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DE LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE 
EN FRANCE. 



DE 

LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE EN FRANCE 

ET 

DE SON VRAI CARACTÈRE. 



La loi de la propriété littéraire ea Franee. 

Ce qu'on nomme en France: Propriété Ît7(érâtre, en An- 
gleterre : Copy-righU en Allemagne : Autorrecht ou Verlags- 
recht, est un droit dont la reconnaissance est de date ré* 
cente^ et dont le caractère n'est pas encore nettement 
déterminé. 

Les anciens n'ont pas connu de propriété littéraire, par 
la raison toute simple qu'il Tallait la découverte de l'impri- 
merie pour mettre une œuvre d'esprit dans le commerce. 
Ce n'est pas que les copies manuscrites fussent d'un prix 
excessif chez les anciens, mais outre que le nombre en était 
naturellement fort réduit, il était impossible d'empêcher 
que le propriétaire d'un de ces exemplaires en tirât copie 
lui-même, et on ne voit point qu'on ait jamais songé k in* 
terdire cette liberté. 

Au contraire, dès que par des procédés mécaniques on a 
pu multiplier indéfiniment et à prix réduit le manuscrit d'un 
écrivain, auteurs et éditeurs ont réclamé la reproduction 
exclusive de leurs publications, et le législateur s'est occupé 
de garantir un droit qu'il était difficile de méconnaître. 

Néanmoins, il a fallu plus d'un jour pour donner k ce 
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droit une valeur considérable; l'imprimerie ne s'adresse 
qu'à ceux qui lisent, et, au temps de Guttemberg, il n'y 
avait guère de lecteurs que les clercs et les savants de pro- 
fession. Peu à peu, cependant, cet arl merveilleux que 
Louis XII nommait : « une invention plus divine qu'hu- 
« maine S » a répandu le goût de la lecture» et mille causes 
diverses ont amené les peuples civilisés k chercher dans les 
livrescetteéducation qui fait leursupériorité. Les anciens ne 
s'occupaient guère que de littérature, en prenant ce mot dans 
son sens le plus large, c'esl-a-dlte en y comprenant toutes les 
études qui ont l'homme pour objet ; les modernes ont écrit 
sur toutes choses : ils ne se sont pas bornés à la religion, 
h là pôlilitliiè, k la ploésie; ils ont écrit sur les sciences, sur 
rindiislrié, sur l'agriculture, sur les beaùx-aits, etc. Le 
livre est détend un besoin gériéfal, il est aussi devenu uii 
plai^ih Universel. Le roman, par exemple, a pour nous tout 
le charme que le théâtre avait pour les Athéniens; et, à 
*rai dirci celle jjéinture des passions qui, pour émouvoir, 
n'empruttle aucun secours extérieur, et rie s'adresse qu'à 
l'esprit, me semble un plaiisir aussi légitinle et non moins 
délicat qne le drame ou la comédie. 

Du jour où 16 public a voulu s'instruire et s'amuser, il y 
cl eu des auteurs dé profession, et ces auteurs ont voulu 

* Déclaration de Blois, du 3 avril 1513 : « Pour la considération du grand 
« bien qirî esi advenu en noire royaume au moyen de l*art et science de 
« l'impression^ l'invention de laquelle semble être plus divine qu'humaine^ 
a laquelle, grâce à Dieu, a été iroutée et inventée de notre temps..., par 
c laquelle noire sainte foi catholique a éié grandement augmentée et cor* 
(( roI)orée, juslice mieux entendue et adu)ini^trée^ et le divin service plus 
it honoral)loinenl et cuHeûsemerfl fuft^ dit et célébré, au moyen de quoi 
« tant de bonnes et salutaires doclrines ont été ifitatii restées, communiquées 
« et publiées à tout chacun, etc. » Louis XU avait deviné le r6le de la 
presse, admirable oulil de civilisation que ceux-là seuls insultent qui ne 
. savent pas s'en servir, ou qdl orit pour de la vérité. 
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tir^r Un profil de leurs peines. Mais comment empêcher 
qu'une fois le livre vendu, Tacheleur n'en lirât des copies 
par une impression nouvelle; là était ladiflicullé. Du seizième 
au dix-huilième siècle, pour garantir le droit de Tauteur ou 
plutôt du libraire, on eut recours à Tautorité qui avait entre 
les mains la police de l'imprimerie, et qui, par des raisons 
diverses, avait érigé la librairie en corporation, et l'impri- 
merie en tnônopole : on demanda des privilèges. 

Ce fut un usage général qu'avant d'imprimer un livre, 
tout libraire s'adressât au roi pour en obtenir des lettres de 
permission, dont la durée variait suivant le bon plaisir de 
Taulorité. La forme de ces privilèges nous est familière; il 
suffit d'ouvrir un livre imprimé en t^rance avant la révolu- 
tion, pour trouver k la fin du volume les Lettres du Roi, 
adressées : à nos amis et féaux conseillers^ les gens tenans nos 
cours de Parlement,..^ et autres nos justiciers, et qui font 
défenses à tous libraires et imprimeurs, et autres personnes de 
quelque qualité et condition quelles soient, d'introduire aucune 
impression étrangère (c'est-à-dire aucune contrefaçon), dans 
aucun lieu de notre obéissance. 

Les privilégias ne sont point particuliers k la France; il 
semble, au contraire, qu'on les ait reçus d'Italie. Du reste, 
c'est ainsi qu'en Angleterre, en Allemagne et par toute l'Eu- 
rope on protégea le droit des auteurs. Il ne faut pas croire 
que par ce mode de protection, le législateur décidât du 
vrai caractère de la propriété littéraire; au fond, on y avait 
peu réfléchi. « On ne s'était pour ainsi dire point encore 
« occupé du droit des auteurs, disait justement l'avocat gé- 
« néral Ségoîer*, et leurs propriétés n'avaient pas même 

1 Procès- verbal de ce qw s'est passé au Parlement, touchant les six arrêts 
du Conseil du 30 août 1777, concernant la librairie (séance du 10 août 1779), 
p. 68. 
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« été mises en problème. Peut-être les auteurs eux-mêmes 
« ne s'étaient-ils point imaginés de réclamer cette propriété. 
(( Les uns se contentaient de mettre au jour leur produc- 
« tion, en abandonnant le profit ii Timprimeur, les autres 
« étaient satisfaits du prix qu'ils avaient reçu de leur ma- 
<c nuscrit, et nous ne trouvons aucune ordonnance, aucun 
« arrêt, aucun jugement, en un mot, aucune loi dans 
« laquelle la propriété des auteurs ait été reconnue ou con- 
« testée. Il n'était question que de l'imprimerie en elle- 
(c même. » 

M. Séguier mettait le doigt sur la question. Au seizième 
siècle l'auteur vendait son manuscrit au libraire, comme plus 
tard Corneille vendait sa pièce aux comédiens pour un prix 
une fois payé; le marché fait, l'auteur disparaissait, le légis- 
lateur n'avait en face de lui que le libraire. Or, ce dernier cal- 
culait le prix de î^on édition, de façon b reatrer avec avantage 
dans ses frais, et ces frais comprenaient l'achat du manu- 
scrit. Il était donc naturel qu'on ne lui accordât rien de plus 
qu'un privilège suffisant pour écarter toute concurrence 
jusqu'à l'écoulement probable de sa marchandise. Le li- 
braire n'avait rien à demander de plus, l'auteur seul était 
sacrifié, puisqu'il suffisait d'une seule édition pour que son 
droit fût épuisé. 

<( Dans le dix-septième siècle, continue l'avocat général 
(( Séguier, on fut plus indulgent ou plus éclairé. On com- 
« mençait à sentir le droit de propriété des auteurs, on le 
« reconnut quelquefois, surtout lors qu'ils le réclamèrent. » 
La plus célèbre de ces réclamations est celle des petites- 
filles de La Fontaine, qui, soixante-six ans après la mort 
de leur aïeul, sollicitèrent et obtinrent un privilège pour la 
réimpression d'ouvrages dont elles se regardaient comme 
propriétaires, encore bien, comme le dit ingénieusement 



M. Yillemain, que de son vivant La Fontaine n'eût pas 
manqué de vendre tous ses droits d*auteur, comme le reste 
de son patrimoine^. Des libraires formèrent opposition k 
l'enregistrement de ce privilège k la Chambre syndicale : 
« Il est certain, dit la requête des demoiselles de La Fon- 
« taine , qu'aucun libraire et imprimeur n'a de privilège 
« subsistant pour Timpression des ouvrages du sieur de La 
« Fontaine ; les suppliantes ont donc pu réclamer les bontés 
« du roi pour obtenir la permission qui leur a été accordée; 
« les suppliantes descendent en ligne directe du sieur de 
« La Fontaine; ainsi, ses ouvrages leur appartiennent natu- 
« rellement par droit d'hérédité ^ puisqu'il n'existe aucun 
« titre, aucun privilège qui les en prive ; par conséquent 
« l'opposition des libraires est insoutenable, il est donc juste 
« de les en débouter*. » L'arrêt rendu le 14 septembre 1761 
adopta ces motifs, déclara nulle l'opposition des libraires, 
et ordonna l'enregistrement du privilège. Rien de plus 
juste que cet arrêt au regard des libraires, car leur privilège 
étant expiré, ils n'avaient aucun droit; mais il ne faudrait 
pas voir dans cette décision une reconnaissance formelle 
delà propriété littéraire. Le Parlement déclarait simplement 
que le privilège royal n'était point rendu au préjudice du 
droit des tiers, et que par conséquent il fallait le respecter. 
Comme les lettres du roi étaient la seule garantie contre 
la contrefaçon, il était naturel que tout libraire qui songeait 
à une seconde édition sollicitât le renouvellement ou la 
prolongation de la faveur royale. Vers la fin du seizième 
siècle, on s'opposa k ce qu'on nommait un abus; au nom de 
la liberté, on attaqua ces prolongations de privilège. « La 

^ Mocposé des motifs du projet de 1841, p. 3. 

« Commission de la propriété littéraire; collection de procèf-'Verbaux; Pa- 
ris, 1826^ p. 22. 
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« jurisprudence varia sur cet objet; d*un côté radminislra- 
« tion accordait des continuations, de Tautre les tribunaux 
« les proscrivaient; op faisait des défeqses générales d'en 
« obtenir, et on laissait jouir ceux qui en ^vajeql obtenu*. » 
Au milieu de ces fluctuations, on sentait de plus en plus la 
propriété des auteurs; au dix-huitième siècle, les continua- 
tions de privilège étaient passées en droit commun ; elle^ 
étaient consacrées par les lois, mais néanmoins de manière à 
les laisser toujours entre les mains de la puissance royale ^. 
C'était le cachet de notre ancienne monarchie, c'est celui 
de lous les gouvernements absolus. Le droit y est une fa- 
veur qu'il faut solliciter; c'est aux bureaux qu'on demande 
humblement ce qu'ailleurs le citoyen attend de la seule 
justice. 

L'usage de ces prolongations donna aux œuvres littéraires 
une valeur considérable dont les auteurs profitèrent sans 
doute après les libraires ; je vois, par exemple, que vers la fin 
du dernier siècle la propriété littéraire avait déjà une valeur 
considérable. Le dictionnaire latin de Boudot, livre assez 
médiocre, fut vendu 24,000 livres; et à la mort du libraire 
Didot, un confrère acquit le Manuel lexique de Prévost, 
fort bon dictionnaire de la langue française, le Dtc/ionnatre 
biographique de Ladvocat, et le Dictionnaire géographi(](u$ 
de Vosgien, avec le droit de les réimprimer, moyennant 
115,000 livres'. On voit que le privilège donnait des avan- 
tages matériels qui ne s'éloignaient pas beaucoup de ceux 
qu'aurait donnés la reconnaissance de la propriété. 

' Paroles de Pa vocal général Séguier, Procès-verbal^ etc., p. 68. 

* Séguier, lôid., p. 69. 

> Troisième lettre à un ami, concernant les affaires de la librairie, p. 89. 
Suivant Barbier^ ces lettres sont de l'abbé Pluquei et elles ont été publiées 
en 1777. Je n'ai vu que la seconde, qui est datée du 81 janvier 1778^ et 
la troisième qui est datée du 6 février 1778. 
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Au^si, ne faut-il pas s'éfopner que dès ceUe époque on ait 
défeodu le droit de propriété littéraire. L'avooat géoéral 
Séguter inclinait de ce oôtë, comme on en peul juger par 
une note de son réquisitoire*. 

Rendre une chose publique, dlsaitrU, c*est donner au public le droit 
d'en faire usage ; or, quel est l'usage d'un livre ? C'est assurément d'in- 
struire, et non de donner à un libraire ou à un imprimeur la faculté de 
s'enrichir en multipliant les copies de louvrage aux dépens de l'auteur 
ou de son cessionnaire. 3*il existe m moyen de tirer profit d'un ou- 
vrage, h qui de l'auteur m d'un étranger le prolit doitril passer ? 11 n'est 
personne qui puisse hésiter de se déclarer pour l'auteur ; dès lors le 
droit de Fauteur est oonst^qt. «Si Fauteur a droit, on ne peut le lui en- 
lever sans injustice ; par conséquent la publicité de l'ouvrage ne donne 
au public que la facilité dd s'instruire, et non celle de s'epriobir aux dé- 
pens de l'auteur» 

Mais Tayocat le plqs zélé at |^ plus habile de la propriété 
littéraire fut Tabbé Pluquel, qui publia, vers 1779, trois 
mémoires anonymes sous le titre : Lettres à un ami sur hê 
affaires actuelles de la librairie; il y soutint, par d'e^Lcellenles 
raisons, que la propriété littéraire était une véritable pro- 
priété. Â Tabbé Pluquet, il faut joindre un autre anonyme 
qui, en 1778, ppblia une Lettre à M, D****, où se trou- 
vent les passages suivants qui sont remarquables: 

Comme la nature nç fiiit uQttre aucun homme avec un droit exclusif 
à tel ou tel fruit, elle n'en fait naître aucun avep un droit exclusif à telle 
ou telle portion de terre ; la terre est en commun avec les fruits qu'elle 
porte. 

Mais si un observateur, découvrant au milieu des ronces, des épjqes 
et des halliers, différentes espèces de légumes propres à la pourriture 
de l'homnie, qui seraient étouffés, ou qui ne pourraient croître, ou que 
l'on ne pourrait cueillir, 3i, dis-je, cet observateur arrachait ces ronces, 

* Procès-wrlxUy etc., p. 68. 

* Cette lettre est datée du 19 décembre i7T8. 
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ces épines, ces hallierSy et procurait aux légumes étouffés Pinfluence 
fécondanle de Fair ; s'il semait des légumes dans ce terrain défriché 
par ses mains, personne ne serait en droit de semer dans son terrain, 
ou de cueillir les grains, les fruits, les légumes qu'il produirait. Le dé- 
fricheur acquerrait sur ce terrain et sur ses productions un droit exclu- 
sif ; ils ne seraient plus communs^ ils lui seraient propres, et personne 
ne pourrait user ni du terrain, ni des légumes ou des fruits qu'il pro- 
duirait, sans son consentement ; cet homme aurait donc une propriété 
foncière. 

La propriété^ comme vous voyez, est un droit exclusif acquis par 
le travail ou par Tindustrie, et Thomme a un droit exclusif à tout ce qui 
existe par son travail et par son industrie, ou qui en est le résultat ; 
aucun autre que lui n'est en droit de s'en emparer, ou d'en user sans 
son consentement. 

Voilà irorigine et l'essence de toute propriété. L'application en est 
facile à la question qui s'est élevée sur la propriété littéraire. 

La nature ne fait naître aucun homme avec un droit exclusif à telles 
ou telles connaissances ; les sciences sont un bien commun à tous les 
hommes ; mais la nature ne fait naître aucun homme avec la connais- 
sance des vérités qui en découlent ou qui en dépendent ; il faut qu'il 
médite, quMl veille, qu'il s'applique pour acquérir ces connaissances, 
pour les communiquer, pour composer un ouvrage sur une partie quel- 
conque des sciences humaines. Son ouvrage est donc le fruit de son 
travail et de son industrie ; il a donc sur son ouvrage un droit exclusif ; 
il en a la propriété, de manière que nul autre que lui n'a le droit d'en 
user ou de le communiquer sans son consentement. On n'a pas plus le 
droit de communiquer son ouvrage sans son consentement, que de se- 
mer ou de moissonner dans un champ défriché et ensemencé par un 
autre, sans son consentement. 

La communication de cet ouvrage est la récolte ou le fruit du champ 
défriché par Tauteur ; tout autre qui le communique sans son consen- 
tement moissonne le champ que l'auteur a défriché, ensemencé, sur 
lequel il a un droit exclusif; l'ouvrage appartient donc encore à l'auteur, 
lorsqu'il l'a publié, et il n'appartient qu'à lui ; nul autre n'y a droit. 

Celui qui aurait droit à son ouvrage en partagerait avec lui la pro- 
priété, ce qui est impossible ; car nous avons vu que toute espèce de 
propriété s'acquiert par le travail et l'industrie. Or, l'ouvrage d'un au- 
teur est le fruit de son travail ou de son indostrie, et non le fruit du 
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travail d^m autre ou de son industrie ; nul que lui D^en a donc la pro* 
priété, nul autre ne peut en acquérir la propriété que par la cession 
qu'il lui en fait. 

Celui qui achète une copie imprimée d'un ouvrage, n'a influé, ni 
pu influer, que par son achat, sur la composition de l'ouvrage ; il n'a pu 
donc en devenir propriétaire par Tachât de la copie imprimée de cet 
ouvrage. L'auteur sera à jamais le propriétaire de sou ouvrage, môme 
lorsqu'il sera imprimé, par cela même que son ouvrage est le fruit ou le 
résultat de son travail ou de son industrie, et non le fruit ou le résultat 
du travail ou de Pindustrie de celui qui en achète une copie... 

Comment donc une bande de contrefacteurs osent-ils prétendre que, 
lorque je publie mon ouvrage, il est à eux autant qu^à moi^ et qu'ils ont 
le droit de le faire imprimer comme moi, aussitôt qu'il est sorti démon 
portefeuille ? En quoi donc ces forbans de la librairie ont-ils contribué à 
la composition de mon ouvrage, pour prétendre en partager avec moi a 
propriété?... 

Montrez-moi ce que votre travail ou votre industrie ont produit dans 
mon ouvrage, ou cessez de vous arroger le droit de l'imprimer. 

Si l'on a droit aux productions du travail et de l'industrie des au- 
tres, c'en est fait du droit naturel, civil, et des geus; il n'y a plus ni 
propriété foncière, ni propriété mobilière ; le sauvage peut ravir la 
chasse et la pêche de son voisin ; le citoyen peut s'emparer des posses- 
sions, des maisons, des bestiaux, des marchandises, de la bourse de 
son concitoyen; les corsaires d'Alger ont droit d'enlever les vaisseaux qui 
naviguent sur la Méditerranée ; ils peuvent dire : Vos marchandises sont 
à vous tant qu'elles restent dans vos magasins ; mais aussitôt qu'elles 
voyagent sur la Méditerranée, elles sont à tout le monde *. 

Cette revendication formelle de la propriété littéraire était 
trop en avant des idées et des préjugés du temps, pour être 
comprise par le législateur; on voulait bien accorder de 
nouveaux avantages aux auteurs, mais c'était toujours 
une concession bénévole du souverain. En France, il sem- 
ble toujours que le gouvernement abdique, quand la loi re- 
connaît des droits aux citoyens. 

1 Lettre à Jf. D***, p. 15-17. 



— X — 

L*arrêt du Conseil de 1777, quj fit loi Jusqu'à U Révolq- 
tioQ» pç laisse ancun doute sur ce point : 

Sa Majesté, dit le préambule de l'arrêt, a reconnu que le privjlége 
en librairie M« «ne grâce fondée en justice, et qui a pour objpt, si 
elle est accordée à Tauteur, de récompenser son travail ; si elle est ac* 
cordée au libraire, de lui assurer le remboursement de ses avances et 
Tindemnité de ses frais ; que cette différence dans les motifs qui déter- 
minent le privilège en doit produire une dans sa durée ; que Fauteur a 
sans cloute un droit plus assuré à une grâce plus étendue^ tandis que le 
libraire ne peut se plaindre, si la faveur qu'il obtient est proportionnée 
au montant de ses avances et à Timportance de son entreprise ; que la 
perfection de Touvrage exige cependant qu^on en laisse jouir le libraire 
pendant la vie de Fauteur avec lequel il a traité, mais (\{x*c^ccorder un 
plus long terme ce serait convertir une jouissance de grâce en unepro^ 
priété de droit, et perpétuer une faveur contre la teneur même du titre 
qui en fixe la durée ; ce serait consacrer le monopole, en rendant un 
libraire le seul arbitre, à toujours y du prix des livres.,, 

A la Révolution, celle forme protectrice porta nialheur aux 
écrivains; le privilège royal disparu, la propriété littéraire 
n'eut plus de défense que dans la loi commune, et rigou- 
reuserpent on pouvait soutenir que la loi conimune ne la 
connaissait pas*. De |)onQe heure, on sentit la néces»ité de 
proléger les auteurs ; une révolution, amenée par le Criom- 
plie de la pensée, ne pouvait rester indifférente au sort des 
écrivains, et voici comment, h TAssemblée constituante, 
s'exprimait Chapelier, rapporteur de U loi du 19 janvier 1791, 
concernant les théâtres. 

Ldiplus sacrée, la plus inattaquable, et, si je puis parler ainsi, la plus 
personnelle de toutes les propriétés, est Touvrage, fruit de la pensée 
d*uq écrivain ; cependant c'est une propriété d*uu genre tout différent 
des autres propriétés. Quand un auteiu a livré son ouvrage au public, 

1 Voir toutefois Breulier : Du droit de perpétuité de la propriété int^leç^ 
tuelle, Paris, 1855, p. 39. 
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quand cet ouvrage est entre les mains de tout le monde, que touç les 
hommes instruits le connaissent, qu^ils se sont emparés des beautés 
qu'il contient, qu'ils en ont confié à leur mémoire les traits les plus heu- 
reux, il semble que, dès ce moment, Fécrivain ait associé le public à sa 
propriété, ou plutât la lui ait transmise tout entière. Gependaet, comme 
il est extrêmement juste que les bomipes qui cultivent |e domaine de lf| 
pensée tirent quelque fruit de leur travail, il faut que pendant leur vie, 
et quelques années après leur mort, personne ne puisse, sans leur con- 
sentement, disposer du produit de leur génie. Mais enfin, après le dé- 
lai fixé, la propriété du public commence, et tout le monde doit pouvoir 
imprimer, publier les ouf rages qui ont contribué à éclairer Tesprit bur 
Biain. Voilà pe qui s'opère en Angleterre pour les auteurs et le public, 
P9r des actes que Ton nomme tutélaires ; ce qui se faisait autrefois en 
France par des privilèges que le roi accordait, et ce qui sera dorénavant 
fixé par une loi, moyen beaucoup plus sage, et le seul qu'il convienne 
d'employer. 

On voit que rien n'est changé dans les idées, ni dans la 
législation ; je rnoiàe propriété , il est vrai, a remplacé celuj 
deprivilége^ nnais celte propriété n'est toujours qu'une con- 
cession bénévole faite par la société. 

La Convention rendit, le 10 juillet 1793, un décret cé- 
lèbre qui est resté longtemps la loi de la propriété littéraire, 
ipais, malgré les déclamations du temps, on ne voit point 
qu'on ait changé d'opinion sur le caractère de la propriété 
littéraire. 

Dans le rapport qui précède le décret, Lakanal proclame 
le principe que, « de toutes les propriétés, la moins suscep- 
« tible de contestation, c'est, sans contredit, celle des pro- 
« ductions du génie; et si quelque chose peut étonner, ajoule- 
« t-il, c'est qu'il ail fallu reconnaître celte propi iélé, assurer 
« son libre exercice par une loi positive; c'est qu'une aussi 
« grande révolution que la nôtre ail été nécessaire pour nous 
« ramener sur ce point, <;ommesur tapi d'autres, aux sim- 
(( pies éléments de la justice la plus commune. » 
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On ne pouvait opposer plus nettement la propriété au 
privilège, ni entrer avec plus de fierté dans une voie nou- 
velle; par malheur, il en fut de ce magnifique préambule 
commode toutes nos déclarations de droit. On croirait qu'en 
France, le législateur prend plaisir h établir des principes 
admirables pour leur donner ensuite un démenti dans la loi. 
La réforme est dans le rapport, la routine est dans le texte; 
on parle en philosophe, on agit en praticien. Cette propriété, 
de toutes la moins susceptible de contestation^ fut réduite k 
une jouissance viagère pour l'auteur, et à un usufruit de 
dix ans au profit de ses héritiers. Ce fut de toutes les pro- 
priétés la plus humble et la moins protégée. 

Depuis la Convention, on s!est souvent occupé de la pro- 
priété littéraire; il suffira de citer le décret de 1810, les 
travaux de la Commission de 1825, les projets présentés en 
1839 par M. de Salvandy, en 1841 par M. Villemain, le 
rapport de M. de Lamartine, les efl'orts généreux que le gou- 
vernement acluel a faits pour obtenir au dehors la recon- 
naissance de la propriété littéraire, et enfin la loi du 8 avril 
1854 ; mais, chose bizarre, le législateur a toujours évité 
de se prononcer sur la nature des droits qu'il protégeait; la 
loi semble indécise entre l'ancien principe du privilège et le 
nouveau principe de la propriété, ou, pour mieux dire, elle 
penche toujours vers l'ancienne opinion. 

En 1825, la Commission, présidée par M. de La Roche- 
foucauld, discuta longuement sur la nature du droit de pro- 
priété littéraire; on commença dans les dispositions les plus 
favorables ; suivant l'expression ingénieuse du président, 
on ne voulait pas laisser incertaine l'existence de la propriété 
littéraire, nouvelle espèce de légitimité; voici néanmoins les 
conclusions auxquelles on arriva, suivant le résumé fort 
exact de M. Jules Mareschal, secrétaire de la Commission. 
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Il a été reconnu que le droite appelé du nom de propriété littéraire^ 
n'était que bien imparfaitement assimilable au droit de propriété, tel qu'on 
l'entend ordinairement, et que cette différence excluait l'application des 
règles communes ; il a été reconnu que Ton devait assigner pour prin- 
dpe au droit dont il s'agit, le sentiment de justice qui oblige la société 
à récompenser les travaux qui contribuent à son instruction ou à ses 
plaisirs ; que la publication d'un ouvrage devait être considérée comme 
établissant un lien de droit entre l'auteur qui livre à la société le fruit 
de ses méditations, et là société qui, en échange de cette jouissance, doit 
garantir à Fauteur le bénéfice attaché à la publication de son livre ; et 
l'on a vu avec raison, dans ce quasi-contrat véritable, une sorte de do- 
nation entre vifs, dont l'irrévocabilité ne s'applique pas moins aux droits 
que le public acquiert sur l'ouvrage, qu'à la réserve des avantages que 
l'auteur a dû se promettre en le lui livrant, avantages nécessairement 
transmissibles, commun icables^ et quij dans la justice^ ne doivent subir 
d'autre limitation que celle de ^intérêt social. 

De là on a dû conclure que tous les bénéfices résultant des impres- 
sions successives, qui pourraient être perçus sans nuire à la liberté de la 
presse et aux intérêts du commerce^ devaient, en bonne justice, passer, 
après la mort d'un auteur, à ceux qui le représentent suivant la nature 
et suivant la loi^ 

J'ai peine k comprendre comment un livre engendre 
une donation qui est en même temps un quasi-contrat, 
et je ne suis pas 6xé sur la nature de cette obligation 
universelle de toute la société envers un auteur et son œu- 
vre; mais ce qui ressort clairement des idées de la Com- 
mission, c'est que cette obligation de la société est toute 
bénévole; c'est à l'Etat qu'il appartient de fixer la durée 
de la rémunération; la société récompense l'écrivain qui 
rinstruit ou l'amuse ; en d'autres termes, le droit des au- 
teurs est un privilège social, au lieu d'être un privilège 
royal, mais ce n'est pas un droit absolu, ce n'est pas une 
propriété. 

1 Commission de la propriété, p. 1*7. 
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La décision de la Commission est d*aulanl plus singu- 
lière que la propriété littéraire avait été très-habilement dé- 
fendue par M. de Lally-Tollendal et M. Auger, de TÂeddémie 
française. L'opiflion de M; Auger est ce que je connais de 
plus seiisé et de plus complet Sdr la question, et comttie elle 
est perdue dans Un recueil peu commun, je crois qu'il est 
bon de la reproduire Ici : 

Un btimme conçoit Tidéeid^Ufl ouvragé littéraire; il médite son au- 
jet, il le féconde, il Texécute êtifln en lui donnant cette forme de là 
diction êans laquelle il doit le Communiquer atix autres espHts. (Juoi 
qu'on puisse dire de la diffusiofi deè lurtliêfèi^, de là communauté des 
idées et des faits, le tout qui résulte de cette sérié d'dl)ërâ(l6ns est cer- 
tainement un produit ûeé facultés de Taiitelii*, )è pM difect, le plus 
personnel» le plus exclusif qu'oh puisse imagiilèt. PbUr soutenir le con- 
traire, il faudrait oser dire qu'Athallê n'appartient pas à Racine, Tartuffe 
à Molière, les Lettres provinciales à Pascal, et le Discours sur l^hUtotre 
universelle à Bossuet. L'ouvrage dont je parle a été tracé avec la pllitoè 
sur le papier ; sous celte forme de manuscrit, il n'est pas seulement une 
propriété spirituelle, il est aussi une propriété matérielle, une sorte de 
tneublè^ d'elDit, qui 2ft)partient Utiiquèment à rautèui*, dont il peut dis- 
poser à son gréj et qui doit après sa fnort appartenir' à ses héritiers. De 
toute propriété on peut tirer un lucre, un avantagCi soit en vendant les 
fruits, soit en louant la jouissance. Certes, Fauteur, le propriétaire du 
manuscrit peut le prêter successivement à dix, à vingt, à cent, à mille 
personnes, et exiger de chacune d'elles une rétribution pour le plaisir 
ou instruction quMI lui aura procurée. En quelques mains que le ma- 
nuscrit se trouve, il ne cessé pas d'être la propriété de l'auteur. 

Ce mode de communication est long et incommode. Heureusement, 
iin art merveilleux, inventé au quinzième siècle, donne le moyen de faire, 
promptement et à peu de frais, un grand nombre de copies du manu- 
scrit, qui peuvent être distribuées en même temps, à toutes les personnes 
qui veulent goûter et payer la jouissance de Touvrage. Si fauteur possé- 
dait les instruments et connaissait les procédés de cet art, il j)ourrait 
fabriquer lui-même ses copies; s'il avait l'habitude et les moyens du 
négoce, il pourrait lui-même les tendre^ mats il liè petit ni Tun ni 
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I^àutre. Il s^adresse donc à un imprimeur et à un libraire. L'intervention 
de rimpHmeur est celle d'un ouvrier qu'on paye pour son travail ; l'in. 
terventiob du libraire est celle d'un oomtnldsionnairè qu*on indemnise 
de ses soins. L'industrie de Fun et de Tautre est salariée par l'auteur 
même, quels que soient les arrangements pris. 

Cependant l'auteur a distribué ses copies et en a reçu le prix. Cha- 
cune d'elles devient à son tour, dans les mains de celui qui la possède, 
Une propriété mobilière dont il peut user comme bon lui semble et qui 
après sa mort deviendra la propriété de ses héritiers. Cette propriété 
(remarquons bien ce point-ci], cette propriété est une copie seulement, 
c'est-à-dire une communication du manuscrit qui diffère de la première 
en cela seulement que le propriétaire conserve entre ses mains un moyen 
de renouveler, autant de fois qu'il le voudra^ Tespèce de jouissance que 
peiit procurer l'ouvrage. Or, toute copie suppose un original, sorte de 
matrice d'où peuvent être tirées d'autres copies encore. L'original sub- 
siste, quel que soit le nombre de copies ; celles-ci ne l'ont pas détruit, 
non plus que le droit de propriété qui y est attaché. Si le possesseur 
d'une copie imprimée voulait la multiplier par les mêmes procédés qui 
l'ont produite, il attenterait à celle propriété de Toriginal, il irait la dé- 
truire ou la diminuer dans les mains du propriéUiire. C'est un délit que 
les lois doivent punir, et qu'elles punissent en effet, du moins tant que 
fauteur existé. 

6i cet auteur vivait éternellement, qui osei*ait nier qu'éternellement 
aussi il ne fût le propriétaire exclusif de son original et du droit d'en 
produire des copies? ^ais il meurt : sa propriété doit-elle mourir avec 
lui? Si son ouvrage^ si son original est sa propriété durant toute sa vie, 
quelque longue qu'elle puisse être, pourquoi ne serait-il pas la propriété 
de ses héritiers après sa mort et jusqu'à l'extinction de sa race, aussi 
bien que son champ, sa maison ou son lit? On ii'en peut concevoir le 
motif. 

J'en suis maintenant profondément convaincu : un ouvrage littéraire 
est une propriété d'une nature particulière sans doute, une propriété 
iuigeneriSy mais une propriété tout aussi incontestable qu'aucune autre 
et devant avoir toutes les conséquences d'une propriété ordinaire, quelles 
que puissent être les difficultés de Tapplication. Ce sont ces difficultés, 
j'en suis persuadé, qui ont seules empêché jusqu'il la franche déetard- 
tion du prineî()è, ou qui ont forcé le législateur à èh restreindre, à en 
borner l'etTet, comme si une chose, par la simple volonté de l'homme. 
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pouvait, après un certain temps, cesser d'être cette chose, quand sa 
nature n^a subi aucun changement, aucune altération quelconque i. 

Ces idées de M. Âuger nous semblent aujourd'hui n'avoir 
rien que de raisonnable; peu k peu, la notion de propriété 
est entrée dans les esprits; mais, en 1826, elles étaient 
encore trop peu répandues pour avoir chance de succès, et 
nous voyons que treize ans plus tard, en 1839, a la Chambre 
des pairs, M. Siméon, rapporteur de la loi proposée par 
M. de Salvandy, repoussait le droit de propriété littéraire 
de la façon la plus catégorique. 

Les Commissions de 1823 et de 1836, composées d^hommes émi- 
nents..., déclarèrent que la propriété littéraire est la plus sacrée, et 
néanmoins le projet de loi qui sortit de l'une et de Tautre de ces Com- 
missions ne la garantit encore que pour un temps déterminé. 

Pourquoi cette diflërence perpétuelle entre les principes que l'on 
proclame et leur application, si ce n'est parce qu'en approfondissant la 
question, on a reconnu qu'tY était impossible de donner le caractère de 
propriété absolue et de droit commun à ce qui n*en est pas une ? Aussi, 
quelque ingénieuses qu'aient été lés diverses combinaisons qu'on a ima- 
ginées, soit pour faire acheter tous les manuscrits par le gouvernement, 
soit pour prélever sur le prix de la vente des livres imprimés un droit 
proportionnel en faveur des auteurs et de leur postérité à tout jamais, 
et après elle en faveur de TËtat, qui pourrait par ce moyen venir au 
secours des gens de lettres et des artistes, soit qu'afin d'éviter les em- 
barras des partages on ait voulu conserver la propriété dans la descen- 
dance directe et créer ainsi des espèces de majorats, on a toujours fini 
par reconnaître que, la pensée une fois émise^ il importe qu^elle reste à 
la disposition de tous, et qu'il vienne enfin un moment où il ne puisse 
point dépendre de la cupidité d'héritiers avares de priver la société des 
bienfaits des hommes de génie *. 

Le droit que l'on garantit aux auteurs n'*est pas un droit naturel^ mais 
un privilège résultant d'un octroi bénévole de la loi*. 

t Commission de la propriété littéraire; collection des procès -verbaux; 
Paris, 1826, p. 76-77. 
* Rapport du comte Siméon, p. 13. Séance <Ju 20 mai 1839. 
» TWd., p. 19. 
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Le titre d'une loi ne doit pas donner une idée inexacte de la matière 
qu'elle est destinée à régir, et comme les mots sont la représentation 
des idées, nous demanderons qu*on substitue à ceux de : Loi sur la 
propriéU littéraire^ ceux de : Lot relative aux droits des auteurs sur 
leurs productions dans les lettres et les arts ^. 

La loi présentée par M, de Salvandy, en 1839, n'ayant 
pas été votée, M. Villemain soumit k la Chambre de 1841 
un nouveau projet de loi sur la propriété des ouvrages de Itt* 
térature^ de science ei d'art, qui, par malheur, ne devait pas 
non plus aboutir. Dans l'exposé des motifs, le ministre 
discute la question de droit; il y parle des prétentions 
des auteurs avec plus de ménagement et de respect que 
n'avait fait M. le comte Siméon ; il voit dans la propriété 
littéraire non plus un octroi bénévole du législateur et un 
privilège, mais un droit véritable, digne de la protection des 
lois ; seulement, avec le savant M. Henouard, dont il semble 
épouser les idées» M. Yillemain nie que ce droit soit une 
véritable propriété. 

La propriété des ouvrages de Tesprit, le droit de Thomme sur les 
produits de sa pensée, peut paraître au premier coup d'œil la propriété 
la plus personnelle et la plus incontestable. Mais, comme cette propriété 
par sa nature même a besoin d'une protection toute spéciale, comme 
elle n'existe qu'en se communiquant, et qu'en se communiquant elle s'a* 
liène en partie, pour ainsi dire, on doit avouer qu'elle n'a pas de forme 
absolue, et qu'elle ne peut être garantie que dans les limites fixées par 
la loi civile *. 

M. Villemain rappelait ensuite les travaux des Commis- 
sions, l'ouvrage de M. Reriouard, le projet présenté par 
M. de Salvandy, et il ajoutait : 

« Ces études successives, ces longues et sérieuses discussions n*ont 
pas été stériles. Il en est résulté la reconnaissance de certains principes 

*■ Rapport du comte Siméon, p. 14, séance du 20 mai 1S39. 
* Exposé des motifs, p. 2. Séance du 18 janvier ISil. 

h 
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et de certaines impossibilités. Ainsi, messieurs, sur la question la plus 
importante, la durée du droit de l'auteur, il a paru généralement, et 
malgré des autorités imposantes» que ce droit n'était pas assimilable à 
la propriété ordinaire et ne pouvait être reudu perpétuel, à moins d'être 
en même temps protégé par un système de substitutions et de privilégel 
incessibles, tout à fait contraire à Tesprit de nos lois ; qu'autrement ce 
droit, onéreux pour le public, deviendrait illusoire pour la famille de 
l'auteur, et ne servirait à la longue qu'au monopole des spéculations 
privées ; que, sous ce rapport, la perpétuité en matière de propriété 
littéraire irait contre les intérêts les plus élevés de Tauteur, par les chances 
qu'elle offrirait dans Tavenir^ pour restreindre et^ en certains cas, pour 
supprimer la publicité de son ouvrage ^ 

La Chambre nomma pour rapporteur M. de Lamartine. 
Le poète, entrant dans une voie nouvelle, se déclara pour la 
pleine propriété des auteurs, et il appuya son opinion sur 
des raisons qui semblent dignes de la plus sérieuse at-* 
tention. 

11 y a des hommes qui travaillent de la main^ il y a des hommes qui 
travaillent de l'esprit. Les résultats de ce travail sont différents, te titre 
du travailleur est letnéme,,. Les résultats du travail matériel^ plus incon- 
testables et plus palpables, ont frappé les premiers la pensée du légis^ 
lateur. 11 a dit au laboureur qui avait défriché le champ f Ce champ sera 
à toi et après toi à tes enfants. La récompense de ton labeur te suivra 
dans toutes les générations qui te continuent. Ainsi a été instituée la 
propriété territoriale, base de la famille et, par la famille^ fondement 
de toute société permanente. A mesure que l'état social s'est perfeo* 
tienne, il a reconnu d'autres natures de propriété, et la propriété et la 
société se sont tellement identifiées Tune dans l'autre, qu'en parcou- 
rant le globe, le philosophe reconnaît à des signes certains, que l'ab- 
sence, l'imperfection ou la décadence de la propriété chez un peuple 
sont partout la mesure exacte de l'absence, de Hmperfection ou de la 
décadence de la société. 

Mais les pensées du législateur moderne se sont élargies; il n'a pas 
vu seulement le travail dans les fruits matériels de la terre, «7 les a re- 

* Exposé des motifs^ p. 6. 
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connus dans tout ce qui prouvait un travail^ et constituait un objet 
d*échange ou d^iofluCDce pour l'Etat; la propriété mobilière s'est ainsi 
graduellement développée. 

En vertu d^ine induction naturelle et juste, le jour devait arriver où 
Pœuvre de l'infelligenee serait reconnue un travail utile, et les fruits de 
ce travail, une propriété ^. 

Ce phénomène de rimprimerie qui rend la pensée palpable comme 
le caractère qui la grave, et commerciale comme l'exemplaire où on la 
vend, devait appeler tôt ou tard une législation pour en constater et en 
distribuer moralement et équitablement les produits... Le législateur... ne 
touche pas à l'idée, qui ne tombe jamais dans le domaine inférieur 
d^une loi pécuniaire, il ne touche qu'au livre devenu par Fimpres- 
sion objet commercial. L*idée vient de Dieu sur les hommes et retourne 
à Bieu en laissant un sillon lumineux sur le front de celui où le génie 
est descendu, et sur le nom de ses 6!s; le livre tombe dans la circula- 
tion commerciale et devient une valeur productive de capitaux et de 
revenus, comme toute autre valeur, et susceptible à ce titre seul d'être 
constituée en propriété. 

Est-il juste, est-il utile, est-il possible de consacrer entre les mains 
des écrivains et de leur famille la propriété de leurs œuvres?... Ce$ 
questions n'étaient-elles pas répondues d'avance? 

Qu'est-ce que la justice, si ce n'est la proportion entre la cause 
et Telfet, entre le travail et la rétribution? Un homme dépense... ses 
forces... à féconder un champ ou à exercer une industrie lucrative... 
Vous lui en assurez la possession à tout jamais, et après lui à ceux que 
le sang désigne ou que le testament écrit. IJn autre homme dépense sa vie 
entière..., dans l'oubli de soi-même et de sa famille, pour enrichir après 
lui l'humanité ou d'un chef-d'œuvre ou ô^yne de ces idées qui jr^ps- 
forment le monde... Son chef-d'œuvre est pé, son idée est éclose^ 1^ 
monde intellectuel s'en empare; l'industrie, le commerce les exploj- 
tent, cela devient une richesse..., cela fait c|es miJlions dans le travail 
et dans l^a circulation, cela s'exporte comme un produit naturel du sqU 
tout le monde y aurait droit excepté celui qui 1'^ créé, et la veure çt 
les enfants de cet homme, qui mendieraient dans l'indigence 4 QÔté ({e 
la richesse publique et des fortunes privées enfantées par le travail inr 
grat de leur père! Cela ne peut pas se soutenir... 

^ Raftportj p. i. Séance du 13 mars 1841. 



— XX — 

Cela est-il utile? H suffinit de répondre que cda cet juste, car la 
iw ern i èr e utflité peur une iodété, c'est la justiee. Mais ceux qui de* 
mandeot sll est utile de rémunéfcr dans raveiiir le travail de IHoteUi* 
geoce ne sont donc jamais remoDtés par la pensée jusqu'à sa nature et 
jusqu'aux résultats de ce travail? Jusqu'à sa nalore? Us auraient va 
que c^est le IraTail qui agit sans capitaux, qui en crée sans en dépen- 
ser, qui produit sans autre assistance que celle du génie et de la vo- 
kmlé. Jusqu'à ses résultats? Ils auraient m que c'est Pespèee de tra- 
Tail qui influe le plus sur les destinées du genre humain. Car c^est odui 
qui agit sur la pensée même de rbumanité et qui la gouverne... L'œu- 
vre qui crée, qui détruit, qui transforme le monde, serait-elle une eeuvre 
indifleraite au monde? 

Enfin, cela est-il possible? Cette ricliesse éventuelle et fugitive qui 
résulte de la propagation matérialisée de l'idée par Timpiessioo et par 
le livre, est-elle de nature à être saisie, fixée et régieraenlée par forme 
de propriété? A cette question, le fait avait répondu pour nous. Cette 
propriété existe, se vend, s'achète, se défend comme toutes ks au- 
tres... *. » 

Nous voici bien en avant de Chapelier et de LakanaL 
iLa propriété littéraire n'est pas seulement la plus sacrée et 
la plus personnelle de toutes, c'est ane propriété qui ne 
diffère pas des autres; on s'attend donc k ce que le rap- 
porteur coDclue k la perpétuité du droit, mais Ik M. de La- 
martine s'arrête comme ses devanciers, et pourquoi? C'est 
dit-ily que : 

Nous étions une Commission de législateurs et non une Académie 
de philosophes. Comme philosophes, remontant à la métaphysique de 
cette question, et retrouvant sans doute dans la nature et dans les 
droits naturels du travail intellectuel des titres aussi évidents, aussi 
saints et aussi imprescriptibles que ceux du travail des mains, nous 
aurions été amenés peut-être à proclamer théoriquement la perpétuité 
de possession des fruits de ce travail ; comme législateurs, noire mis- 
sion était autre. Nous n'avons pas voulu la dépasser. Le législateur 
proclame rarement des principes absolus, surtout quand ce sont des 

A Rapport, p. 4-7. 
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yérités nouvelles; il proclame des applications relatives, pratiques et 
proportionnées aux idées reçues, aux mœurs et aux habitudes des temps 
et de la chose dont il écrit le code. 

Nous avons considéré que les idées sur la propriété littéraire n'é- 
taient pas encore assez rationalisées, que ses mœurs n^étaient pas 
assez faites, que sa constitution n'était pas assez universellement eu- 
ropéenne et internationale, qu'enfin ses habitudes n'étaient pas assez 
prises dans le droit commun des autres ordres de choses possédées, 
pour qu'en constituant les droits garantis, nous pussions du même 
coup constituer dès aujourd'hui sa transmissibilité sans limites à tra- 
vers le temps. En l'Investissant dans cette loi des conditions d'une pos- 
session complète, nous avons donc cru devoir la limiter dans sa durée. 

Nous n'avons mis aucune limite à ses droits, nous lui avons mis 
une borne dans le temps ; le jour où le législateur, éclairé par Tépreuve 
qu'elle va faire d'elle-même, jugera qu'elle peut entrer dans un exer- 
cice plus étendu de ses droits naturels, il n'aura qu'à ôter cette borne ; 
il n'aura qu'à dire: toujours^ où notre loi a dit: dnqttante ans, et Tin- 
telligence sera émancipée K 

La conclusion peut ne pas sembler d'accord avec les pré- 
misses, on peut aussi reprocher à M. de Lamartine qu'il fait 
trop bon marché du droit de propriété, qu'il y voit trop une 
création de la loi ; mais il faut reconnaître qu'il a placé la 
question sur son vrai terrain, et qu'il en a avancé la solution. 
Privilège ou propriété, voilà le problème; M. de Lamartine 
a eu le mérite de se prononcer pour la propriété. 

Depuis le rapport de M. de Lamartine, la loi n'a pas changé 
d'esprit, quoiqu'elle ait concédé quelques avantages aux 
écrivains et à leurs héritiers, et la jurisprudence est restée 
fidèle & cette espèce de jalousie. C'est toujours de l'Etat 
que l'auteur tient son privilège; et, en général, les tri- 
bunaux considèrent la propriété littéraire comme un droit 
étroit et peu favorable. L'opinion^ au contraire, incline de 
plus en plus vers la pleine reconnaissance de la propriété, et 

* Rapport, p. 7. 



les écrivains^ tous il est nai pins ou moins intéressés dans la 
question, se prononcent dans le même sens. M. Breuller, 
M. Commettant et bien d'autres arrivent aux conclusions de 
M. Alphonse Karr, qui résume la loi h venir en ceite simple 
déclaration : La propriété littéraire e$t une propriété. 

SU; 

Bu earaetére jaridique de la propriété littéraire* 

Propriété ou privilège, voici donc le point délicat qu'il 
faut étudier. Quoique la loi ait évité de se prononcer» ce 
n'est pas là une querelle de mot et une discussion in8igni«« 
fiante^ car, suivant le principe qu'adopte le magistrat^ les 
effets dé la loi sont tout difrércrits. Si le droit des àutëurâ 
est une propriété, oh tie peut trop l'ëtbndre; si c'est un pri- 
vilège, il est sage de le restreindre. Dans le premier cas, la 
contrefaçon est un vol; ddns le second, elle est presque ex- 
cusable ; elle représente la liberté. 

Involontairement je pense k Thistoire que j'ai lue autrefoii 
dans les Mémoires de Marmonlël. L'auteur des Contes mo* 
raux passait h Liège, quelque temps après la publication dii 
fameux Bélisaire ; il y fut visité par le libraire Bslèsonipierre, 
qui venait lui témoigner toute son admiration et toute sa 
reconnaissance. Gr&ce au talent et au sucbès de MarmonteU 
Bassompierre le contrefacteur était sur le chemin de la for- 
tune, et ne pouvait assez remercier celui qui l'enrichissait 
involontairement. — « Quoi, s'écria Marmontel, vous me 
« dérobez le fruit de mes veilles, et vous avez l'effronterie 
« de vous en vanter devant moi? i) 

« Monsieur, répondit lé libraire, fort étonné, Liège est 
« un pays de franchise^ et ici nous n'avons que faire de vos 
« privilèges. » 
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L'horinêlc Bassompierre n'avait pas tort ; c'est ainsi qu'on 
a longtemps raisonné en Belgique, c'est ainsi qu'on raisonne 
encore dans quelques Etals d'Allemagne, qui souffrent la 
contrefaçon. Parlez-vous de propriété, chacun s'incline ; 
parlez-voiis de privilège, chacun se révolte. Le premier ti- 
tre représente ce qu'il y a de plus respectable : le droit ; le 
second, ce qu'il y a de plus odieux : le monopole. Ce n'est 
donc pas une querelle de mots. 

Dira-t-on que M. Villemaîn, M, Renouard, et d'autres 
jurisconsultes excellents, ont pris un moyen terme, qui 
semble plus raisonnable, en faisant de la propriété litté- 
raire un droit particulier, un droit sui generis^^ Ce chan- 
gement de nom recule la question mais ne la résout pas. 
Reste toujours h savoir quelle est la nature dé ce droit. 
Vient-il d'une concession bénévole de la société, c'est tou- 
jours un privilège ; le droit n'existe que par la grâce du lé- 
gislateur, et n'a d'étendue que celle que la loi lui donne; 
mais au contraire, s'il n'est que le travail reconnu et ga- 
ranti par la loi, si ce travail enfante des fruits matériels, si 
on peut vendre, donner, léguer ces produits comme ceux 
de H terre et de l'industrie, nôiis voilk si près de la pro- 
priété, qu'k moins de ràisohs majeures, je ne vois aucdii 
intérêt a changer un mot bien Tait, qui se grave aisément 
dans reà{)rit, et qui ertiporte avec lui une idée de respect. 

Parmi lès défenseurs de la propriété littéraire, le plus 
éloquent, celui qui à pris la chose de plus haut, c'est 
M. Noon Talfourd. Avocat distingué, poëte de talent, mem- 
bre de la Chambre des communes, M. Talfourd, k la fois 
jurisconsulte, écrivain et homme à'Etat, réunissait toutes 

1 Bluntscbli, Deutsches Privairecht, £ 46, en fait un. droi^ personnel, le 
droit de finvenleur; M. Wachler, Verlagsrecht, § 9, Slutlgart, 185T, en fai t 
un Vermôgensrecht, 
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les conditions voulues pour défendre une cause qu'il aimait. 
Je m'étonne qu'on ait tardé si longtemps k traduire des dis- 
cours qui, en Angleterre, ont emporté un succès décisif; 
je crois qu'on saura bon gré k mon fils de donner au pu- 
blic français ces pages pleines d'éloquence et de raison ; 
jamais on n'a défendu la propriété littéraire avec plus de eha» 
leur, plus d'élévation et plus de sens. 

Je n'ai pas la prétention de rivaliser d'éloquence avec 
M. Talfourd; il a dit tout ce qui peut remuer les cœurs et 
échauffer les âmes en faveur de la plus juste des causes, 
mais je crois qu'après lui il y a encore intérêt à examiner 
froidement, en jurisconsulte, le vrai caractère de la pro- 
priété littéraire. Dans la législation plus qu'ailleurs, il ^st 
nécessaire d'avoir des maximes certaines, il ne faut pas que 
Tesprit, que la pensée de la loi, aient rien de douteux; au- 
trement le magistrat hésite, la jurisprudence flotte au ha- 
sard, les droits des particuliers sont compromis. Si le droit 
des auteurs n'est pas une propriété, purgeons la langue 
d'un mol inexact, et débarrassons la jurisprudence d'une 
idée fausse ; si, au contraire, c'est une véritable propriété, 
ou un titre analogue k celui de propriétaire, déclarons- 
le franchement, et tirons de ce principe toutes les consé- 
quences qui en découlent naturellement. 

Quelle est la racine du droit de propriété foncière? c'est 
le travail ; j'entends par ce mot la transformation que notre 
volonté, notre intelligence et nos forces font subir a la terre. 
Un homme arrive en Algérie : il y trouve des terrains dévo- 
rés par le palmier-nain, des marais empestés par les eaux, 
un sable desséché et stérile. Ce terrain, la société le vend 
au prix qu'il vaut, c'est-k-dire presque rien; le colon dé- 
friche, dessèche, fait des irrigations : voilk une valeur créée, 
voila une propriété constituée. 
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À qui peut appartenir cette propriété, sinon h celui qui 
Ta créée? Les voisins qui n'ont rien fait peuvent-ils pré- 
tendre une part dans le travail d'autrui? Non sans doute. 
La société y a-l-elle plus de droit? elle n'est qu'une collec- 
tion d'individus qui tous sont restés étrangers k la mise en 
valeur. Comme représentant la communauté, comme pre- 
mière propriétaire du sol, elle a reçu le prix de ce qu'elle a 
vendu. Où serait son titre pour agir? Bien plus, elle béné- 
ficie de ce travail auquel elle n'a pas contribué, l'impôt 
seul va lui donner un revenu supérieur k ce qu'elle tirait 
de ce désert. Le propriétaire enrichit la société et ne lui 
prend rien. 

Le sol appartient donc k celui qui Ta fécondé, et il lui 
appartient k toujours. Pourquoi? c'est qu'il n'y a aucune 
raison qui autorise k le dépouiller d'une valeur qu'il a créée, 
d'une chose qu'il a faite. Le colon a travaillé pour ses en- 
fants et pour sa femme; il a été sobre, patient, économe; 
il s'est refusé des jouissances viagères, personnelles, pour 
creuser des fossés, planter des arbres, élever des troupeaux, 
en un mot, il s'est sacrifié pour créer une richesse qui du- 
rera plus longtemps que lui, et qui profite indirectement k 
la société. De quel droit lui ôterait-on k lui ou aux siens 
ce qui est son œuvre propre? Ces fruits, qui n'existeraient 
pas sans lui, ces bestiaux que lui seul a élevés, k qui peu- 
vent-ils appartenir sinon k celui qui les a créés et nourris? 
Après lui, qui aura droit k ces valeurs, sinon ceux pour 
qui seuls le colon a travaillé? 

Voilk donc comment nait la propriété, et comment k sa 
suite arrive l'hérédité. Et ce n'est pas seulement par un 
sentiment de justice abstraite que la société protège l'une et 
l'autre, cette justice est pour elle une condition d'existence. 
La société vit du travail de ses membres, il n'y a pas de 
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trâTail sérieox quand la propriété est ineertaiiie et la suc- 
cession mal assurée. 

On comprend maintenant qoel est le droit de propriété 
dans sa forme première, avant que Thérédité n en obscuiv 
cîsse la notion. C'est le droit dn créateur sur la Talenr ou la 
ebose qu'il a créée ; ce droit est de sa naturo absolu. Nous 
pouvons disposer de notre chose comme il nous plaît, la 
donner, la vendre, la changer de naturo, la consommer^ 
Pourquoi? c'est que notre œuvro ne doit rien k personne ; 
nous pouvions ne rien faire et laisser nos facultés oisives; 
si nous avons travaillé, c'est pour nous, et pour nous seuls. 
Afin de prétendre aux fruits de notre industrie, il faudrait 
qu'on eût un droit sur notre personne, oa qu'il y eût enga- 
gement de notre part; qnand ces deux conditions n'exis- 
tent pas, il implique que l'œuvre ajppartient k un autre qii'k 
l'inventeur. 

L'essence du droit de propriété, c'est donc une création 
de valeur; maintenant, en quoi consiste cette valeur dans 
la propriété foncière? Cette valeur, c'est un corps certain, 
une part du sol, une chose facilement reconnaissable, et 
que^ par conséquent, tous les hommes doivent respecter. 
Un droit, une obligation sont invisibles ; je ne puis pas sa- 
voir ce que mon voisin s'est engagé k faireoo k souffrir, mais 
Je ne puis pas ignorer que ce champ n'est pas k moi, qu'il 
est il quelqu'un, et que, par conséquent, je n'ai ni le droit 
d'en user, ni le droit d'en prendre les fruits. 

La nature de la propriété foncière détermine la garantie 
que lui donne l'Etat. Que personne ne trouble le propriétaire 
dans la jouissance du sol, (|ue personne, autre que lui, ne 
dispose des fruits, et le domaine est garanti. Cette protec- 
tion est toujours facile, car l'objet n'en est jamais douteux ; 
il faut, en général, un acte extérieur, une violence, pour 
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r* dépouiller le propriétaire ,' ce sont des attentais visibles qiie 

la loi rë|)rime chez tous les peuples civilisés. 
ï Eo ce qui touche les fruits du sol, il faut considérer que 

^ la garantie de la loi cesse dès qu'on les a aliénés; ce sont 

I les produits de la propriété, mais ce n'est pas la propriété 

' même; elle reste entière après la récolte vendue, et, d'un 

autre côté, le propriétaire vend les fruits pour que Tacqué- 
l*eur, quel qu'il soit, en dispose k son gré. On verra bien- 
tôt quelle est l'importance de cette remarque. 

Voici donc la propriété sous sa forme la plus sensible, une 
valeur créée, un corps certain, un fonds qui ne se détruit 
point, quand on en détache les fruits. Trouvons-nous les 
mêmes caractères dans la propriété mobilière? Oui. Pre« 
fions pour exemple une filature. C'est le travail qui a créé 
des métiers, des broches, des peignes; ces machines sont 
un corps certain, toujours reconnaissable, et le produit de 
ces machines, le lin ou le cototi, s'achète comme les fruits 
dd sol. Le fond du droit est le même, la protection de la 
loi peut s'exercer de la même façon. 

Au lieu d'une filature^ supposons une fabrique de bronzest 
te sont des ustensiles on des pendules qiie j'ai vendus. 
Ici se présente une difficulté qui fait sentir le besoin d'une 
protection particulière. 

Lorsque je vends les fruits que j'ai cultivés, le coton que 
j'ai file, ces fruits et ce coton sont destinés à la consom- 
mation, et ne peuvent servir qu*k la consommation. On 
fera du vin avec mon raisin, des toiles avec mon coton, 
mais on ne refera pas du raisin ou du coton k meilleur prix 
que le mien, en s'appropriant, sans peine et sans frais, ce 
qui m'a coûté un long travail et des capitaux considérables. 
Il en est tout autrement d'un bronze. Pour fondre cette 
pendule, comme pour filer le coton, il a fallu de- grands 
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efforts et beaucoup d'argent ; il a fallu des dessins, des mo- 
dèles, des moules, tout un appareil industriel. Mais k la 
différence d'autres produits, rien n'est plus aisé que de 
s'approprier le fruit de mon travail, sans se donner les 
mêmes peines et sans courir les mêmes risques. Il suffit 
d'un surmoulage pour me faire une concurrence déloyale, 
car j'ai vendu cette pendule pour qu'on en jouisse et non 
pas pour qu'on la reproduise : c'est un meuble que j'ai cédé 
et non pas un modèle; rien ne peut donc autoriser un tiers 
à s'emparer d'une œuvre qui n'est pas la sienne. 

Supposons que le législateur prenne la défense de mon 
droit et qu'il interdise le surmoulage^ sera-ce un principe 
nouveau qu'il introduira dans le Code, ou tout simplement 
une nouvelle forme de garantie pour la propriété? Je ne vois 
aucune différence essentielle entre l'œuvre du fermier, du 
filateur et du bronzier. Tous trois appliquent leur intelli- 
gence et leurs forces pour obtenir des produits matériels et 
échangeables; tous trois demandent la protection de la loi 
pour les fruits certains et visibles de leur travail ; il y a seule- 
ment cette différence que, pour dépouiller les deux premiers, 
d'ordinaire il faut entrer chez eux par force ou par ruse, tan- 
dis qu'on peut dépouiller le dernier sans aller chez lui, en 
paralysant et en ruinant entre ses mains le moule, la ma- 
chine qui constitue pour lui une propriété. Il y a une espèce 
particulière de vol qu'on nomme la contrefaçon; c'est ce 
délit que la loi poursuit et punit d'une manière différente; 
la forme de la garantie change avec celle de l'attaque, le 
fond du droit ne varie pas : c'est toujours la propriété. 

Dira-t-on que ce que la loi prend ici sous sa garde, c'est 
l'industrie, l'invention, l'idée; mais il en est ainsi pour 
toute propriété. C'est toujours le travail et l'efiort que la loi 
protège; ce n'est pas la chose, c'est l'homme qu'elle défend. 
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Seulement le législateur ne s'inquiète pas des abstractions, 
ilne connaît l'idée que par le produit qu'elle a enfanté, et 
c'est ce produit qu'il entoure de sa protection. Y a-t-il ici 
un produit, un corps certain qui constitue une propriété? 
Sans doute, c'est le moule reproducteur. Mais, dira-t-on, 
on n'y touche pas. Toucbe-t-on davantage k mon champ, 
lorsqu'un voisin construit une fabrique de produits chimi- 
ques qui stérilise ma terre par des vapeurs malfaisantes? 
Toucfae-t-on à ma maison, lorsqu'on établit h côté de moi un 
atelier de chaudronnerie, dont le bruit rend ma demeure 
inhabitable? Et cependant la loi voit Ik une atteinte à ma 
propriété ; parce qu'on détruit indirectement la valeur que 
J'ai créée. Quelle différence y a-t-il, sinon que la position 
du bronzier est plus respectable, car, enfin, le voisin démon 
champ use de sa propre chose, de ce que seul il a créé, et 
cet usage serait légitime si je n'étais pas Ik, tandis que le 
contrefacteur sait le tort qu'il me fait. Peut-il ignorer qu'il 
n'est pas le créateur de l'œuvre qu'il tourne contre moi? 

A présent que nous sommes fixés sur le principe, l'objet 
et la garantie de la propriété, venons k la propriété litté* 
raire, et voyons en quoi elle se rapproche ou s'éloigne des 
autres espèces de propriété. 

II est inutile de démontrer que, dans son principe, la pro- 
priété littéraire ressemble k toutes les autres. Qu'on l'accepte 
ou qu'on la repousse, tout le monde est d'accord pour y 
reconnaître l'application la plus élevée de l'intelligence 
humaine; personne ne conteste que l'œuvre de l'auteur ne 
soit infiniment respectable; personne non plus ne peut 
nier qu'il n'y ait Ik une création de valeur considérable ; 
c'est par millions qu'il faut évaluer le travail que donnent 
aux ouvriers un Walter Scott, un Thiers, un Lamartine. La 
difficulté ne commence qu'au second degré, quand on re- 
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cherche quel est Tobjet de la propriété littéraire, et si cet 
objet peut constituer uue propriété. 

C'est lli, ce semble, une question bien simple ; cependant, 
c'est faute d'avoir bien compris les termes du problème 
qu'on s'est égaré si longtemps. 

Chose bizarre t la plus ancienne consultation que nous 
ayons sur le droit des auteurs a traité ce sujet d'une Taçon 
supérieure, et je ne sais ce qu'on pourrait ajouter aux sages 
considérations de Louis d'Héricourt. Consulté, en 1725, par 
les libraires de Paris, qui défendaient le principe de la con- 
tinuation des privilèges contre les libraires de province, 
Louis d'Héricourt, bien connu dans la jurisprudence par ses 
travaux canoniques, rédigea un mémoire en faveur de la 
perpétuité du privilège, en d'autres termes, en faveur de la 
pleine propriété des auteurs; et voici comment il s'explique : 

Ud manuscrit qui ne contient rien de contraire à ia religion, aux 
lois de l'Etat ou à Tintérêt des particuliers, est en la personne de Fau- 
teur un bien qui lui est tellement propre, qu'il n'est pas plus permis de 
Pen dépouiller que de son argent, de ses meubles, ou même d*une terre^ 
parce que c'est le fruit de son travail qui lui est personnel^ dont il doit 
avoir la liberté de disposer à son gré, ponr se procurer, outre rbooaeur 
qu'il en espère, un profit qui lui fournisse ses besoins, et niême ceui^ 
des personnes qui lui sont unies par les liens du sang, de Tamitié ou de 
la reconnaissance. 

Si un auteur est constamment propriétaire^ et par conséquent seul 
maître de son ouvrage, il n'y a que lui ou ceux qui le représentent 
qui puissent valablement te faire passer à un auU'e, et lui donôer dessus 
le même droit que Fauteur y avait. 

Par conséquent le roi n'y ayant aucun droit, tant que l'auteur est 
vivant ou représenté par ses héritiers ou donataires, il ne peut le 
transmettre à personne, à la faveur d'un privilège, sans le consentement 
de celui à qui il se trouve appartenir... 

Ce ne sont point les privilèges que le roi accorde aux libraires qui 
les rendent propriétaires des livres qu'ils impriment, mais uniqueuient 
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Paequisition du manuscrit dont Vauieur leur transmet {a propriété au 
moyen du prix qu*il en reçoit,.. 

Les manuscrits que les libraires achètent des auteurs, aussi bien que 
les textes des livres qu'ils acquièrent en s'établissant, sont en leurs per- 
sonnes de véritables possessions, de la même nature que celles qui tom- 
bent dans le commerce de la société civile, et par conséquent ou doit 
leur appliquer lee lois qui assurent l'état de toutes celles qui se font 
entre les hommes, soit terres, maisons, meubles ou autres choses do 
quelque espèce que ce puisse être... 

Un libraire qui a acquis un manuscrit et obtenu un privilège pour 
ri m primer doit demeurer perpétuellement propriétaire du texte de cet 
ouvrage, lui et ses descendants, comme d'une terre ou d'une maison 
qu'il aurait acquise, parce que l'acquisition d'un héritage ne diffère en 
rien, par la nature de l'acquisition, de celle d*un manuscrit. Cependant, 
quoique ces deux différentes espèces d'acquisition soient de même na- 
ture dans l'ordre des conventions, et qu'il ne se soit encore jamais trouvé 
personne d'assez visionnaire pour recourir à l'autorité du prince afin de 
se faire mettre en possession de la maison d'un autre, sous prétexte de 
la longue possession de celui qui en jouit^ ou de celle de ses auteurs, 
néanmoins les libraires de province osent aujourd'hui, etc* ^. 

On voit quel est le système de d'Héricourt. Pour lui, la 
propriété consiste dans le manuscrit, dans le texte du livre. 
En véritable jurisconsulte, d'Héricourt ne se perd pas dans 
les abstractions. La propriété, pour lui, consiste toujours 
dans un objet certain, dans une.chose matérielle, qu'on peut 
donner, vendre, échanger; celte chose, c'est le manuscrit. 

D*Héricourt a-t-il raison ? c'est ce qu'il faut examiner. 

Prenons un livre ; celle œuvre représente deux choses 
distinctes et parfaitement reconnaissables : les idées de l'au- 
teur, la forme qu'il a donnée k ces idées, forme qui n'a 
d'existence matérielle que par le manuscrit, et de valeur 
commerciale que par l'impression. Voici la Phèdre de 

« J^emprunte ces citations à l'intéressant ouvrage de M. Breulier, Du 
firott de perpétmtë d« la propriété inteUeotueUe, p. 30. 
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Racine: il y a une idée que le poète a empruntée h Euripide, 
et qu'il a transformée par son génie ; il y a ensuite des vers, 
c'est-h-dire un ensemble de mots qui se suivent dans un 
ordre régulier et tout personnel au poêle; ces vers, tran- 
scrits sur le papier et multipliés par l'impression, devien- 
nent par cela même un objet certain. Il est tout aussi facile 
de constater que la Phèdre a été créée par Racine, qu'il est 
aisé de constater que ce champ a été défriché par Pierre 
ou Paul. Personne ne peut s'y tromper, personne ne peut 
s'imaginer qu'une tragédie ou un livre ne soit l'œuvre de 
quelqu'un. 

Cette distinction de l'idée et de la formeestbien simple; 
cependant c'est de la confusion de ces deux choses qu'on 
s'autorise pour nier la propriété littéraire. Ce qui constitue 
une œuvre littéraire, répète-t-on tous les jours, c'est l'idée; 
or, cette idée, d'une part elle ne vous appartient pas, vous 
Tavez empruntée k ce fonds commun qui est k tous les 
hommes, par conséquent, vous ne pouvez vous l'approprier 
sans injustice; et d'un autre côté, une fois que vous avez émis 
votre idée, elle est à tout le monde. Vous ne pouvez empê- 
cher que chacun ne s'en serve. La propriété littéraire n'existe 
que pour se communiquer, et en se communiquant elle s'a- 
liène. 

De ces deux objections qui s'entre-détruisent, l'une est 
puérile et l'autre repose sur une erreur. 

Je dis que la première est puérile. — Sans doute on peut 
applaudir Pascal quand il nous dit avec son mordant or- 
dinaire : 

« Certains auteurs, parlant de leurs ouvrages, disent : mon 
« livre^ mon commeniairey mon hisioircy etc. Ils sentent leurs 
« bourgeois qui ont pignon sur rue, et toujours un chez moi 
a kla bouche. Ils feraient mieux de dire: notre Uvre^ notre 
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« eommetitairey notre histoire, etc., vu que, d'ordinaire, il y 
m a plus eu cela du bien d'autrui que du leur ^ » 

Comme moraliste, Pascal a raison ; la modestie convient 
aux auteurs, et il est vrai que nos idées nous ont été four- 
nies par réducation et par la lecture. Nous travaillons avec 
les pensées et les découvertes des générations qui nous ont 
précédés. Mais quoi 1 n'en est-il pas ainsi dans toutes nos 
œuvres? Quand nous défrichons le sol, n'est-ce pas avec une 
invention admirable mais fort ancienne qu'on nomme la 
charrue'? Celte brouette qui diminue nos fatigues et facilite le 
transport des matériaux, n'est-ce pas Pascal qui l'a imaginée? 
Ces pommes de terre que nous semons, ne les a-t-on pas ap- 
portées d'Amérique ? Ce cerisier, ne le devons-nous pas à 
Lucttllus? Qu'on admette cet argument, qu'on ne reconnaisse 
plus mon travail, sous prétexte de secours que me donne 
Texpérience, on va droit au communisme. Si, au contraire, 
on le rejette pour la propriété foncière, comment Taccepte- 
ra-t-on pour la propriété littéraire ? Je cherche la différence 
et ne la trouve pas. 

Les idées, dit-on, sont un fonds commun que je m'ap- 
proprie au préjudice de la société. Je le nie ; je me sers des 
idées qui sont en circulation, mais je n'en fais pas ma pro- 
priété. Les idées sont de ces choses communes qu'il est aussi 
impossible de s'approprier que Teau de l'Océan ou l'air du 
ciel. L'homme qui tire du sel de la mer, celui qui emploie 
l'air à faire tourner un moulin, ont su se créer une richesse 
particulière; cela empêche^-t-il personne d'user de ces 
réservoirs inépuisables, et parce que l'air appartient à tout 
le monde, chacun a-t-il le droit de s'emparer de mon 
moulin ? 
Il en est de même pour un livre, avec cette différence 

< Pascal (éd. Havet), art. XXIV, 68, p. 843. 

e 
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9iie, naa-seuleneat l'œuvre littéraire R'a|M>attml ||^»s le 
fonds commua^ mais qu'elle renrichit. Bossuet écrit une 
Histoire universeUef Monlesqaieu publie YEsprii de* laiSy 
cela empêche-t-il quelqu'un de faire une auire Histoire uni-» 
verselle^ d'imaginer un nouvel Esprit des Uns,2 Qu'y a-(-il de 
moins dans la circulation des idées? Rien, sans doute,, et il 
ne serait pas dif&cile de démontrer qu'il "j, a quelque cheae 
de plus. 

Reste la seconde objection qui détruit la première. L'idée 
une fois émise, nous dit-on, appartieot k tout le monde, le 
le reconnais, c'est la preuve que l'appropriation des idées 
n'est pas possible. Mais jamais écrivain n'a demandé le ma* 
nopole de ses idées» il a demandé la reproduction exclusive 
de son manuscrit, ce qui est tout autre chose, Raeine a pu- 
blié Phèdre : cela n'a pas empêché Pradoa de traiter le même 
sujet, et personne» que je sache, n'a crié à la cantrefaço«r. 
Emparez-vous de mes idées, osez de mes raisonnements» ré- 
pandes mes opinions, rien de mieui ; tout c^ que )e de-> 
mande, c'est que vous ne reproduisiez pas mécaaiquiemeftt 
les lignes que j'ai écrites. Faites une Histoire de Napoléon^ 
et profitez des recherebes de M. Thiers, mais ne réimprimez 
pas le teinte de son livre, car c'est la un délit matériel aussi 
visible qiie le vol des fruits qui poussent dans mon champ^. 

C'est de cette fausse notion qu'on est parti, soit pour nier 
le droit des auteurs, soit pour le ti?ansformer ea simple pri^ 
vilége: Il est j^uste, a-t-oa dit, de protéger Thomme qui, 
par son giénie, enricliit le siècle présent et les générations k 
venir. Gela est juste^ sans doiUCi. naais comiuent s'eneree 
cette protection? Donnez-vous à Fauteur le menopolede ses 
idées? Non, cela est impossible. Ce que vous protégez, ee 
n'est pas une idée,,c'est un maAttScrit. Vous empêches une 
reproduction mécanique, et rien de plus. En d'autres ter- 



mes, c'est une prô|>rîété que vous coâstitaei. Au Hto de la 
créer artificiellemeût par la loi, ne serait-il pas plus simple 
de la reconnaître comiaie toute autre propriété? 
' Yoici donc un pas de fait; dans son principe, la propriété 
littéraire ressemble k toutes les autres^ et, comme toutes 
les autres, son objet est non pas une idée, mais quelque 
chose de très-^sensible ; le texte d'un livre représente les 
idées les plus hautes, mais en soi c'est une chose matérielle 
et dont le créateur n'est jamais douteux. 

Prenez garde, dira4-on : cette chose certaine fie ressemble 
nullement k ce qui constitue robjetdé Impropriété foncière 
ou mobilière. Que Tauteur soit maître de son manuscrit, 
personne ne le nie, pas même le contrefacteur; ce quede«> 
mande l'écrivain, ce n'est pas qu'on lui laisse dans les 
mains un manuscrit stérile, c'est que personne n'ait le droit 
de \e reproduire sans sa permission. Ce qu'il veut protéger^ 
ce n'est pas une chose, c'est un droit. 

Il y a du vrai et du faux dans cette objection qui est la 
plus sérieuse de toutes. Ce qui est vrai» c'est qu'on n'use pal 
d'un manuscrit comme d'un champ ou d'un métier ; ce qtti 
me semble faux, c'est que oe manuscrit ne constitue pas 
une propriété, parce que l'usage de cette propriété est par- 
ticulier, et qu'il y faut une garantie différente. Ce que j'ai 
dit plus haut du surmoulage éelaircira ma pensée>i 

Est*il vrai, d'abord« que l'existence d'un manuscrit, on 
d'un texte de livre, soit nécessaire à la constitution d'ufi« 
propriété Mttéraire?Non, dit-on; cequi constitue la propriété 
littéraire, c'est la forme donnée a l'idée, et cette forme peut 
exister sans manuscrit. Un professeur fait un cours, il im* 
provise; la loi empêche qu'on ne reproduise ses le^ns. 
Yoilk une propriété littéraire à laquelle manque un corps 
certain, un support matériel. 
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les conditions voulues pour dërendre une cause qu'il aimait. 
Je m'étonne qu'on ait tardé si longtemps k traduire des dis- 
cours qui, en Angleterre, ont emporté un succès décisif; 
je crois qu'on saura bon gré k mon fils de donner au pu- 
blic français ces pages pleines d'éloquence et de raison ; 
jamais on n'a défendu la propriété littéraire avec plus de cha- 
leur, plus d'élévation et plus de sens. 

Je n'ai pas la prétention de rivaliser d'éloquence avec 
M. Talfourd; il a dit tout ce qui peut remuer les cœurs et 
échauffer les âmes en faveur de la plus juste des causes, 
mais je crois qu'après lui il y a encore intérêt à examiner 
froidement, en jurisconsulte, le vrai caractère de la pro- 
priété littéraire. Dans la législation plus qu'ailleurs, il ^st 
nécessaire d'avoir des maximes certaines, il ne faut pas que 
Tesprit, que la pensée de la loi, aient rien de douteux; au- 
trement le magistrat hésite, la jurisprudence flotte au ha- 
sard, les droits des particuliers sont compromis. Si le droit 
des auteurs n'est pas une propriété, purgeons la langue 
d'un mot inexact, et débarrassons la jurisprudence d'une 
idée fausse ; si, au contraire, c'est une véritable propriété, 
ou un titre analogue k celui de propriétaire, déclarons- 
le franchement, et tirons de ce principe toutes les consé- 
quences qui en découlent naturellement. 

Quelle est la racine du droit de propriété foncière? c'est 
le travail ; j'entends par ce mot la transformation que notre 
volonté, notre intelligence et nos forces font subir k la terre. 
Un homme arrive en Algérie : il y trouve des terrains dévo- 
rés par le palmier*nain, des marais empestés par les eaux, 
un sable desséché et stérile. Ce terrain, la société le vend 
au prix qu'il vaut, c'est-k-dire presque rien; le colon dé- 
friche, dessèche, fait des irrigations : voila une valeur créée, 
voila une propriété constituée. 
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A qui peut appartenir cette propriété, sinon h celui qui 
Ta créée? Les voisins qui n'ont rien fait peuvent-ils pré- 
tendre une part dans le travail d'autrui? Non sans doute. 
La société y a-t-elle plus de droit? elle n'est qu'une collec- 
tion d*indiviâus qui tous sont restés étrangers k la mise en 
valeur. Comme représentant la communauté, comme pre- 
mière propriétaire du sol, elle a reçu le prix de ce qu'elle a 
vendu. Où serait son titre pour agir? Bien plus, elle béné- 
ficie de ce travail auquel elle n'a pas contribué, Timpôt 
seul va lui donner un revenu supérieur k ce qu'elle tirait 
de ce désert. Le propriétaire enrichit la société et ne lui 
prend rien. 

Le sol aj'partient donc k celui qui l'a fécondé, et il lui 
appartient k toujours. Pourquoi? c'est qu'il n'y a aucune 
raison qui autorise k le dépouiller d'une valeur qu'il a créée, 
d'une chose qu'il a faite. Le colon a travaillé pour ses en- 
fants et pour sa femme ; il a été sobre, patient, économe; 
il s'est refusé des jouissances viagères, personnelles, pour 
creuser des fossés, planter des arbres, élever des troupeaux, 
en un mot, il s'est sacrifié pour créer une richesse qui du- 
rera plus longtemps que lui, et qui profite indirectement k 
la société. De quel droit lui ôterait-on k lui ou aux siens 
ce qui est son œuvre propre? Ces fruits, qui n'existeraient 
pas sans lui, ces bestiaux que lui seul a élevés, k qui peu- 
vent-ils appartenir sinon k celui qui les a créés et nourris? 
Après lui, qui aura droit k ces valeurs, sinon ceux pour 
qui seuls le colon a travaillé? 

Voilk donc comment nait la propriété, et comment k sa 
suite arrive l'hérédité. Et ce n'est pas seulement par un 
sentiment de justice abstraite que la société protège l'une et 
l'autre, cette justice est pour elle une condition d'existence. 
La société vit du travail de ses membres, il n'y a pas de 
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travail sdrieux quand la propriété est incertaine et la suc- 
cession mal assurée. 

On comprend maintenant quel est le droit de propriété 
<]ahs sa forine première, avant que Thérédité n'en obscur^ 
cisse la notion. C'est le droit du créateur sur la valeur ou la 
chose qu'il a créée ; ce droit est de sa nature absélu. Nous 
pouvons disposer de notre chose comme il nous piait, la 
donner, la vendre, la changer de nature, la consommer. 
Pourquoi? li'est que notre œuvre ne doit rien h personne ; 
nous pouvions ne rien faire et laisser nos facultés oisives; 
si nous avons travaillé, c'est pour nous, et pour nous seuls. 
Afin de prétendre aux fruits de notre industrie, il fatidrait 
qu'on eût un droit sur notre personne, ou qu'il y eût enga- 
gement de noire part; quand ces deux conditions n'exis- 
tent pas, il implique que Tœuvre appartient k un autre qii'k 
l'inventeur. 

L'essence du droit de propriété, c'est donc une création 
de valeur; maintenant, en quoi consiste cette valeur dans 
la propriété foncière? Cette valeur, c'est un corps certain» 
une part du sol, une chose facilèihent reconùaissable^ et 
que^ par conséquent, tous les hommes doivent respecter. 
Un droit, une obligation sont invisibles ; je ne puis pas sa- 
voir ce que mon voisin s'est engagé k faire ou k souffrir, mais 
Je ne puis pas ignorer que ce champ n'est pas k moi, qu'il 
est k quelqu'un, et que, par conséquent, je n'ai ni le droit 
d'en user, ni le droit d'en prendre les fruits. 

La nature de la propriété foncière détermine la garantie 
que lui donne l'Etat. Que persodne ne trouble le propriétaire 
dans la jouissance du soi, ^ue personne, autre que lui, ne 
dispose des fruits, et le domaine est garanti. Cette protec*- 
tion est toujours facile, car l'objet n'en est jamais douteux ; 
il faut, en général, un acte extérieur, une violence, pour 
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dépouiller le propriétaire»' ce sont des attentats visibles qiie 
la loi réprime chez tous les peuples civilisés. 

En ce qui touche lés fruits du sol, il faut considérer que 
la garantie de la loi cesse dès qu'on les a aliénés; ce sont 
les produits de la propriété, mais ce n'est pas la propriété 
même; elle reste entière après la récolte vendue^ et, d'un 
autre côté, le propriétaire vend les fruits pour que l'acqué- 
reur, quel qu'il soit, en dispose k son gré. On verra bien- 
tôt quelle est l'importance de cette remarque. 

Voici donc la propriété sous sa forme la plus sensible, une 
valeur créée, un corps certain, un fonds qui ne se détruit 
point, quand on en détache les fruits. Trouvons-nous les 
mêmes caractères dans la propriété mobilière? Oui. Pre* 
Bons pour exemple une filature. C'est le travail qui a créé 
des métiers, des broches, des peignes; ces machines sont 
un corps certain, toujours reconnaissable, et le produit de 
ces machines, le lin ou le cototi, s'achète comme les fruits 
dd sol. Le fond du droit est le même, la protection de la 
loi peut s'exercer de la même façon. 

Au lieu d'une filature^ supposons une fabrique debronxest 
«e sont des ustensiles ou des pendules que j'ai vendus. 
Ici se présente une difficulté qui fait sentir le besoin d'une 
protection particulière. 

Lorsque je vends les fruits que j'ai cultivés, le coton que 
j'ai lilë, ces fruits et ce coton sont destinés b la consom- 
mation, et^ ne peuvent servir qu*à la consommation. On 
fera du vin avec mon raisin, des toiles avec mon coton, 
mais on ne refera pas du raisin ou du coton à meilleur prix 
que le mien, en s'appropriant, sans peine et sans frais, ce 
qui m'a coûté un long travail et des capitaux considérables. 

Il en est tout autrement d'un bronze. Pour fondre cette 
pendule, comme pour filer le coton, il a fallu de grands 
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leurs est d'une nature particulière ; mais ce n'est pas prou- 
ver le moins du monde que ce droit ne soit pas un droit de 
propriété. J'ajoute que, pour tout esprit pratique, cette dé- 
monstration va directement contre le but qu'on se propose ; 
il en résulte tout le contraire de ce qu'on croit établir. 

Est-il vrai que la contrefaçon ne trouble point Tauteur 
dans la jouissance de son manuscrit? Oui, si l'on ne con- 
sidère que les feuilles de papier dont ce manuscrit se com- 
pose, ce qui est une considération peu philosophique; non, 
si Ton considère le manuscrit ainsi que le font les libraires, 
c'est-k-dire, comme une chose qu'on peut reproduire et mul- 
tiplier, comme une planche, eomme un moule, car alors il est 
évident que la contrefaçon anéantit dans mes mains la pro- 
priété que seul j'ai créée. 

Est-il vrai qu'en reproduisant le texte de mon livre, le 
contrefacteur ne fasse qu'user de sa chose, parce qu'il a 
payé l'exemplaire *qu'il réimprime. C'est une des objec- 
tions les plus courantes et les plus fausses. En même temps 
qu'on refuse aux auteurs un droit évident, celui de tirer 
le fruit de la chose qu'ils ont créée, on donne k l'acheteur 
un droit des plus subtils, et cela, par la plus étrange des 
confusions. On semble croire que le droit de réimpression 
est une façon toute naturelle de jouir d'un livre : on ne voit 
pas que la réimpression est un fait distinct, une industrie 
particulière, et qui n'a rien de commun avec la propriété 
d'un volume, car on peut parfaitement contrefaire l'exem- 
plaire d'autrui. La propriété, dit-on, est le droit d'user et 
d'abuser; d'user de quoi ? de la chose qu'on a achetée, sans 
doute. Je prends un sac de blé, et de ce blé je fais de la 
farine, de l'amidon, de l'alcool; c'est mon droit, je peux 
consommer ce blé comme je l'entends ; je peux vendre, 
donner, transformer, perdre ma chose. J'admets tout cela, . 
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pour le livre comme pour tout autre objet. Voici un exem- 
plaire de Voltaire; lisez-le, donnez-le, brûlez-le, faites-en 
du carton et de la pâte, rien de mieux. Mais est-ce cet 
exemplaire que vous transformez par la contrefaçon? Est-ce 
la chose que vous avez payée que vous allez diviser et par- 
tager entre de nouveaux acquéreurs? Pas du tout. Vous as- 
semblez des caractères, vous les encrez, vous les imprimez 
et vous produisez une œuvre nouvelle. Ce n'est pas une 
transformation de votre exemplaire, il existe tout entier. 
Qu'est-ce donc? C'est une industrie particulière au moyen 
de laquelle vous vous appropriez le travail d'autrui. Où donc 
est cette prétendue analogie qu'on veut établir entre l'usage 
des fruits de la terre et la contrefaçon? 

Enfin, est-'il vrai que la contrefaçon n'empiète pas sur 
ma propriété parce que je suis toujours libre d'imprimer de 
mon côté? C'est une question qu'on peut examiner dans 
Fécole, mais qui ferait sourire un éditeur. Les exemplaires 
que j'ai en magasin et dont vous avilissez ou vous détruisez 
le prix, n'est-ce pas une propriété que vous anéantissez? 
Quand vous m'empêchez de faire une édition nouvelle, ne 
me causez-vous pas le même préjudice que si vous m'em- 
pêchiez de semer ou de moissonner mon champ? Quand 
donc comprendra-t-on que valeur et propriété sont des ter- 
mes synonymes, et que détruire une valeur dans mes mains, 
c'est détruire ma propriété. Ce peut être un acte légitime 
ou coupable, ce ne peut pas être un acte indifférent. 

J'ai essayé de serrer la question d'assez près pour démon- 
trer juridiquement que la langue française, toujours si pré- 
cise, a raison d'appeler le droit des auteurs: propriété litté^ 
raire ; c'est en effet un droit qui a le même principe que la 
propriété ; s'il en diffère par la façon d'en user et par la ga- 
rantie dont il a besoin, ce n'en est pas moins un droit ab- 
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8oia, et qui a pour objet ooe chose eertaine^ ce sont bien 
Ifa, ce me semble, les caraclères de la propriété. 

Les Anglais, peuple Juridique par excellence, se eerfent, 
pour désigner la propriété littéraire, du mot de eopy right^ 
ou droit de eopi$; en d'autres termes, droit de reproduction 
exclMtve. Au fond, c'est la même chose que le nom de prù^ 
ffiétè littéraire^ car, qu'est-ce qu'un droit esclusif sur une 
ehose, sinon un droit de propriété 9 Néanmoins, je préfère 
Texpression française, elle est plus nette, elle représente 
mieux la force et la sainteté du droit que la loi protège, maiist 
qu'elle n'invente pas. 

«m. 

ma, éw9H «M M«<tteM et dbii Mltei|M. 

Aujourd'hui, la loi franiçaise reconnaît un droit viager 
aux auteurs et à leurs veuv^» Quelle qu'ait ^té Tintention 
49 législaleur, la forae de» ehoaest plus puissant^ que la 
loi, ^ fait de ce droit une véritable propriété. On vend, on 
donne» on engage une propriété littéraire cooioie toute au-* 
tre chose. Il y a seulement cette différence, qpe c'i^st up 
dMiaine viager^ et par cela œéme aléatoire. La loi anglaise* 
faite par un penple commercent, est mieux calculée; en as- 
surant quarante-deux ans 4e durée aM minimum, quelque 
courte que soit la vie de l'auteur, elle a donné une var 
leur plus solide a 1# propriété littéraire, elle a réduit en 
d'étroites limites le$ chances qui afiaibliseent le prix de la 
pri^riété, l'éditeur calculant toujours au plus bas, et prenant 
k son profit le bén^éAce possible de }a fortune. 

Quand il s'agit des héritiers, la loi reprend ses ancieoi^ 
préjugiéa. Oa e^ecojrde ime joMÎssancç de trente ^noées aux 
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eofuDts, de dix années aux autres héritiers; il semble 
que ce soit un octroi bénévole. Ce qui est propriété pour 
l'auteur n'est plus qu'un privilège temporaire pour ses suc 
cesseurs. Cependant, il implique qu'un droit de propriété 
change de caractère ; on ne peut voir dans cette contra- 
riété que le combat des deux principes que nous avons si- 
gnalés, li est évident que dès qu'on reconnaît la propriété» 
on doit aller k la perpétuité. 

Par quelles raisons refuse-l-on de reconnaître le titre 
des héritiers? Qe n'est pas en invoquant le droit. Si un livre 
peut être une propriété pendant un demi-siècle, pourquoi 
fie le serait-il pas toujours? On a donc recours h des raisons 
d'utilité publique. Cest au nom de Tintérêt général qu'on 
s*oppose k la perpétuité du droit. 

C'est un argument pour lequel je me sens une horreur 
invincible. Le droit, tout le monde Tenlend de même : Tin- 
térêt public, chacun l'entend k sa façon, suivant ses préju- 
gés ou son intérêt particulier. 

« Je ne me défends pas, disait M. de La1ly<»To1lendal k la 
« Commission de 1826, je ne me défends pas de quelque 
« prévention sur les abus qu'on a faits si souvent de l'oppo- 
« sitiofi entre les droits des individus et ceux du domaine 
« public, l'ai vu tant d'individus dépouillés de leurs pro- 
« priélés territoriales et mobilières, k qui l'on disait : Cest 
« pour la nation (et Ton sait comment elle ena profité), que 
« je répugne k dire aux auteurs en les dépouillant, eux et 
« leurs familles, de leurs propriétés littéraires : Cest pour 
a le pubUe ^. » 

Est-il vrai que l'intérêt publie exige qu'un auteur ne laisse 
k ses enfants qu'une jouissance limitée? Est-il juste d'affai- 

*■ CommissUm de (a propriété UUérairê^ ett., p. 117. 



blir entre ses mains et de son vivant la valeur de la pro- 
priété qu'il a créée, car, au fond, abréger la durée d'un droit, 
c'est en diminuer le prix actuel ? J'ai de grands doutes k ce 
sujet. 

Par exemple, il me semble que si aujourd'hui on voyait 
les héritiers de Corneille ou de La Fontaine jouir de la for- 
tune conquise par le talent de leurs ancêtres, ce grand 
spectacle, qui serait un encouragement pour les lettres, 
servirait puissamment Tintérêt public. Ce serait un hom- 
mage rendu k ces génies bienfaisants qui forment les géné- 
rations, génies bien plus utiles k l'humanité que les rois et 
les conquérants, et dont la noble influence dure encore 
quand ceux qui ont ensanglanté ou tourmenté le monde 
sont depuis longtemps et justement oubliés. 

Lorsque Corneille écrivait Le Cid, il avait près de lui quel- 
que paysan qui travaillait la terre. Ce labeur du paysan n'é- 
tait ni plus rude, ni plus noble que celui du grand homme. 
Les arrière-neveux de ce paysan jouissent aujourd'hui du 
travail de leur aïeul ; pourquoi les petits-fils de Corneille 
seraient-ils déshérités? 

A cela deux objections : 

L'héritier d*un homme de génie pourrait donc supprimer 
les œuvres de son père, ou en restreindre la publicité? Ce 
droit de propriété augmenterait le prix des livres, et on ne 
saurait trop répandre les lumières. 

La première objection a été souvent répétée. Les héri- 
tiers de Yoltaire, a-t-on dit, et bien moins encore, des 
hommes de parti qui achèteraient le droit de ces héritiers, 
pourront donc supprimer ces écrits célèbres, et confisquer 
le génie au profit de leurs préjugés ou de leurs passions? 

M. de Lamartine a répondu k cette objection : « Ce cas 
« si improbable dans l'avenir, a-t-il dit, ne s'est pas pré- 
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« sente une seule fois dans le passé... On ne fait pas la 
« législation d'une hypothèse. L'hypothèse d'un ouvrage 
K nécessaire au monde, utile, moral, publié pendant des 
c années et artificiellement éteint pour le monde, a paru à 
a votre Commission si chimérique, qu'elle n'a pas cru de- 
« voir le mentionner dans la loi. Vous examinerez^. » 

En Angleterre, et depuis deux siècles, la loi prévoit cette 
hypothèse chimérique, et donne un moyen d'éviter cette 
confiscation impossible; le cas ne s'est jamais présenté. 
L'intérêt ou la piété filiale ont toujours suffi pour qu'on 
réimprimât les ouvrages qui manquent dans la circula- 
tion. Se méfier ici de l'intérêt personnel est à peu près 
aussi raisonnable que de se méfier de ce que pourraient 
faire les héritiers d'un champ; dépouiller les enfants d'un 
écrivain, de crainte qu'ils n'anéantissent la richesse que 
leur a léguée leur père, est à peu près aussi logique que 
si Ton supprimait l'héritage, de crainte que les enfants 
ne laissassent la terre en friche. L'expérience est Ik pour 
prouver que le meilleur moyen d'entretenir les propriétés, 
c'est de leur donner des propriétaires. Qu'il y ait un héritier 
de Montesquieu, on peut être sûr que, pour soutenir la 
noblesse de, son nom et pour accroître sa fortune, cet héri- 
tier s'ingéniera pour stimuler le goût du public et lui faire 
lire et relire V Esprit des lois. 

Je n'insiste pas sur ce point. Rien n'empêche d'insérer 
dans la loi la disposition anglaise, qui met l'expropriation 
littéraire à la portée de tous les amateurs. Si, avec deux li- 
gnes inutiles, on peut éviter une discussion chimérique, 
il est sage de les adopter. 

Reste le prix des livres. C'est une objection qui n'est pas 
sérieuse, si l'on reconnaît le droit ; on ne peut pas renverser 

1 Rapport, p. 18. Séance du 13 mars 1841. 
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la justice au nom de rmilité. Supposez que demain on 
abolisse l'héritage, qui doute que la suppression de la rente 
n'amène une réduction dans le prix du grain? Ce serait une 
mesure de même nature, et il semble que payer le pain bon 
marché est d'un bien autre intérêt public que d'avoir les 
livres k bas prix. Ce serait une confiscation^ dira4^*on ( je 
l'avoue, mais je ne trouve pas la confiscation de la pro- 
priété littéraire chose plus équitable; la seule différence 
que je vois, c'est qu'en ce point l'habitude nous ferme les 
yeux. 

Allons plus loin. On suppose que le monopole, comme on 
rappelle, élève le prix des livres^ et qu'il y a Ik une charge 
onéreuse pour le public. On connaît mal les affaires, quand 
on raisonne ainsi. 

La propriété d'un livre est un inono|M>le» cela est vrai, 
mais c'est le monopole d'un objet qui n'est pas nécessaire» 
et qu'on peut aisément remplacer. Le monopole du grain, 
du viuy du sucre, nous met aux pieds de celui qui tient, ea 
quelque façon, notre vie dans ses mains ; mais si demaia 
un libraire élevait le prix de ses éditions au delk de cer-* 
taiues limites, personne n'achèterait, il serait promptement 
ruiné. Pour les choses de luxe, dont la consommation ti'est 
pas forcée, c'est la demande et non l'offre qui fixe le prix> 
En librairie, comme en d'autres industries, il est un prit 
courant qa on ne peut pas dépasser. Les auteurs, de leur 
vivant, ont un monopole; voit-on cependant que les livres 
se vendent si chèrement? Editeurs et libraires courent au- 
devant du lecteur et tâchent de l'attirer par Tapp&t du bon 
marché. La gloire de l'écrivain , la nouveauté du sujet n'élè- 
vent point le prix du livre; on vend plus d'exemplaires, 
quand on est célèbre, mais on ne les vend pas plus cher. 
Il n'y a donc rien k craindre de ce prétendu monopole. 
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Mais la redevance payée k Théritier entre dans le prix 
du livre et doit Télever. Cela est moins vrai qu'on ne sup-* 
pose. D'une part, celte redevance est si faible, qu'elle est in*- 
signifiante pour Tacheteur. Qu'est-ce que 10, 20 on 30 cen- 
times sur le prix d'un volume de 1 franc^ de 3 ou de 5 francs? 
D'un autre cdté, il faut considérer qu'un libraire qui n'a 
point de concurrence k redouter peut imprimer k un beau- 
coup plus grand nombre d'exemplaires, et c'est le chiffre 
du tirage qui fait le prix des livres. Si je suis le seul éditeur 
de M^® de Sévigné, je puis donner à 3 ou 4 francs un beau 
volume, qu'autrement il me faut vendre 5 ou 6 francs ; je 
payerai 40 ou 50 centimes de droit d'auteur, et je vendrai 
3 francs moins cher; où sera la perte pour le public? 

On se plaint souvent que la librairie fabi'ique aujourd'hui 
des livres incorrects^ imprimés en caractères illisibles, sur 
de mauvais papier : la faute en est surtout à la concurrence 
illimitée, k l'absence d'une propriété littéraire. L'éditeur 
n'a qu'un moyen d'être maître du marché pendant quelqne 
teifips^ c'est d'y jeter une marchandise de rebut, qui ne 
laisse aucune marge k la eonlrefaçon. Comment voulez-vous 
que J'édite un beau Corneille» sur papier solide» avec un 
texte soigneasement revu sur les textes primitifs, et un 
choix de variantes» quand demain on s'emparera de mon 
travail, et qu'on vous offrira le même ouvrage au quart du 
prix? Ce n'est pas seulement le droit des héritiers, c'est 
encore l'intérêt littéraire qu'on sacrifie à ce qu'on nomotô 
l'intérêt public. 

Jusqu'à présent^ en défendant le droit de propriété, je 
n'ai parlé que des héritiers; la question cbange-t--elle, quand 
il s'agit des éditeurs? 

On l'a pensé quelquefois, et, pour parler avec M. Ville- 
main, on a vu dans la perpétuité de la propriété : « un droit 
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« onéreux pour le public, illusoire pour la famille de i'au- 
« teur, et qui ne servirait, k la longue, qu'au monopole des 
« spéculations privées S » 

Le défaut que je trouve k cette objection, c'est qu'on 
peut la faire k toute espèce de propriété. Quand des héritiers 
ont vendu le champ que leur auteur a défriché, il est bien 
certain que ce champ devient la propriété exclusive de 
celui qui l'achète; mais ce ne sont pas les héritiers qui 
peuvent se plaindre, car on leur a payé d'autant plus cher 
la propriété du sol, qu'on a compté sur un revenu perpétuel. 
Toutefois, il est un cas où la perpétuité n'entre plus dans 
les considérations de l'acheteur : c'est lorsque la durée de 
la vente est fort longue; une emphytéose d'un siècle ou 
d'un siècle et demi a autant de valeur qu'un domaine per- 
pétuel. Si donc il y avait un intérêt public k ce que la pro- 
priété littéraire ne fût pas éternelle, il est visible que, 
sans préjudicier au droit des familles, on pourrait lui fixer 
un terme, pourvu que ce terme fût fort éloigné. Qu'on n'ait 
jamais pris de mesures pareilles avec la propriété foncière, 
la raison en est toute simple; celui qui achète un fonds de 
terre ne reste pas oisif, il cultive, il améliore, il transforme 
et s'approprie par son travail le champ qu'il a payé; le 
droit de propriété se renouvelle sans cesse dans ses mains; 
il n'en est pas ainsi de l'éditeur : ce qu'il possède est une 
chose morte, il n'y ajoute rien [du sien. Le Molière qu'il 
ferait valoir aujourd'hui serait le même que celui qu'on a 
publié il y a deux cents ans. ' 

Mais quel serait cet intérêt public en faveur duquel il 
serait juste d'admettre une exception k la perpétuité du 
droitde propriété? Ce n'est pas pour obtenir le bon marché, 
J'ai montré que c'était Ik une illusion ; ce n'est pas davan- 

« SxposédeUiloi d» 1841, p. 6. 



— XLIX — 

tage pour répandre les livres , il est évident que pour faire 
valoir la richesse qu'il croit avoir dans les mains, un pro- 
priétaire se remuera plus que ne fait un spéculateur qui 
ne songe qu'à des entreprises prochaines, ^ des affaires 
promptes et faciles. Un héritier de Montesquieu calculera 
sur une vente de vingt ans, et se contentera d'un revenu 
lent et sûr ; un éditeur calcule sur une vente plus rapide. 
Le seul intérêt public que je reconnaisse, c'est un intérêt 
littéraire. Les chefs-d'œuvre deviennent avec le temps un 
sujet d'études. Au bout d'un siècle, ce sont des monuments 
historiques ; on ne les lit pas seulement, on les annote, on les 
commente, on les cultive. Serait-il juste de mettre à la merci 
d'un éditeur cette part si importante de l'œuvre littéraire 
d'une nation? Non, sans doute, et cependant, si je publie mes 
notes sur Gorneillesans les joindre au texte, qui les achètera? 
et s'il me faut entrer en arrangement avec le libraire proprié- 
taire, qui sera le maître de mon travail? lui ou moi? Il y a Ik 
une difficulté sérieuse. On pourrait la trancher en limitant k 
on siècle la jouissance de l'éditeur, durée plus que suffisante 
pour l'indemniser, et en même temps pour assurer k l'hé- 
rilier qu'il recevra la pleine valeur de sa propriété. Toute- 
fois, k ce moyen je préférerais une disposition législative 
qui fit la part des droits de chacun. Nous n'avons que trop 
de penchant à entamer le droit de propriété, et alors même 
qu'il amènera quelques inconvénients, il me semblera tou- 
jours plus sage de le régler que de le détruire. 



s IV. 

Conelosion. 

Jusqu'il présent j'ai raisonné en homme d'affairesj^ et je 
ne doute pas que ces arguments ne semblant indignes dç la^ 
majesté des lettres h certaines gens qui vivent dans \e^ 
nuages. Quoi, diront-ils, toujours des question^ d'ar^ÇQ.t? 
Est-ce donc pour cela qu'on écrit? Y a-t-il quelque c|i0S|Ç 
de plus honteux que 

Ce$ auteurs renopif^^s 
Qui, dégoûtés d'honneurs et d'argent affamés, 
Mettent leur Apollon aux gages d*un libraire, 
Et font d^UD art divin un métier mercenaire ! 

N'en déplaise h Boilegii, qui pe r#f|awit pa« lesi Wen-n 
faits dq prand foi, i| faut descendre ), çgs cpnsidaraMQOd 
vulgajfes, qifan(J qa défçi})c| ^pri Ijien gaptr* ç^x qui te 
prenQe^^t. <?e ne sais pçis si viyre de ^es OHVf^p ]iUér9Îr^% 
est flpelqwç chosfi 4^ gros^ief et 4ç ip?téri§l, waU jç ^i^. 
qu'il n'y a çien ^^e plqs flUfi^ériçl m 4.6 pl^is gfçp^iôr q»^. 
1^ contfefaçQQ. A entendre les adversaires d^ ift propri^^ 
litlçjraire, i| semble iQujoprs qup Jç^ qftotrç|{ic^çttrs n'm^ 
squpi que d^ répandfe les i^çfiç 4>«trw ^\ ^'^Imm h 
ojqpde : je pe Ijei^r vojs (H'^u^r.e awffibitipp q^^ç j^p ^'^mpvôf 
du bien d'autrqi s^fts pajîçr. pqsr ta^r çéP^ljM*r§, if fett»| 
donc raisonner comme eux. 

L'honneur des lettres I Yoilk un de ces grands mots dont 
on abuse contre les écrivains. Sans doute, il serait mal 
qu'un Racine, en éclairant et en élevant les âmes, n'eût 
d'autre pensée qu'un salaire; mais est-il moins digne de ce 
salaire, parce qu'il n'y a pas songé? Quel mal y a-t-il à ce 
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^uè lé piit)Iîc charmé porte son obole au talent, et enrichisse 
lësnëritiers d'un grand homme? Craint-on. qu'un Corneille 
hè perde son génie, parce qu*il ne sera pas assailli par la 
înisere, ei qu'il ira de pair avec un avocat ou un médecin? 
CiiVièr renouvelle les sciences naturelles, TEtat le paye 
pour enseigner publiquement ses découvertes : rien ne sem- 
blé plus juste. Ces aécouvertes, îl les imprime, et les offre 
hon piiis a qiiefques auditeurs, mais au monde : dès ce mo^ 
iheiit, oh ne Fui doit plus rien? Où est la justice? Où est 
f'èqùïté? 

Enfin, et au risque de passer pour un esprit vulgaire et 
grossier, je dirai que ceux qui attaquent la propriété litté- 
raire ne se doutent pas du rôle qu'elle joue de notre temps, 
ils ne voient jamais que les grands poètes, les génies supé- 
rieurs; c'est le petit nombre dans la littérature comme ail- 
féiiTS. Ou'on prenne ie Journal de la librairie^ on saura bien 
vite à quoi s'en tenir sur ce point. Le gros de l'armée litté- 
raire hé songé pas à la gloire, et travaille pour l'utilité. 
Ceux qui écrivent pour nos enfants, grammairiens, auteurs 
dé dîctîonnaîfes, compilateurs d'histoire et de géographie; 
les médecins, lés arcliitectés, les ingénieurs, les chimistes. 
lék physiciens, lés géomètres, les agronomes, les jardi- 
diérs, etc., etc., tout ce monde-lh imprime des milliers de 
volumes, et jette des millions dans la circulation, sans rien 
ès^érér que l'estime des honnêtes gens, et un salaire pro* 
portionné a la peiné. Ce n'est pas avec des grands mots 
qu'on peut payer ces travaux oDscurs, mais utiles, qui de- 
mandent tant dé patience et de vertu. 

i] esi étrange qu'on en soi( encore i comprendre que, 
d'ans ûri pays libre et civiïisé, rien n'est plus digne d'encou- 
ràgeinèàt que l'industrie volontaire de tous ces hommes qui 
se vouent k féducation perpétuelle de la société. Les avan- 
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tages que ebacan de nous en retire sont de tons les instants ; 
nous ne faisons rien sans consulter un livre. Dans nos pro- 
cès, dans nos maladies, en voyage, à la campagne, nous al- 
lons toujours chercher ces maîtres modestes qui ont réponse 
h tout, ces amuseurs toujours prêts; ils nous évitent enn^i, 
fatigue, dépenses ; jamais services plus grands ne furent 
rendus k moins de frais ; pourquoi donc la reconnaissance 
nous semble-t-elle si lourde? Que risquons-nous cependant? 
Comme le dit ingénieusement Carlyle, nous jouons contre 
Tauteur avec des dés pipés. Si le livre est bon, nous le payons 
d'une obole, si le livre est mauvais, l'auteur peut mourir 
de faim sans que la société s'en inquiète. Il est incroyable 
qu'on trouve des gens assez résolus pour accepter des con- 
ditions aussi inégales, mais il est plus incroyable encore 
qu'on trouve naturel de condamner ^ la misère les enfants 
de ceux qui se dévouent pour nous enrichir, nous instruire 
ou nous amuser. 

Reconnaître la propriété littéraire pleine et entière, c'est 
justice ; c'est k la fois récompenser le travail et rendre k 
l'écrivain la place qui lui appartient dans l'Etat. C'est en 
faire un citoyen au lieu d'un paria; c'est encourager qui- 
conque sait tenir une plume k servir son pays de toutes les 
forces de son intelligence, s'en remettant au pays du soin 
de le récompenser. 

Cette récompense, c'est le denier que paye chaque lec- 
teur, récompense vraiment honorable, souscription perpé- 
tuelle où chaque admirateur apporte volontairement son 
offrande. Pour se dispenser de reconnaître la propriété lit- 
téraire, des gens qui chargent l'Etat de leur reconnais- 
sance nous parlent des générosités de Louis XIY, et de- 
mandent des récompenses nationales pour les hommes de 
génie ou leurs héritiers. Tout cela, c'est une aumône donnée 
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aux geDS qu'on dépouille. Soyons justes, et nous n'aurons 
pas besoin de cette fausse générosité. Le public fait la for- 
tune du médecin qu^il consulte, et lui donne k la fois ri- 
chesse et considération; reconnaissez la propriété littéraire, 
il en sera de même pour l'auteur et pour ses enfants. 

Mais, dit une dernière objection, du jour où la propriété 
littéraire enrichit Técrivain, ne craignez-vous pas qu'il ne 
cherche les œuvres les plus productives, et non pas les plus 
honorables; la littérature sera abaissée. Crainte mal fon- 
dée! La littérature» aujourd'hui, comprend toute la vie so- 
ciale ; il n'est rien qui n'aboutisse & un livre. On écrit sur 
tout; il n'est pas une science, pas un art, où, à côté du 
praticien, vous n'ayez un écrivain qui expose la théorie 
ancienne, ou qui en cherche une nouvelle. Rien ne sera 
changé à ce qui existe, aujourd'hui surtout que la propriété 
est, depuis soixante ans, viagère. La littérature continuera 
d'être l'expression de la société, avec toutes ses vertus et 
tous ses vices. Nous avons des gens qui se consacrent k 
nos plaisirs, et d'autres qui ne cherchent qu'à nous in- 
struire : nous payons fort cher les premiers et fort mal 
les seconds; cependant nous ne voyons pas qu'on aban- 
donne la chaire ou l'école pour des occupations moins sé- 
vères et plus profitables. Il y a dans la société des gens 
qui préfèrent l'honneur à l'argent, la même différence con- 
tinuera d'exister chez les auteurs. Quand on aura reconnu 
un héritage littéraire, on aura effacé une injustice, mais 
on n'aura pas changé le cœur humain, et la vraie littéra- 
ture n'aura rien perdu de sa noblesse. 

Je finis par un sonnet de Woodsworth ; c'est un poète, 
et notre siècle n'en, a pas connu de plus moral et de plus 
désintéressé; mais il sentait ses droits, et plus encore 
ceux de ses rivaux. Lui aussi a voulu protester énergi- 
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queineiit contre ce sophisme dont on se sert pour se dis- 
penser aëtre juste, et qu'on jette a la tête des gens pouî^ 
avoir le droit de lés dépouiller. 

i PLÈÀ toi ÂCTÉdàé, i^aV IsSéf; ; 

Failing impartial measure to dispense 
TÔ every suitor, Equity is lamé ; 
Ând Sbciài Jiistibe, stripf of rèverènte 
m nkxmi fight^, i Mtkét^ ând h ihàiitëi 

LaWbâta èëfvffè dtipe bf(^\^ prètèhce'^ 
if gua^ding grosseet thtngs freni coromon elaim 
Now aod for ever, she, to Works lyhat came^ 
From mind and spirit, grudge a short-Iived fence. 

< \Vtiat! lènghtéiied privilège, à lineal tié 
k tbT bbokè! i Ui, héitihèh ônêl^, or bb il t^roVéd 
Thàt Hiâ à m\\ lil U^ fié U Vb lim aiid M^éti 
Likêotliers, witll like temp^Mi boped ttf ttie; 

No public harm that gépius from faer course 
Be turned ; and streams of truth.diîed up, eyen at their source ^ ! 

Edouard Laboulaye. 

1 ilÈQÛÈTE POUR LES AUTEURS, MAI 1§58. 

Quand elle ^e âédne pas une mesure égale k ciiàliiun dé ceux qui l^in- 
tè^uébt, réquitê est bOitëtisé i k lë jtllticè Ébëtaté ; quand éilè se dépôttiHè 
dy respect des droits oatu^elp^ n'est qu'une fàreé et une honte; la kri 
n'est que la dupe servile de fausses apparences, si^ tandis qu'elle pro- 
i^^e mainténabt et tdùjôtiri lefii bïéiè lés plus groséièrs, eîte rinarcÀàndè 
Utfe éêMsè t)fts6agère dtii éè vre& qui tièdtiënl de la pensée et dé réâpfft. 

« Quoi^ de longs privilèges» un iruyorat poi^r des livres! > Oui^ gens 
sans cœur, ou bien prouvez-nous que nous avons eu tort de vivre et 
d'aïmè!' côifliWe tes âUtrës; IM d'aV6ir les inèmds èlspérances terrestres 
pour nous aider àj mourir; 

Quoi! ce n'est pas un fléau publie que de Retourner Ip génie de sa 
course, et de sécber â leuir source même dés flots de vérité ! 
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PROPRIETE LITTÉRAIRE 

EN ANGLETERRE. 



ÏNTRODUCrriON. 

1. Le traité récemment conclu entre TÂngleterre et i« 
France pour reconnaître la propriété littéraire dans les 
deux pays n'est pas seulement un acte qui intéresse les 
écrivains et les éditeurs, et qui fait justice d'un commerce 
dès longtemps décrié, c'est encore, et par-dessus tout, l'in- 
troduction dans le droit des gens d'un principe fécond, qui 
dans un temps prochain développera dans la jurisprudence 
toute une branche nouvelle d'études et d'applications. Et, 
en effet, dès qu'on reconnaît les droits de l'intelligence sur 
l'œuvre qu'elle a enfantée, on ne peut pas s'en tenir aux 
livres^ aux dessins, k la musique; il faut, sous peine d'in- 
conséquence, garantir les droits non moins sacrés de l'in- 
Tenteur. Les marques, les dessins de fabrique, les brevets 
sont des propriétés aussi respectables qu'un poème ou qu'un 
roman ; le titre est le même, l'intérêt général a'est pasmoins 
grand; pourquoi la loi leur refuserait-elle sa protection? 

2. Mais ce n'est pas seulement par la reconnaissance des 
droits de l'esprit que le traité anglais est remarquable, c'est 
aussi par la simplicité de l'idée sur laquelle il repose, idée 
que je crois neuve, principe qui tout au moins n'a reçu 
jusqu'à présent que de rares applications, et qui, en ren*- 
dant facile toute négociation où s'agitent des questions 
de droit privé, est destiné k fonder prochainement une ju- 



risprudence vraiment européenne : je veux parler de ce 
principç de réciprocité qui laisse k chaque pays sa pro- 
pre légiilatiod. 

Jusqu'à ce jour, un traité a été le plus ordinairement une 
œuvre de législateur « £it tiégociaût an établit des institu- 
tions nouvelles, on fait une loi qui n'est ni anglaise ni fran- 
çaise, mais un compromis entre les usages des deux nations ; 
on change le droit des deux payi^f et c'est ainsi qu'on effraye 
en chaque Etat les Assemblées qui craignent rinvasion 
4'idéed et de coutumes étrangères, et qu'on lûet le juge en 
défiance contre des principes qui ne sont pas \ei 6icns< Lé 
traité anglais est fait sur un pied tout difiéreni i on respecte 
et 00 maintient l'indépendance desdeuii législations; on nê 
touche ni k la loi anglaise ni au droit français; 0n n'inip^^ 
ni aux Chambres ni aux magistrats une tégislatioi) ttmk- 
vetle^ et qo^en chaque pays on dit faite potrr favoriser 
rétranger; mais simplement la France adopte les autevi^ 
anglais ^ et elle donne les siens en échange k l'Angleterre^ 
qmi devient pour eux une seconde patrie. Thiers et Lsfilai^ 
tîne ool droit de cité en Angleterre , au moins pour letfrs 
livres; Cartyteoii Macaolay devienneftl desaulevrs frâni}tàê 
dd par la loi qui protège leurs écrit». Nul ehangeme^l qtû 
fwisse inquiéter le patriotisme le plus» ombrageux, et pf^ 
ftt pour tous l 

C'est là un principe excitent par sa sinlipltcité, et destiné 
sans doute k une fortune rapide^ On voit quelle facilité 
en décMte pour tous les traités qui ne sont pas poIiiîq>ms, 
et eomme il est aisé en quelques années d'assurer par towle 
fEirope une protedion efficace aux droits privés. Faire 
aeeepier k t'Asgleterrey k L'Alleaiagae,» à l'Italie tm W 
fislatie» uwfovme sur les lettoes de change, c'est chose 
impaMil^ la idée» et le»bes^M A^'éta&t pte psurtofut Ms 
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nénesi mais ^Mi é% phtsf simple qM écr âHMéâililiri t 
titre â'échftnge$ la lettre française en Allemagne bû li 
lettre anglaise en Italie? J'eù dirai autant clés contrat j| 
des Jugements 4 en un mot de tout le droit prifëj II f à 
là une œuvre immense dans ses réstiUatsi mais qui| flans 
reiéculion , est d'une simplicité sans {iareille : tout sd re- 
fait à donner et h offrir droit de éîlé légal pdur ebacM 
des intérêts qu'on veut garanlin 

3. Je prétois Une objection qu'on ne fera peut-être pas én 
Angleterre, mai^ qui itiquiéiera dani un pays oâ Ym esoir 
prend mieux l'égalité que la proportion; e'est \à différèBee 
des deux lois* Rien ne servira de prétendre qa'iin Frdnçatsi 
Iraité par la loi anglaisé comme un citoyen^ a mauvais 
§rftce h demander ud trsfitetnent plus favorable que celtâi 
dent se eenlealenl les Anglais. Est-il bien sdr, dira-l-on; 
qw nous ne fassions pas ud tnairchë de du|)e? Bi la léi 
franfaise est plus avantageuse que la loi aiiglaiseï ilè doB^ 
ncms-notts pas plus que nous ne recevons? n'tvoBs-ROiii 
pas droit d'exiger une complète égalité? 

Il y a dans cette obîection un [ioint de fait que tioni 
examinerons plus tard^ 0n exposant Quelle, tel eh An^ 
gteterre la loi de la propriété littéraire; il y a aussi dff 
point de droit qui mérite un instant de disciission; est 
e'est sur le principe de réciprocité^ et non sur le priBcfpô 
d'égalité^ que porte la convention. 

Demander pour toute l'Europe une lot unii|Bey c'est im 
peu le rêve de la langue nniversellct et on De peut pal 
croire que tant de peuples de génie si différent t^nnrbeBl 
un jour d'accQrd sur tout le détail d'une commune législa^* 
lion; mais ce qu'on doit désirer, et ce qu'on peut èspércit 
e^est de voir s'^ablir en Europe des ptineipes sinon unifor- 
Bsm^ du laaoiBs awez rapprochés pour que tourte les mtàùnâ 



— 4 — 

aient intérêt h traiter et négocier ensemble; en deux mots, 
an Téritable ju$ gentium^ des usages acceptés de tous ; ré- 
forme d'autant plus nécessaire que les chemins de fer, ea 
supprimant la dislance, rapprochent chaque jour davantage 
les hommes, les intérêts et les droits. 

Maintenant, quel est le moyen d'amener ce rapproche- 
ment d'institutions? Des traités qui modifient la loi des 
deux pays? C'est ne pas savoir quelle est l'attache des An- 
glais k leur coutume, quelle est la passion des Français 
pour certaines idées absolues et philosophiques qui sont le 
contre-pied des usages anglais. J'en dis autant de l'Allema- 
gne, de l'Italie, de l'Espagne. Jamais diplomate ne modi- 
fiera la loi civile d'un peuple qui n'est pas le sien ; la main 
des hommes est impuissante à ce changement^ il y faut 
l'action du temps; à brusquer la réforme, on la manquera. 
Au contraire, acceptons la loi vivante de chaque pays, don- 
nez à l'Anglais, & l'Allemand, à l'Italien le bénéfice delà loi 
française, et il se fera par toute l'Europe un mouvement 
propre k chaque Etat pour s'élever k la législation la plus 
favorisée; chacun voudra tout au moins obtenir chez soi le 
droit dont il jouit k l'étranger. Que la France, par exem- 
ple, reconnaisse k la propriété littéraire une durée de cent 
ans; il n'est pas un écrivain anglais qui ne trouve injuste 
d'être moins favorisé dans sa patrie qu'k l'étranger, et vous 
avez, pour vous aider dans vos réformes, non pas l'influence 
d'un diplomate, mais la force d'opinion de tout un peuple. 
En rapprochant les hommes, chaque nouveau traité est un 
pas vers cette véritable unité qui doit sortir, non pas d'une 
théorie, mais du fond même des choses et de la commu- 
nauté d'intérêt. 

4. L'introduction du principe de réciprocité dans le droit 
international aura aussi dans le doniaine de la science 



une influence heureuse; il faudra désormais faire une 
étude sérieuse, approfondie des législations étrangères. Il 
se formera donc une science nouvelle et une nouvelle école 
de jurisconsultes. Comparer les législations ne sera plus 
l'occupation de philosophes qui ne sortent guère de leur 
cabinet et dont les livres s'adressent au législateur plus 
qu'au magistrat : ce sera une recherche active» un travail 
utile k la science qui gagne k la pratique plus encore qu'à 
la théorie, et souverainement profitable k nos juriscon- 
sultes, car rien n'agrandit l'esprit comme la comparaison, 
rien ne ramène aussi vite aux principes et ne les éprouve 
plus sûrement. 

J'ai pensé faire une chose utile en entrant des premiers 
dans cette voie nouvelle. La loi anglaise est peu connue en 
France^ et cependant elle mérite de l'être, quand bien même 
elle ne serait pas destinée k faire bientôt partie de notre 
législation. L'intérêt redouble quand il s'agit d'un droit de 
date récente, comme est la propriété littéraire; d'un droit 
qui, dans les deux pays, a eu k peu près le même développe- 
ment, et qui, en Angleterre, a été récemment reconstitué 
par le législateur, tandis que chez nous on demande depuis 
vingt-cinq ans une réforme qui s'éloigne toujours. Il y a Ik 
un double intérêt et pour le jurisconsulte et pour le législa- 
teur. 
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f !•'. * Depuis rinrenlion de rimprimerfe , 
iiisqq*4D «Ulqtde U reîM Abbq. 

6. ig n'MimiDerai poiqt ea ce moment quelle est It 
pttar^ dp droit qoe les lois modernes reconnaissent ans 
eeteore, si c'est un privilège, une faveus légale ou un vé-t 
ritable domaine. Quelque jour, et quand on aura pouss4 
plus loiq ce sillon nouveau, en rejelant de vieilles erreurs, 
en reeonnailpa, je Tesp^e, que la langue française, dans sa 
logique ordinaire, a justement qualifie ce droit en le nom* 
mant propriété, et qu'au fond Tinduslrie humaine, qui Irans* 
forme une terre fneuUe en pn champ fertile, n'est pas plus 
vespeetable, ni souvent plus qtile que I*eflort d^esprit qui^ 
d'un âhiffoH sans valeur, fait un livre qui sert k tous. Au* 
jourd'hui la discussion serait prématiirée, et il est bon de 
hm passer rbistoire avant la |héorie. Tel esprit qui sf 
préviendrait apnire lof raisonnements les plus spécieuii, se 
laissf^ra gagner au apeetacle des faits. Il lui faudra bien 9e« 
connaître qu'à mesure que rintelligence humaine a exefeé 
une influence plus directe sur la civilisation, avec cette 
influence a grandi la valeur commerciale du livre et de 
l'idée; que toutes les législations de TEurope ont reconnu 

1 Nos autorités principales sont Talfourd , Speeches on the Law of Copy^ 
right, dans ses Essays^ édition de Piiiiadelpbie, ISiS, p. 159 et suiv., et 
J. Lowndes, An hisiorical sketch ofthe Law of Copyright^ London, ISiS, 
Id-S^. Voyoz aussi : De la propriété littéraire en Angleterre ( traduit de ai- 
ebârd Oodson ), par Tliéodore Regnault, Paris, 1SS6, in-s». 
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ce mouvement des choses en faisant aux auteurs une part 
de jour en jour plus large, et qu'il y a Ih cnGn un intérêt 
de premier ordre, un droit sacré qui, s'il n'est pas la pro- 
priété même, certes y touche de bien près. 

6. J'entre donc en matière, et, sans engager l'opinion du 
lecteur sur l'essence même de la propriété littéraire, je 
vais esquisser l'histoire de ce droit, que les Anglais quali- 
fient simplement de Copyright^ c'est-h-dire droit de copie, 
droit de reproduction. 

Il semble que ce privilège des auteurs, tout respectable 
qu'il fut dès l'origine, n'a guère pu commencer qu'avec 
l'imprimerie qui a créé en quelque façon le commerce 
des livres. Cependant on en trouve des traces dès l'époque 
la plus reculée ' , et pour ne parler que de l'Angleterre, 
l'évcque Fell, dans son mémoire sur l'imprimerie de l'Uni- 
versité d*Oxford, assure que l'Université possédait le droit 
exclusif de transcrire et de multiplier cerlains livres par le 
moyen de l'écriture, ce qui suppose un droit de propriété 
littéraire*. 

Quand l'imprimerie eut été introduite en Angleterre, et 
l'on admet généralement qu'elle y fut portée par Caxton, 
marchand mercier de Londres, dont le nom se trouve pour 
la première fois h la suite d'une règle du jeu d'échecsi 
datée de 1474 (The Game and Playe ofthe Ches$e)^ la fabri- 
cation des livres devint un commerce, et la concurrence 
amena bientôt la contreraçon. Pour s'en garantir, en An- 
gleterre comme en France, on eut reeour» k la protection 
royale. Le plus anciennement connu de ces privilèges est 
de 1518; il e^t accordé au célèbre Richard Pyoson» impri^ 

• MU., E9i0r., I. W; xiit, S ; «▼, 194. 
' % 9Mk% CMêsL «Uf4M% vel. i, ii.«n« 
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meur da roi, à Toccasioa d'un pamphlet de circonstance : 
Oratio Richardi Paceiin pace nuperrime composita; le titre 
porte : Impressa Londini^ anno Verbi incarnat, mdxviii, 
idibus novembriSf per Riehardum Pynson, regium impressa- 
rem, cum privilegioa rege induite, ne quis banc orationem 
intra biennium in regno Anglise imprimât, aut alibi im« 
pressam aut importatam in eodem regno Anglise vendat *. 
Sous le règne de Henri YIII, on trouve de nombreuses 
concessions de privilèges de six et sept ans, mais accordés 
en général aux imprimeurs qui, au début de Tart, jouaient 
dans la production un rôle autrement considérable que 
lesécrivains*. Âlorsméme queTauteur sollicite un privilège, 
ce sont les frais et les charges de la publication qu'il fait 
valoir, bien plus que la peine intellectuelle qu'il a prise; 
c'est ainsi qu'à la date de 1530, nous trouvons un privi- 
lège accordé a maistre Jehan Palsgrave, Ângloys natif de 
Londres^ et gradué de Paris, privilège que, probablement 
et suivant l'usage, il a rédigé lui-même. Paisgrave demande 
la protection royale pour un livre qui n'est pas oublié, une 
grammaire destinée k montrer le français, et intitulée VEs-- 
elarcissement de la langue françoyse; livre qu'il a fait, 
dit-il, avec une grande et continuelle diligence, et qu'in- 
dépendamment de ses grands labeurs, peines et temps em- 
ployés, il a fait imprimer à ses propres frais. Le roi lui 
accorde un privilège de sept ans ; mais, évidemment, c'est 
l'éditeur qu'il protège plutôt que l'écrivain »• 

I Herbert, Typ» antiq. , vol. i, p. S64. 

• Voyez Lowndes, p. 7. 

• Voici les termes du privilège : « We greatly moved and stered by dewe 
consyderation of bis said long tyme andgreat dyligence about this good and 
Docessary purpose employed, and also of bis said great costes and charges 

bastowed aboat the imprintyng of tbe same, bave liberally and benignely 
graunted untotbe said maister Paisgrave our favorable letters of privilège. 
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En Angleterre comme en France, on s'est servi de cette 
concession même d'un privilège pour en tirer la négation 
du droit ; mais c'est mal connaître le seizième siècle que 
de raisonner ainsi. Le privilège royal n'était pas toujours 
un monopole, une faveur singulière et que rien ne justi- 
fiait; c'était souvent aussi la sanction d'un droit, un moyen 
de s'assurer la protection royale^ d'obtenir une garantie 
efficace et prompte pour des intérêts que la loi n'eût qu'im- 
parfaitement défendus. Quant a la durée du privilège, elle 
n'a pas non plus d'importance pour déterminer la nature 
du droit protégé, car cette durée était calculée sur la vente 
probable de Tédition, et on ne se faisait faute d'obtenir un 
nouveau privilège en cas de réimpression. 

7. Tel était l'état de la propriété littéraire k son début, 
quand la politique, en s'effrayant du prodigieux mouve- 
ment d'idées que donnait l'imprimerie, fit de la librairie 
un monopole, et protégea les auteurs sans en avoir préci- 
sément l'intention. Sous le règne de Philippe et Marie, on 
commença de s'inquiéter de ces livres faux et impertinentSf 
de ces balladesy de ces rimes et autres abominables traités en 
langue anglaise, à la fois hérétiques et séditieux * ; et, pour 
empêcher l'invasion de l'esprit nouveau, on décida de 
réunir les imprimeurs en un corps, ce qui rendait la sur- 
veillance facile et assurait la responsabilité. Des lettres-pa- 
tentes du 4 mai 1566 constituèrent en corporation la com- 
pagnie des Stationersj qui existe encore aujourd'hui *. On 

concemyng his sayd boke, caUed : Lesclarcissement de la langue franccyse, 
for ibe space and terme of seuyn yeres next and iromediately after Ihe date 
hereof enswing, etc.» Herbert, Typ, antiq,, vol. i, p. 470. 

' « Many false fond hooks, and haUads^ rhymes^ and other leiod treatim 
a mthe EngUsh tangue^ hoth hereUcal and seditioiu » Lowndes, p. 10. 

* Cette compagnie comprend les imprimeurs, les libraires, les papetiers 
ei les relieurs. 
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!•• aotorisa k faire dw réglementa (hf/ïam) pour la Compa- 
gBÎe, et nul autre qu'un membre de la société n'eut droit 
d^exereer Fart de rîmprimerie dans le royaume d'Angle^ 
terre •. 

C'était un grand pas fait ¥Qrs la eonslitulion de la pro** 
priété littéraire; car on consacrait ainsi le droit eielnsif du 
premier éditeur, droit qui, seul, fait la ¥aleur du mana-n 
scrit. Il était évident que les imprimeurs, organisés en eor*- 
poration, supprimeraient une eoneurrenca intérieure, dé« 
loyale dans son principe et ruineuse dans ses eiïetâ. Aussi 
trouve-t-on, dès les premières années, un règleipent qui 
oblige celui qui veut imprimer un livre il le faire inscrira 
sur le registre de la Compagnie et à payer une certaine 
spmme pour cette inscription, comme s'il achetait une li- 
cence; et quiconque néglige cet enregistrementt ouimprifQi 
un livre qui appartient h un confrère» est condamné lil'a» 
monde au profit de la Soeiété *. 

6. Sous le règne d'Elisabetb, la condition de rimprimerie 
fpt des pliia difficile^ i dès son avènement, la reine avait 
publié des injonetions pour défendre d'impriiper toute es^ 
pèee de livre ou de feuille de quelque nature et en queU 
que langue que ce fût, sans une permission ou Imnet 
émU donnée par Sa Majesté, ou par ain membres de «on 
con^il privé; et ce, sous peine da punition arbitraire aui^ 
vanl la qualité d^ délit >• En 1586 la reine, qui sa plaint 
du nombre exe^asif des imprimeura e^l veut établir unei 
police plus étroite, réduit le nombre des privilèges et dé- 
fend d'imprimer autre part qu^en sa cité de LQndres» sauf 

4 Laekoailiei, Hm^ af rlalini» p.. »#• 
* Lowa<ieiU P* H, 

a ii^umiom giim i# Mm Qmm JMmUté %mt Baaiiai IMS. Ufiadsa, 
page la. 
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W4 pmm k ûifoFd, «t une autre k 6ambpîdge. Encere 
^i|fH?fln plus tard Elisabeth trop libérale, et sous 
Ç^ar|^3 I(^ les imprimeuro, soumis k des règlements plus 
9^y^m «t plus aF))itvaires , furent réduits au nombre 
ift vingt \. Çq%\ ainsi que l'autorité absolue essayait de 
8% d^f^^ndre contre eet instriimpnt de la pensée humaine, 
qui, de toutes parts, battait en brèche les préjugés et les 

Q. Comme on ne fait pas ici l-histoire politique de IMrn* 
Dfigi^fiet OQ n'envisagera ees règlements qu^en ce qui eon* 
WM l9 proprifité littéraire ; il est visible que cette sévérité 
4# )it W\ éUilf^vqrable an monopole de Péditeup, et comme 
lc{iS|<ilîil9iefs étaient à la fois imprimeurs et libraires, peu 
i|Anbr#P¥f Ot organisés en eorporalion, rien ne leur était 
BIhs ^i^é quQ de se défendre el eontre la eoneurrenee inté- 
rieure e| contre la eoncurrenee étrangère. En ce dernier 
pgi^t )s( jalousie du pouvoir leur venait en aide. {1 était dé- 
ffindM d'ia^porler de l'étranger aucun livre dont la propriété 
ippart}nt aux MUomrs^ sous peine de confiscation et 
l'pmende ft^bitraire. En peu de pots, tout était ealeulé 
p#UF protéger le monopole, parce que le monopole mettait 
Vlwpt^p^erie dana la main di^ gouvernement. 

yimprimeurf assqréde son bénéfice, commença dès lors 
1| donner aux auteurs quelque rétribution ; e^était le bible 
IMFÎi dq travail, sans deule, mais enftn e^était la reconnais* 
HBea d'un dfoîl respectable, et qui devait plus tard prendre 
HA gfAR^ développement. Déjà , du reste, le profit de Pédi- 
Uw était %f»^ eon&idérahle sur eerlains livres, pour eom« 
poser une redevance de quelque valeur. Lee courtisans 
d'Elisabeth avaient deviné ce qu'on peut tirer d(i njQgopole, 
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et c'est k leur profit qu'ils rançonnaient Timprimeur et lé 
public. L'un obtint le droit exclusif d'imprimer les livres 
de droit ' ; un autre eut le monopole des abécédaires et des 
catéchismes; un troisième se fit adjuger les almanachs et 
les pronostics; un quatrième eut la musique, et il y eut 
ainsi un véritable droit de propriété au profit, non des au- 
teurs, mais des courtisans. 

10. La révolution respecta le droit des écrivains et des 
éditeurs; sans doute, au milieu de l'anarchie et de la con- 
fusion qui menacèrent Tordre et la propriété, on essaya 
d'obtenir la liberté complète de Timprimerie et l'abolition de 
toute propriété littéraire; mais Ofispring , Teatly, Burges, 
Gouges, Byfield, Seaman, Calamy et un assez grand nom- 
bre d'autres ministres, qui étaient en termes favorables 
avec le parti qui dominait dans le Parlement, firent des 
remontrances contre une pratique aussi coupable. Ils 
dirent « qu*à leur connaissance des sommes d'argent 
« considérables avaient été payées par des stationers pour 
« le manuscrit (the copies) des livres utiles qu'ils avaient 
« imprimés; qu'il était juste et nécessaire qu'ils eussent 
« la propriété des manuscrits ainsi achetés; qu'autre-» 
c< ment les écrivains seraient privés de toute récompense 
« pour leurs études et leurs travaux; qu'enfin, si on lais- 
« sait importer d'outre*mer, ou réimprimer les livres im- 
« primés en Angleterre, au préjudice de ceux qui portent 
« les charges de l'impression, on tromperait les auteurs et 
« les acheteurs par de mauvaises éditions, au grand dé- 
« couragement des hommes instruits et au préjudice de la 
« science *. » 

* The hooks ofcommon kno. Les statuts appartenaient a rimprimeur de la 
couronne ou du Parlement. 

* ScobeU, Aets and ord. of P4ÊrknmUj p. U, K édit» de 16M.< 
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Ces représentations eurent assez de poids sur la Cham- 
bre pour lui faire rendre une ordonnance, en date du 
14 juin 1643, afin de supprimer les grands abus et récents dis^ 
ordres de Vimprimerie. Cette ordonnance rétablit l'obligation 
de faire inscrire sur les registres de la compagnie, conformé- 
ment k Tancien usage, tout livre qu'on veut publier; dé«- 
fend qu'on puisse imprimer aucun écrit sans le consente- 
ment du propriétaire , sous peine de confiscation au profit 
de l'éditeur et de punition arbitraire. Des commissaires 
(wardms) sont nommés pour rechercher et saisir les contre- 
façons, et briser les presses qui ont servi k imprimer ou ré- 
imprimer des livres au profit de ceux qui n'avaient point le 
droit de le faire, et pour amener les compilateurs et impri- 
meurs devant l'une des deux chambres, afin qu'ils y reçoi- 
vent le châtiment qu'aura mérité leur offense \ 

11. C'est cette même ordonnance qui soumettait tous 
les livres k Tautorisation préalable (licensing) , c'est-k-dire 
h la censure. L'intérêt politique se cachait derrière la pro- 
tection accordée k la propriété littéraire. Milton attaqua 
cette prétention exorbitante de l'État dans un pamphlet 
qui est un morceau incomparable pour l'élévation de la 
pensée, l'amour ardent de la liberté, la force du raisonne- 
ment, le dédain du sophisme officiel et de l'hypocrisie po- 
litique. Son Àreopagiticay que nous ne connaissons que par 
une pâle imitation de Mirabeau, est ce qu'on a jamais écrit 
de plus philosophique et de plus vigoureux en faveur de la 
liberté de la presse, ce palladium de toutes les libertés; et 
il serait k désirer qu'une traduction nous fit connaître sous 
cette face nouvellp le génie d'un homme qui fut aussi grand 
écrivain politique que grand poète. Mais, comme tous les 

' Lowndes, p. 17. 
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esprits sttpérieiirsi Miltea ifttait faire )t |kiM fNtn Êè Moites 
eiioses; el en même temps qu'il réclamait» aij tiofif §e lili- 
bertéy contre celle petilique espagnole qoi prfiléiid ^6hÊi- 
quer rintelligenee bumainé^ il approuvait ia ëiSpbâhiSfl QHi 
assure k réerivaiu et k Téditeor le fruit ûé UU» tëillè9^ 
Bieu me prisertei éerit-ii< dé rien dire ùû tùHtmfé l Pifê^ 
touchantes dans la beucbe d'un homme qui ëevali âbéfffkr 
plus que personne de Tinsuffisanle prdteetiOh éë là loil 

12. La presse^ quty sou^ la République^ É'ayàit rëtika^ 
tré que peu de sympathie $ même parmi eeus^ qtti^ eHsitft Ib 
plus fort au nom de la liberté , n'en ydiilaient èépënâant 
que pour eux^ ne devait pad tràoter ftivenr àiip^èd dS goîi^ 
vernement restauré, car c'était elle qtii par-dêèsdft Met 
avait amené la chute de la mooarèhie; Gomine il il'y ftttfk 
plus de chambre étoilée pour donnei^ une eettleur dé lég^ 
lilé aux ordres de la cour,* ee fut an Parlement qu'il fallut 
s'adresser; mais ce corps complaisaifl eut biénlôe refbfgl 
les anciennes chaînes de la presse^ et^ p6àr ht stffilitéi 
ne laissa rien désirer aux Stuarte* 

C'est dans un acte du 8 novembre 1671» nommé Iwenàinf 
aciy et dont le nom dit asseï le but prineipstl^ quereparaflla 
disposilion qui protège Tédileer on Fauteur dé tout li^ 
vre inscrit sur le registre des $iàHoner$ : en même tèmftt 
une clause nouvelle oblige l'imprimeur k dofifàer trofii 
exemplaires, l'un k la Bibliothèque^ du ret , lef deut tw^ 
ires aux bibliothèques d'Oxford et de Cambridge; Dès \%i^\ 
sir Thomas Bodiey avait fait un accord avee ht toinpârgifié 
des slalionerSf afin d'obtenir pour l'Uùivererté d'Oxford un 

• For that part wich préserves jusHy every man's copp to Mmsdf. i tioueh 
(iài, p. iHi, côI. i. The jusi reiaining ofeach nianhisseveralcopy(wich God 
forUdshoM hegamsaid), p. 119, col. 1. Hilton, Prose works^ édition d« 
Fielclier. 
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iMBipiaîrâ de eliMm Ael Viit^ qu'ils ImprimêfueBlt mw 

c'était un arrangement amiable, et non point une eblh» 
galion 4 

L'a€l6 de Charles II, dont nous yenons dé parler^ fut 
renouvelé sous Jacques II, aussi bien que sous Guillaume 
el Marie^ et ee fut en 1693 seulement qu'il cessa d'exister» 
Une des grandes raisons qui délerminè^entson abrogation» 
^'est que le monopole des siatiohers atait pris un caraetère 
politique^r Non^seulement les privilégiés trouvaient ainsi 
moyen d'accaparer h leur profit ee qui apparlenait au tra-- 
Mil et au droit d'autrui % et empêchaient souvent l'impi^es- 
«on de livres bons et utiles, mais encore les Chambres se 
trouvaient dans l'impossibilité de rien imprimer : c'étaient 
les stationersi e'est-k*dire une corporation toujours dans le 
ibain du gouvernement par son intérêt^ qui^ dans un pays 
^rélendii libre ^ était seule maîtresse de la publicité* Dans 
une pareille organisation y la liberté n'était qu'un mot^ le 
Parlement eut le bon esprit de le senlir/ et ce fut sur 
l'indépendance de la presse qu'il établit sa puissance et soji 
autorité. 

i a. — Peinxis raccesston do la roiûe Anne, joâqu'à la proposition 
de M. Talfourd , en 1837. 

13. te Parlement, en taissant tomber le Ucensihg àct, 
mettait à découvert les imprimeurs qui ne se trouvaient 
plus protégés contre la concurrence, puisqu'il n'y avait p(us 
de loi pour garantir la propriété littéraire; aussi ïes voit-on 
se réunir, en mai 1694, pour faire ou plutôt pour renouveler 
UH règlement qu'ils avaient dé)^ publié en 1681, et fait ap- 

* Ce sont les termes des rcprésentatiotiil ^ feii'éomrtfiines ftreal àf la 
CSiambre des lords ( Lowndcs, p. S7 ). 
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\ 

\ prouver, snmnt la loi, par le lord chancelier et les grands- 

jages *. 

« Attendu, dit ce règlement, que divers membres de la 
« Compagnie ont une grande partie de leuravoir en ouvrages 
« (coptes) dûment enregistrés sur le livre de la communauté; 
« que par l'ancien usage de la Compagnie ces œuvres ont 
« toujours été considérées comme la propriété des membres 
« de la communauté qui les ont fait enregistrer, et que 
« constamment on les a vendues et négociées comme pro- 
« priétéS; laissées comme succession aux enfants, comme 
« douaire aux femmes, comme legs aux étrangers; que les 
« acheteurs ou héritiers de ces ouvrages doivent seuls avoir 
« le droit de les faire imprimer, il est dit et ordonné que 
« pour maintenir l'ancien usage, menacé par des gens mal- 
« intentionnés, et pour prévenir les abus du commerce, qui- 
« conque imprimera, importera, vendra, reliera, brochera 
« ou exposera en vente un livre dûment enregistré, amen- 
« dera de 12 deniers pour chaque exemplaire ou partie 
« d'exemplaire *. » 

14. Ce règlement n'eut pas l'effet désiré; la concurrence 
et la contrefaçon s'établirent sur une assez grande échelle 
pour inquiéter la Compagnie, et en 1703, en 1706, et enfin 
en 1709, on voit les imprimeurs adresser des pétitions au 
Parlement, pour qu'il ait k corriger de mauvaises prati- 
ques, et assurer aux imprimeurs la tranquille jouissance de 
leur propriété, en prononçant des peines efficaces contre 
ceux qui la troublent. 

' Un statut, passé la dix-neuvième année du règne d*Henri VU, ordonnait 
que tous les règlements faits par les Compagnies fussent examinés et ap- 
prouvés par le lord chancelier et les lords grands-juges ( chiefjustiets ) , 
«otts peine de 40 livres d'amende. 

» Lowndes, p. 88. 
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« Ils remontrèrent au Parlement, dit M. Strype ', que 
« lorsqu'un auteur avait cédé son manuscrit k l'un d'entre 
« eux, ils en avaient la juste et légale propriété; qu'ils 
« avaient donné des sommes d'argent pour des ouvrages, et 
« les avaient assurés (en douaire) k leurs femmes en se ma- 
« riant, ou laissés k leurs enfants en héritage! Qu'en ce 
« moment il y avait un grand nombre de veuves et d'orphe- 
« lins qui n'avaient pas d'autre moyen d'existence, et que 
« les ouvrages en circulation avaient coûté à leurs posses- 
« seurs au moins 50,000 livres sterling (de droit d'auteur), 
« sans parler de la dépense de l'impression et du papier. 
« Ils soutenaient que suivant la coutume (common law) et 
« la droite raison cette propriété était de même nature que la 
« propriété d'une maison ou tout autre avoir; qu'enfin, si 
« les propriétaires du manuscrit n'avaient pas seuls la liberté 
« de l'imprimer, lés libraires ne voudraient plus éditer Jes 
<c bons livres que leur offriraient les auteurs, et que l'in- 
« certitude d'un gain légitime tournerait au grand préjudice 
« de la science et des lettres. » 

Ce qui est remarquable dans cette pétition, c'est l'idée 
nette et précise que les imprimeurs anglais se font de la pro- 
priété littéraire. Pour eux c'est une véritable propriété, 
qui ne diffère en rien de toute autre. Ce qu'ils demandent 
au Parlement, ce n'est donc pas la reconnaissance du droit, 
l'établissement d'une institution nouvelle, mais simplement 
la protection plus efficace d'un droit reconnu par la cou- 
tume et la raison. 

« Il n'y a qu'un acte du Parlement, dit une des pétitions, 
« qui puisse arrêter la violation d'un ancien et raisonnable 
« usage. Par la coutume (coinmon law)^ un libraire ne peut 

' Dans son édition de Stow's, Survey of/Jmdon, citèo par Lèwhdtts, pj SI. 

% 
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« obtenir une indemnité plus grande que le dommage 
« prouvé, inais il lui est impossible de prouver le dixième, 
« et peut-être même le centième du dommage qu'il souffre ; 
« car un millier d'exemplaires contreraits peuvent être dis- 
« perses en des mains différentes par tout le royaume, et il 
« ne pourra pas prouver la vente de dix. En outre, le con- 
« trefacteur est presque toujours pauvre, et le plaignant 
« perd les frais du procès. Nulle personne considérable ne 
« fait et ne fera ce trafic. Le seul remède que donne la cou- 
« tume, c'est donc de traduire un mendiant devant le banc 
« du roi, ce qui ne l'empêchera pas de continuer impuné* 
« ment son métier. Aussi nous demandons que la conûsca- 
« tion des exemplaires contrefaits soit une des pénalités 
« prononcées contre le contrefacteur ^ 

15. On voulut donner satisfaction aux plaintes légitimes 
des éditeurs, et le 11 janvier 1709 (v, s.), M. Worlley (qui 
plus tard donna son nom h la célèbre lady Mary Wortley 
Montagne) proposa U la Chambre des communes un fyill 
pour encourager la science et pour assurer la propriélé de$ 
livres d ceux qui en sont les légitimes détenteurs ; c'eiit ce 
bill qui, devenu loi en 1710, ligure parmi les statuts sous lo 
chiffre de 8 Anne, c. 19, c'cst-h-dirc comme la dix- neu- 
vième loi volée par le Parlement dans la huitième année du 
règne de la reine Anne*. 

« Considérant, dit la loi, que des imprimeurs, libraires, 
a et autres personnes ont pris dernièrement la liberté d'im- 
« primer, réimprimer, publier ou faire publier des livres 
« et autres écrits, sans le consentement des auteurs ou pro- 
« priétaires des susdits livres ou écrits, au très-grand dé- 

' LownékBS f p* 81 • 

* Ce statut a été traduit par M. Regnault, De la propriété' Uttéraire 



« trii^ept de ces derniers, et trop souvent à leur jri(io< ^t ^ 
« celle de leurs famiîies; — qu'il est nécessaire de prévenir 
« de tels abus et d*encourager les bonin>es instruits \i CQjq;^* 
« poser et h écrire des livres utiles, il est ordonné : 

« (^ue les auteurs ou cessionnaires de tout livre publié 
« après le 10 avril 1710 • auront seul le droit de rimprimer 
« et de iemetlre en vente pour le ternie de quatorze ans, }k 
« dater de la publication, avec prolongation d*un DOVive;i|} 
« terme de quatorze années si Tauleur est encore vivaiU k 
« Texpiraiion du prenûier terme. 

<t Ouiconque imprimera un livre dans la période susîndi- 
« quée, ^ans le consentement du propriétaire, sera puni de 
à la condsCalion des livres contrefaits, et d^une amendç 
« à^un denier par chaque feuille; la moitié de Tamendé r4- 
« servée h Sa Majesté, et Tautre moitié (non pas a Tau- 
« tcu^ mais) au dénonciateur (Informer). » 

La loi contenait, en ôulre, quelques disposilions impor^ 
tantes : 

Elle rie protégeait la propriété, en punissant la contrefaçon 
dé Sorifîscaliôn et d*amende, qu'autant qu*il y avait eu une 
éhlrêe où inscription régulière sur le registre de la Cortnpa* 
ghiè; le secrétaire de la Compagnie était obligé de faire 
cette inscription moyennant un droit de six deniers. Êti caS 
fle refus, une insertion duns la (}azéltê valait inscription. 

TouicactîondeTaltêtreînteriléedansledélaidetroîsmôîf. 

Sî les livres étaient vendus h un prîic derîiisônnabîé', 
le lord archevêque do Cantorbéry, le lord gardiéh dû gràfifl 
sceau, le lord évoque de Londres, les lords grands-jugéè d!i 
liaiic de la reine et des plaids communs, le lord elièf baron 



^ Ponr les écrits pabliés avant le 10 ayril 1710, la loi donnait aux auteuK 
un privilège de viDgl^im ans, à <toi«r. é^ U paMteaito d« te f «L . 
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de rEchiquier, les vice-chanceliers des deux Universités, 
avaient droit de recevoir les plaintes faites à ce sujet, et 
^chacun d'eux pouvait régler le prix des livres , k peine 
d'une amende de cinq livres sterling par exemplaire, pour 
tout libraire qui désobéirait au règlement. Ce droit, qui 
a longtemps existé en Espagne, où le Conseil royal taxait 
le prix du livre à la feuille, a duré en Angleterre jusque 
sous Georges II*. 

Ce même statut obligeait les libraires k fournir aux bi- 
bliothèques y désignées neuf exemplaires en grand papier 
de chaque nouveau livre; charge fort lourde, quand les 
ouvrages étaient de grand prix, et dont on s'est plaint long- 
temps en Angleterre. Le statut de Charles II, dont nous 
avons parlé plus haut, ne demandait que trois exemplaires 
pour la bibliothèque du roi et les deux Universités ; mais 
lors de la discussion du bill de 1710, on demanda dans la 
Chambre des communes deux exemplaires pour l'Université 
d'Edimbourg et le collège de Sion. Enfin, quand le bill fut 
porté k la Chambre des lords, les pairs écossais ne voulurent 
pas perdre une occasion si favorable d'enrichir leurs biblio- 
thèques publiques, et ils exigèrent quatre exemplaires en 
plus pour l'Ecosse. 

Le statut n'est fait que pour protéger l'imprimerie an- 
glaise et la propriété littéraire des nationaux ; on n'y trouve 
donc aucune disposition qui défende l'importation ou la 
vente des livres grecs, latins, ou en langues étrangères, im- 
primés hors du royaume. 

Telles étaient les principales dispositions de la loi qui, 
jusqu'en ces derniers temps, a garanti la propriété littéraire; 

1 Révoqué {MIT le statut U Georges II, c^ », 
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garantie bien insuflSsante, comme on voit, et dont on se plai- 
gnit dès le premier jour. 

16. Lestatutavaitbien rédoitia contrefaçon intérieure, qui 
d'ailleurs (il Tant rendre cette justice h rhonnêteté anglaise) 
fut toujours vue de mauvais œil, et qualifiée, dès le début, 
de son véritable nom, piraterie (piracy) ; mais k côté même 
de TÂnglelerre, en Irlande * et en Hollande, s'étaient éta«- 
blis des ateliers de contrefaçon qui inondaient TAugleterre 
de livres h bon marché. La vente s'en faisait publiquement. 
La confiscation de l'exemplaire et l'amende d'un penny par 
feuille n'étaient pas une peine assez forte pour décourager 
ce trafic aussi honteux que profitable. On essaya d'y remé- 
dier et, sous le règne de Georges II, une loi défendit l'im- 
portation de tout livre imprimé en Angleterre dans le3 
vingt années précédentes, sous peine de confiscation des 
exemplaires, de cinq livres sterling d'amende, et du dou- 
ble prix de tout exemplaire importé ou vendu *• 

Cet acte arrêta l'importation des contrefaçons irlandaises, 
mais il n'empêcha pas les Irlandais d'imprimer et de vendre 
dans leur pays, à leur profit, et sans payer les droits d'au- 
teur, tous les livres anglais de leur convenance. Voici ce 
qu'écrivait, en 1753, Richardson, l'auteur et l'imprimeur 
de Clarisse^ de Pamila^ de Grandissons ces romans qui 
charmaient nos pères, et qu'on lit encore avec plaisir au- 
jourd'hui. 

<« C'est la coutume des libraires irlandais de rivaliser en- 
« tre eux k qui le premier s'emparera d'une réimpression 
« anglaise, et heureux celui qui peut avoir un agent en 
« Angleterre, pour en recevoir l'ouvrage qu'on croit de 
« ^onne vente, aussitôt qu'il est imprimé ou prêt k être po- 

* Le statut ne s'appliquait pas ^ nrlaade, qui avait 9es lois partiealièms. 
; M^wHa^p-fp. 
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ff btié. Les auteurs anglais ne leur ont jamais contesté cette 
c singulière propriété, et les libraires irlandais regardent 
« entre eux la priorité comme un titre suffisant, quoique 
« de temps en temps, comme les journaux de Dublin nous 
« l'attestent, il se trouve quelque loup qui mange son sem* 
é blable... S'il n'y a pas de loi pour protéger l'éditeur el îc 
« propriétaire de ce nouveau livre (Grandisson) — nouveau 
«( dans tous les sens du mot, — on se résignera, mais avec 
« l'espoir qu'on sentira la nécessité d'une loi qui assure 
« aux auteurs le fruit de leurs labeurs. A présent, si l'on 
« considère les pratiques et les atteintes des imprimeurs et 
« des libraires irlandais, on peut dire que les écrivains an- 
à glais vivent dans le siècle delà liberté^ mais non pasassu* 
« rément dans celui de la propriété. » 

17. Nous avons vu que le statut 8 Anne, c. 19, garan- 
tissait le droit des auteurs pendant au moins quatorze an- 
nées; mais de quelle nature était celle garantie? La toi 
créait-elle un droit nouveau qui n'existait pas ayant elle» 
ou tout simplement établissait-elle une pénalité plus sé- 
vère pour en rortifier, pendant un certain laps de temps, 
un droit qui devait retomber iin Jour sous Tempire de la lot 
commune? En d'autres termes, la propriété littéraire était- 
elle un privilège qui devait sa naissance h la loi et qui Anis- 
gaît au jour qu'elle avait fixé, ou bien était-ce une véritablç 
propriété perpétuelle el qui survivait h la protection passa*^ 
gère du statut? C'est Ih une question qui partagea un mo- 
ment les jurisconsultes les plus célèbres d'Angleterre, et 
h cette occasion on étudia sérieusement la nature et le 
caractère du droit de propriété littéraire. Il y a donc Ih pour 
ttous, malgré près d'un siècle écoulé, une étude intéressante 
ili <|ui ii'4 ïm pwdu ila mm k^propûa» 

18. Voici comment la difficulté se présetttA et le point 
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svr lequel )e$ juges anglais furent appelas k prononcer on 
arrêt, resté célèbre dans la jurisprudence britannique, et 
connu sous le nom ù'affaire Millar contre Taylor*. 

En 1729, le libraire Millar achète de Thompsoû la pro- 
priété du poëme des Saisons^ qui avait été publié Tannée 
précédente. En 1763, Taylor, le défendeur, imprime une 
édition des Saisons; Millar Tactionne h fin dédommagea- 
intérêts, non point en vertu du statut (le droit conféré ps^r 
le statut avait expiré en 1757), mais en vertu de la coutume, 
du droit commun. 

II y avait dans ce procès une double question a décider : 

P Exîste-t-il un droit' véritable de propriété littéraire, 
<|uî, suivant le droit commun, puisse être considéré et pro- 
tégé comme toute antre propriété? 

2® En supposant que ce droit de propriété existe, n'a-t-il 
pas été limité dans sa durée par le statut 8 Anne, 19? 

Sur le premier point, Taylor et ses avocats, qui niaient 
Texistence d'un droit véritable, et qui ne voyaient daas la 
propriété littéraire qu'un privilège bénévolement accord^ 
parla générosité de la loi, firent valoir tous les arguments 
qu'on a employés de nos jours pour dénier aux auteurs le 
droit de vivre de leur travail et de leur pensée. 

Pour être admis h réclamer la propriété d'une chose, di- 
saîent-ils, il faut que cette chose ait certaines qualités qui 
en rendent l'appropriation possible. II faut que cq soitwn^ 
chose corporelle^ susceptible d'occupation çu de possession^ 
qu'on puisse marquer d'un signe distinctif^ dçnt on puisse 
jouir seul et à Vexclusion d'autrui. Ce qu'on nomme la pro- 
priété littéraire ne réunit aucun de ces caractères. 

Ce n'est pas une chose corporelle qui ene$t Tobjet; car ce 

« The case of Millar^wrww^Taylor. 
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qu'on rëclame, ce n'est point le papier ni l'impression» mais 
les idée$ contenues dans le livre, qui sont intangibles et in« 
corporelles. 

Elle n'est pas susceptible d'occupation ou de possession; 
car pour que l'occupation ou la possession puisse exister, il 
faut une époque où celte prise de possession commence. 
Où commence le droit de l'auteur? Est-ce au moment où 
il conçoit son idée, ou seulement quand il l'a mise en 
écrit, ou enfln quand il Ta publiée? Dans les deux pre- 
miers cas il serait absurde de soutenir qu'il a un droit de 
préférence sur ceux qui ont pu avoir une idée semblable, 
et qu'il peut les empêcher de la publier; dans le dernier 
cas, il semble étrange de dater la propriété privée du mo- 
ment où on la rend publique. Et d'ailleurs, tant de gens qui 
n'ont pas vu un livre n'ont-ils pas autant de droit de for- 
muler leur pensée que celui qui le premier a eu une pen- 
sée semblable? 

Elle n'a point désignes caractéristiques du domaine; car, 
quel cachet, quel sceau de propriété un homme peut-il at- 
tacher à des idées? Comment signifier au monde qu'on se les 
est appropriées , puisque des idées ne comportent pas de 
possession actuelle ou visible? 

On n'en peut avoir la jouissance exclusive; car un auteur 
n'a plus de puissance sur ses idées, une fois qu'elles sont 
publiées ; dès lors elles appartiennent à tous, comme l'air, 
comme l'eau. C'est une chose commune et qui, ^ ce titre, ne 
comporte point d'usage privilégié. 

Tels sont les raisonnements allégués il y a un siècle con- 
tre la propriété littéraire, et qui, au fond, ne diffèrent pas 
de ceux qu'on met en avant aujourd'hui. On confond per- 
pétuellement Vidée qui, une fois émise, appartient h tous, 
avec la forme donnée à l'idée, qui est l'œuvre du génie in- 
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dividuel et qui constitue une véritable propriété; car, pour 
parler avec les jurisconsultes anglais, elle est tangible, sus- 
ceptible de possession et nettement caractérisée. Vidée 
d'une tragédie, de Cinna, de Britannicus, par exemple, 
appartient k tout le monde, une fois que Corneille ou Ra- 
cine ont produit leurs chefs-d'œuvre; chacun peut repro- 
duire et peindre k son gré la clémence d'Auguste ou la 
cruauté de Méron; mais la forme appartient tout entière 
au poète ; et celui qui réimprime leurs vers k son profit est 
un homme qui enlève le fruit du travail, qui viole une véri- 
table propriété, qui, en deux, mots, fait un acte que le Code 
pénal est chargé de qualifier et de punir. 

19. Sur le second point, c'est-k-dire sur la question de 
savoir si le statut n'avait pas limité la durée du droit des au^ 
tenrs, quelle que fût sa nature, la défense était bien plus as- 
surée, car il fallait une interprétation un peu subtile pour 
supposer que la loi limitait non pas la propriété, mais une 
certaine garantie donnée k la propriété ; et la durée même de 
la protection, quatorze ans, semblait indiquer le privilège*. 
Du reste, on ne se faisait pas faute de ce grand argument de 
l'utilité générale, qui dépouille les auteurs dans l'intérêt de 
la postérité. On disait aussi qu'a reconoaitre une propriété 
perpétuelle, on laissait les éditeurs maîtres de supprimer 
complètement les meilleurs écrivains ; que ce monopole 
étemel permettrait aux libraires de demander un prix con- 
sidérable pour des livres utiles, et priverait le genre humain 
d'un usage qui était précisément ce que l'auteur s'était pro- 



* Shakspeare, dans une de ses comédies, Tw^fth-Night^ or Whai you 
wM, ûcU TV, se. I, fait aUusion aux privilèges ou monopoles de quatorze 
ans, qu*on obtenait au moyen d'up bon rapport assez souvent payé. « Thêi$ 
wise mtn, that give foçls money^ g9t iherM^Bim a good r^pwrt after fourleen 
yearsimrcAaM. » ' 
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posé en écrivant; tontes raisons qn*on pouitalt peut-être 
opposer aux détenteurs héréditaires d'une vrgnfè ou d'un 
ébamp, de façon tout aussi spécieuse et tout aussi peu 
bolide. 

20. La cause plaidéc devant le banc du roi, trois juges 
Surqualre', et parmi ces trois juges était le célèbre lord 
Mansfield, la gloire et l'oracle de son siècle, se prononcèrent 
en faveur de la propriété de droit commun, c'est-h-dire de 
la propriété perpétuelle des auteurs. Blactslone, quîpobîia 
vers cette époque ses Commentaires sur les tois d' Angleterre y 
livre resté classique et qu'on n'a pas surpassé, a résumé les 
arguments qui amenèrent lord Mansfield h rendre cette dé- 
cision libérale. Malheureusement pourles auteurs, elle ne de- 
vait pas tigurerlongtemps dans la jurisprudence anglaise. 

« Il j a, dit Blackstone*, une autre espèce de propriété, 
If qui (si toutefbis le droit commun la reconnaît), étant fon- 
« dée sur le travail et l'invention, peut se ramener au che 
« de Toccupation plus aisément qu'aucune autre; puisque 
« le droit d'occupation lui-même, suivant M. Locke et 
« beaucoup d'autres, est fondé sur le travail personnel dq 
« Toccupant. Tel est le droit qu*on peut attribuer h un au- 
« tcur sur ses compositions littéraires, si bien que nulle 
« autre personne ne puisse, sans sa permission, en publier 
« des copies ni en tirer profit. 

« Quand un homme, par l'effort de son întelligencç, pro- 
« duit une œuvre originale, il semble qu'il a un droit évi- 
« dent de disposer, comme il Tentend, de cette œuvre 
« identique, et tout ce qui tend à changer la disposition 



• Le juge ©|>i>osaiit éfait M. Tates. Bnrrow, lieporis, t. ir, p. 2380. 1, 

* fommentaries on tbe laws of EisglaDd, B. ti, ch. xxyi. On title tû thingi 
pêTionnal by occupancy^ ^9. 
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ë 4!i*n m a fliiM pafftte une Invasion dé so^à df6it. Or, Ti- 
« dentitë d'une composîllon littéraire consisté entîèi^e- 
#fii^eni dans le senttment et le langagef^es mêmes côn- 
è cêplions, rerélHesdes mêmes expressions, sont nécessaî- 
é remént la même composition ; et quel que soit le moyen 

# employé pour faire parvenir cette composition h To- 
« reille ou h Tœil d'autrui, récit, écriture ou impression; 
r qoel que soit le nombre des copiés ou le temps choisi, c*est 

# toujours rœuvre identique de l'auteur qui est aînsl repré- 
« sentée 5 et personne (on Ta pensé •) ne peut avoir le droit 
A d^en agir ainsi, surtout h son profit, sans le consentement 
« de l'auteur. Peut-être ce consentement peut-il être donné 
« taeitemeftt à tout le genre humain, quand un auteur laisse 
« (oublier son livre par la main d*autrui, sans réclamer où 
m réserver son droit, sans y imprimer aucune marque dé 
« propriété; c'est un présent fait au public, comme la con- 
« struciion d'une église, d'un pont, Touverture d'une voie 
« nouvelle; mais dans le cas où Tauteur vend na seul exem- 
« plaire, ou concède entièrement son droit (the copyright) ^ 
«( il a été admis, dans le premier cas, que l'acheteur n'a pas 
« plus le droit de multiplier les copies de ce livre pour le^ 
« tendre, q'u'il n*a le droit d'imiter, dans le même but, \t 
«r billet qu'il a acheté pour entrer b l'Opéra ou au concert; 
« et dans le second eas, que la propriété tout entière, aveé 

# tons ses droits exclusifs, était transmise h perpétuité au 
« cessionnaire. 

«D'uB autre côté, on prétend que, bien que ta pro- 
«r priété exclusive du manuscrit et tout ce qu'il contient 
« appartienne indubitablement à rauteur,aranH'impression 
« çt la publicgtioû i ceipendanti 4^& rin§(aQ( 4i |a p^blisa'- 






« tioD, le droit exclusif de l'auteur ou de ses représentante 
« à la communication exclusive de ses idées s'évanouit et 
« s'évapore immédiatement, comme étant un droit d'une 
« nature trop subtile, trop immatérielle, pour devenir le^ 
« sujet de la propriété suivant le droit commun, et n'étant 
« susceptible d*élre défendue que par des statuts posâtifs 
« et la protection spéciale des magistrats. » 

21. Quelques années plus tard, en 1774, la même ques- 
tion fut portée par appel devant la Chambre des lords, dans 
Taffaire Donaldson contre Becker. Les douze juges d'Ân«* 
gleterre réunis, lord Mansfield s'abstint par délicatesse, tout 
en gardant son opinion (lusage ne permet pas qu'un pair 
défende devant la Chambre le jugement qu'il a rendu en 
première instance, et comme magistrat); des onze juges 
restant, huit furent d'avis que, suivant le droit com* 
mun, les auteurs avaient un véritable droit de propriété 
sur leurs écrits; mais, h la majorité de six contre cinq, ils 
décidèrent que la jouissance des auteurs avait été abré- 
gée par le statut de la reine Anne, et qu'après le terme 
fixé par la loi , il n'y avait plus de remède légal contre la 
violation du droit; décision d'une subtilité toute romaine. 
Ce fut cette opinion qu'adoptèrent les lords et qui fixa 
désormais la jurisprudepce. Elle avait contre elle Tau-r 
torité de Blackstone, qui vota avec la minorité, et elle ne 
triompha qu'k la majorité d'une voix et par l'abstention de 
lord Mansfield \ 

22. Cette décision imprévue effraya les éditeurs, et ils 
présentèrent immédiatement une pétition ^ la Chambre 

• Je renvoie ceux que la question peut intéresser aux Repofrts de Burrow, 
édition de 1S22 ( vol. it, p. 3310 et suiv. ); ils y* verront exposés tout an 
long les arguments des juges du banc du roi dans TalFaire Millar «. Taylor, 
et les opinions des autres mwslr^is dans VâiuffO DQiwkkM-rVb Bmkw. 
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des communes, pour exposer qu'ils n'avaient jamais en- 
tendu que le statut de la reine Anne les privât du droit 
que leur assurait la coutume; qu'ils avaient continué 
d'acheter des manuscrits, dans la confiance qu'ils ac- 
quéraient une véritable propriété; que le jugement du 
banc du roi les avait confirmés dans cette opinion et les 
avait enhardis à mettre des sommes considérables en droits 
d'auteurs; mais que la décision de la Chambre des lords 
les ruinait, si l'on ne venait à leur secours. 

On écouta favorablement cette demande, et un hill 
qui devait relever la condition des libraires et des écrivains 
fut présenté , en mai 1774 , à la Chambre des lords et sou- 
tenu avec vivacité par lord Lyttleton , homme d'un esprit 
assez brillant et assez vif pour qu'on ait pu , avec une 
certaine apparence , lui attribuer les fameuses lettres de 
Junius*. Lord Lyltleton se fit le défenseur des écrivains 
contre lord Gamden et le chancelier Apsley; il dit qu'il 
avait des lettres du docteur Roberston, de M. Hume, etc., 
en faveur du bill; que le prix donné par les libraires pour 
le Voyage d* Hawkesworth était la preuve évidente qu'ils 
croyaient avoir un véritable droit de propriété; qu'il ne 
demandait pas que la Chambre revint sur une décision ré- 
cente , mais seulement qu'elle vint au secours d'hommes 
qui, depuis 1769, avaient employé plus de 60,000 livres 
sterling en achats de manuscrits. On ne doit pas, dit-il no- 
blement, on ne doit pas dénier aux auteurs leur libre part 
dans les droits communs de Vhumatiité , et leur propriété est 
sûrement aussi sacrée et mérite autant de protection que celle 
de tout autre sujet *. 



* Quarterly RevieWf n<>cuii|L^ décembre 1951. 

* Lowndes, p. 59. 



(.ord Catndep attaqvfi I» pr<»p9$iiiaii par ém êtpumml^ 

de légiste et par de magnifiques non sensés^ qoi depuii m 
siècle défrayent les adversaires de la propriété littéraire, )! 
fit aui Iprds un point d'honneur de ne pas revenir^ comine 
légîslaleMrs, sur Tarrêt qu'ils avaient rendu comme jugef « 
luoyen Tjicile, mais peu loyal, d'emporter une décistoo» «û 
soulevant la passion ou la vanité d'une assemblée i puis « 
dans une péroraison aus^ creuse que sçnore, îi d.éolara qw 
la gloire était le seul but des auteurs^ et qu'il était inutile 
et bas de leur supposer un autre intérêt que celui de l'im- 
mortalilé. « La gloire, dit-il , est la récompense des lettre^ 
« et ceux qui la méritent dédaignent toute autre vue. Sf 
« ne parle pas de ces écrivailleurs faméliques , qui fa«- 
« tiguent la presse de leurs pitoyables productions. Qua- 
« torze ans sont un trop long privilège pour leui^ périssable^ 
« rapsodies. Ce n'était point pour faire fortune que Bacoqi 
« Newton, Milton, Locke instruisaient et charmaient )ç 
« monde. Quand le libraire offrit a Milton 5 livres pour le 
« Paradis perdUf Miiton no le repoussa point, ne jeta pa^ 
« son poëme au feu , pas plus qu'il n'accepta ce misérable 
« denier comme la recompense de son labeur; il savait quç 
a le prix réel de son œuvre c'était l'immortalité, et que çç 
« prix, la postérité le lui payerait * ! » 

On enlève une assemblée avec ces généreuses paroles» 
qui coûtent si peu h celui qui les prononce; mais quand de 
sang froid on les examine, combien ne trouve-t-on pas plus 
de sens et de profondeur dans ces simples mots de Or/- 
den, un auteur des plus célèbres, des plus populaires, mais 
qui savait par expérience qu'on ne vit pa§ toujours de glpir^i 
et qui reprochait éloquemment k ses contemporains une 

i ChrisUan, notes sur Btàôistôli)^', îbë. éd. 
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rhumanité. « Singulièro et conslâole ingralilude dca 
« hommes! disait*il; ceux qui enseignent la sagesse par 
« les plus sûrs moyens vivront donc toujours pauvres et 
« sans considération , comme s'ils étaient nés seulenaent 
« pour lo public , sans intérêt à leur propre bien-être ^ ^\, 
« faits, comme les ciergesy pour éclairer et se consumer av 
« service d'autrui M » 

23, Le bili fut rejeté, et le statut de la reine Anne dd«i 
vintjiiosi la seule loi de la propriété littéraire. Mais cette dé* 
çisipn des lord3 eut pour effet d'inquiéter les intérêts do 1^ 
librairie, et de toutes parts on songea h demander la ré-* 
forme d'une législation qui ne donnait aux droitSi de l'iû-t 
tçlligence qu'une insuffisante pçotcction^ 

Cefurent d'abord les Universités qui s^adressèrent au PaM 
lement, pour la dérense de leurs propriétés; ces puissanti 
eorps4 qui tenaient aux deux Chambres par les liens It^ 
plus forts et les plus durables, obtinrent facilement pour 
elles une justice qu'on refusait aux autres. Le statut If 
Georges III, c. 53, reconnut aux deux Universités d'An-^ 
gleterre, aux quatre Universités d'Ecosse et aux collèges 
ë'Elon, Westminster et Winchester, la propriété perpé^* 
tuelte de tous les ouvrages qu'on leur avait donnés ou qu*o« 
leur donnerait h l'avenir pour favoriser les progrès dd 
la science et de Téducalion •, et protégea ce monopole, qnj 
dure encore aujourd'hui, par les pénalités du statut de la 
raine Anne. 

Ce ne fut qu'en 1801 qu'on se décida h proléger avee «B 

« lôwûdôè, 1^. lt)>. 

* Le même privilège fut doané aucoUégedo la Trinité de Dabiiii,par It 
statut 41 Georges lU^ c. 107. 
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peu plus d'efficacité le droit des auteurs et des éditeurs. 
Le statut 41 Georges III, cap. 107, conserva, il est vrai, 
la durée de jouissance de quatorze et vingt-huit ans, mais 
il améliora la condition des éditeurs, d'une part, en appli- 
quant k rirlande la loi de la propriété littéraire, de l'autre, 
en introduisant une procédure plus courte et plus sûre, et en 
donnante l'auteur ou k ses représentants une action spéciale, 
afin de dommages-intérêts et de condamnation aux frais 
de l'instance contre tout contrefacteur et tout vendeur d'é- 
dition contrefaite; les livres saisis devaient être mis au 
pilon, et l'amende par chaque feuille saisie fut portée k 
trois deniers, pourvu, toutefois, que l'éditeur légitime eût 
fait inscrire son livre sur le registre de la communauté des 
staiioners. L'importation des livres imprimés pour la pre- 
mière fois dans là Grande-Bretagne dans les vingt années 
précédentes, fut défendue sous peine de confiscation, d'une 
pénalité de 10 livres sterling, et du payement d'une somme 
double du prix des livres saisis. C'était faire un peu meil- 
leure la condition des éditeurs, mais rester bien en deçà de 
la justice et de l'opinion. 

24. Ce statut rendait plus sensible un abus dont se plai- 
gnaient les éditeurs et qui, indirectement, amena une ré- 
forme nouvelle. Nous avons vu qu'en 1710 on avait exigé 
des libraires neuf exemplaires pour diverses bibliothèques 
publiques d'Angleterre et d'Ecosse; en 1801 on demanda 
deux exemplaires de plus pour l'Irlande. C'était une 
énorme charge pour les libraires quand ils publiaient des 
éditions chères, illustrées, tirées à petit nombre. Pour 
un ouvrage du prix de 50 guinées, c'était une perte 
de près de quatorze mille francs *; aussi ces livres 

^ Lowiidet, p. 76. 
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de prix, dont on ne craint guère la conlrefaçon, les édi- 
teurs évitaient-ils de les faire enregistrer, espérant ainsi 
échapper à une obligation trop lourde, et ce ne fut qu'en 
1811 que la jurisprudence se prononça contre eux et les 
força de s'exécuter *. 

Les Universités qui souffraient de la résistance des édi- 
teurs, et qui se trouvaient privées des livres les plus cbers, 
c'est-a-dire de ceux-là mêmes qu'elles désiraient le plus vive- 
ment posséder et qu'elles étaient le moins disposées à acqué- 
rir, firent présenter en 1808 un bill au Parlement, qui devait 
tout à la fois assurer leur droit et indemniser les éditeurs, 
en prolongeant la durée de jouissance que la loi recon- 
naissait. Il n'y avait nulle raison pour faire de la vie ou de 
la mort d'iin auteur une condition de la durée de son droit. 
C'était encourager les œuvres hâtives au préjudice des œu- 
vres sérieuses; c'était, comme on le fit justement remar- 
quer, refuser la protection de la loi li ces monuments qui 
sont le produit d'une vie de travail, et que le public ne 
comprend et n'estime qu'après s'en être longtemps servi, 
comme les livres d'Adam Smith ou le dictionnaire de Sa- 
muel Johnson. Rien ne semblait donc plus légitime que 
de donner un terme uniforme au droit des auteurs; on 
proposa vingt-huit ans*. 

Le bill présenté par M. Villiers fut habilement défendu 
par sir Samuel Romilly, qui fit valoir, en faveur de la pro- 
priété littéraire, une considération politique des plus justes 
et des plus profondes. C'est que la reconnaissance de ce 
droit, les légitimes avantages qui en découlent, abolis- 
sant ce système de patronage qui tient la pensée humaine 



* Lowndes, p. 68. 

* LowndeS; p. 66. 
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dans la dép«iidaDC« de quelques iodividus, foui du public le 
seul Mécène de la littérature^ et rendent aux lettres cette in- 
dépendance de sentiment et de pensée» sans laquelle elles 
ne sont qu'un futile amusement et trop souvent un instra*- 
ment de despotisme etde corruption. 

25^ Néanmoins, et malgré le mérite de ses défenseurs, ce 
ne fut qu'en 1814 que le bill, adopté dans les deux Cham- 
bres et sanctionné par le roi, devint le statut 54 Georges III, 
ch. 156. Cette loi allégea l'obligation des éditeurs, qui ne 
furent plus tenus qu'k fournir des exemplaires ordinaires 
au lieu d'exemplaires en grand papier (le British muséum 
excepté), et seulement sur demande écrite. On espérait que 
les Universités et les collèges mettraient sans doute quel- 
que modération dans leur demande ; mais les plaintes des 
libraires devenant plus vives, 2à mesure que le développe- 
ment de leur commerce leur rendait plus lourde cette 
charge de onze exemplaires » on vint k leur secours en 
1836| et le stalut 6 et 7 Guillaume IV, c« 110, réduisit 
k cinq le nombre des exemplaires exigés, un pour le 
British muséum, deux pour Oxford et Cambridge, un pour 
Edimbourg! et le dernier pour le collège de la Trinité k Du- 
blin. 

Quant au droit des auteurs, le statut de Georges III en 
porta la durée k vingt-huit ans, et décida en outre que si 
l'auteur était vivant k l'expiration de ces vingt-huit années, 
on lui laisserait la propriété de ses livres jusqu'k sa mort. 
La contrefaçon fut punie par des dommages-intérêts, la 
condamnation au double des frais du procès, la confisca- 
tion et la destruction des ouvrages saisis, et une amende de 
trois deniers par feuille, moitié pour la couronne et moitié 
pour le poursuivant. L'inscription de tous les livres, ex- 
cepté les Magazines (dont il suffit de faire enregistrer le 
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prélntei* oUméro), fut exigée sous peine d'aoe amende de S 
livres glerling, el la valeur de onze exemplaires; mais il fut 
spécifié que le défaut d'inscription ne ferait point perdre lê 
droit de propriété et exposerait seulement à l'amende. 

Sous Guillaume IV, on étendit les dispositions du statut 
h deux espèces de compositions qui ne semblaient pas com^- 
prises sous la protection de la loi ; les pièces de théâtre 
(3, Wilh IV, c. 15) el les leçons publiques (5 et 6 W* IV^ 
c« 65), deux points sur lesquels nous reviendrons quand 
nous expliquerons le statut en vigueur aujourd'hui. 

Telle était la condition peu favorable des auteurs dans 
la Grande-Bretagne, quand en 1837 un membre des con>^ 
munes, M. Talfourd, entreprit avec un courage et un taleat 
remarquable la défense d'une cause qui ne pouvait trouver 
an avocat plus habile et plus dévoué. 

$ 3. — La motion de m. Talfourd. 

26. M. Talfourd, ou, comme on le nomme en Angleterre, 
Sergeant Talfourd \ est doublement célèbre comme juris- 
consulte et comme écrivain* Des articles littéraires^ publiés 
principalement dans le New Monthly Maguainef ont permis 
d'apprécier toute la finesse de son esprit % et la tragédie clas- 
sique d'/on, son chef-d'œuvre, a fait événement dans l'his- 
toire du théâtre anglais. Avocat et poëte^ k ce double titre 
M. Talfourd était naturellement désigné pour souteoir ia 
cause de l'intelligence ; aussi l'opinion accueillit-elle avec 
une faveur singulière la proposition qu'il fit en 1837, au 

* Le sergeant at Law est un avocat privilégié, qui seul peut plaider en la 
Cour des plaids communs. Ce titre que donne le lord chancelier, n'a guère 
d*équivalent en français. 

> Ces articles ont été réunis dans les E$iayn* Voyei nifr, p. t»4, tt. 1. 
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lendemain du saceès d7on, dans toute la popularité d'un 
premier et éclatant triomphe. Son discours, prononcé k la 
Chambre des communes le 18 mai 1837, est nourri défaits, 
comme on devait l'attendre d'un légiste expérimenté; mais 
en même temps on y trouve Téloquence d'un homme qui 
aime sincèrement les lettres et qui en sent tout le prix. 
J'en traduis les passages les plus remarquables, ceux da 
moins qui m'ont paru le mieux démontrer la légitimité de 
la propriété littéraire, et qui décidèrent sans doute le vote 
favorable du Parlement : 

27. a Quoique je ne voie aucune raison pour ne pas rendre 
« aux autenrs l'héritage dont on les a dépouillés, sous pré- 
« texte de protection et d* encouragement We sens que la 
« question a été traitée depuis trop longtemps comme un 
« compromis entre ceux qui nient que les créations de 
« la fantaisie ou les œuvres de la raison puissent être 
« l'objet d'une propriété, et ceux qui pensent que la pro- 
« priété doit durer aussi longtemps que vivent les œuvres 
« qui contiennent la vérité et la beauté, pour ne pas pro- 
ie poser encore aujourd'hui de traiter sur le pied d'un com- 
« promis, et je me déclare satisfait si j'obtiens des condi- 
« lions meilleures que celles du dernier acte du Parlement. 
« Je demande que la durée de la propriété littéraire soit de 
« 60 ans après la mort de l'auteur; ce qui permettra du 
« moins à l'écrivain, tout en s'occupant d'instruire et de 
« charmer les âges à venir, de voir qu'il laisse dans ses livres 
« mêmes un héritage à ceux dont un devoir plus proche, si- 
« non plus élevé, lui ordonne de s'occuper, un héritage qu 
« lui rendra la mort moins terrible. . . Quand les adversaires de 
« la propriété littéraire parlent de la gloire, comme la ré- 

t Ce sont les expressions du stâtiil de la reine Anne. 
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« compense da génie, ils font un usage peu gënéreut de 
« la noblesse même de cet instinct, et montrent combien 
« peu ils ont profité de ce grand exemple. Quand Milton, 
« pauvre et aveugle, nourrissait la flamme de son enthou- 
« siasme divin par la certitude que son œuvre durerait au- 
<« taiit que la langue, je crois avec lord Camden qu'il ne 
« songeait point que la vente de son poème pût donner 
« une fortune ; mais certainement une ombre eût passé 
a sur le rêve transparent et là vision solennelle de sa gloire 
K future, s'il eût vu que tandis que les libraires rivalise- 
« raient de magnificence ou de bon marché pour mettre 
« son chef-d'œuvre à la portée de tous ceux qui l'admirent, 
« le seul reste de sa race, une femme, serait tirée de Tab- 
« jection et du besoin, seulement par la charité de Garrick, 
« de Garrick qui, à la prière de Johnson, donna pour elle 
« un bénéfice sur ce théâtre, qui s'était approprié tout ce 
« qu'on pouvait représenter de Cornus ^ La libéralité du 
« génie est sûrement mal choisie pour en faire l'excuse du 
« déni que nous faisons de ses droits... Quelle justice est 
« cela? Est-ce ainsi que nous récompensons nos héros? 
« Avons-nous dit k nos Marlborough, k nos Nelson, k nos 
« Wellington, que la gloire était leur récompense, qu'ils 
« s'étaient battus pour la postérité, et que la postérité les 
« payerait? Ce n'est pas assez pour nous de cette froide et 
« incertaine reconnaissance; cen'estpas asseznonpius pour 
« nous de les laisser jouir des fruits de leur victoire, — ce que 
a nousrefusonsk l'auteur, — nous exprimons nos sentiments 
n de gratitude et de fierté sous la forme d'un don national, 
« montrant ainsi aux siècles k venir, par la preuve maté- 
« rielle de notre reconnaissance, ce que nous avons pensé et 

I Le Cimus est une comédie pastorale (a mû$k) de Hilton. 



« ee qu'ils doivtntptBser de eéshftols ftiU. Est^ea que nos 
« Mttskspeare, est-ce que nosMilton ont été moins que nos 
« h^ros la gloire de leur pays, les bienfaiteurs de riiuma* 
« nitéf Est-ce que l'exemple serait moins encourageant si 
« nous leur permettions de jouir des fruits de leurs victoires 
« pacidques, si nous accordions k leurs descendants, non 
« point un impôt établi par la reconnaissance d'aujour- 
« d'hul et qui grèvera l'avenir, mais simplement la rede- 
« vance que cet avenir sera heureux d'acquitter, redevance 
« qui s'agrandira selon que s'étendra le cercle de leur 
« gloire, que ne payeront que ceux qui en recueillent 
« individuellement le bienfait, heureux tout à la fois de 
« jouir d'un grand homme et de le récompenser! 

28. « Il y a quelque chose de particulièrement injuste !i 
« fixer la durée de la propriété au terme de la vie d'un au- 
« teur, sMI dépasse cette courte période de vingt-huit ans. 
« C'est refuser à l'âge et a l'expérience la récompense pro- 
ie bable qu'on donne h la jeunesse; c'est donner une prime 
« b ta précipitation* et dire à l'homme laborieux qui s'épuise 
« dans rachèvement d'un travail que le monde ne laissera 
« poA volontiers mourir , que plus il dévouera sa vie h la per- 
« feetion de son œuvre, et moins il en recueillera les fruits. 
<( C'est arrêter la récompense au moment où elle est le plus 
« nécessaire, quand la bonté delà n^iture tirerait de la der- 
« nière calamité un soutien et une consolation pour ceux 
« qui survivent. Au moment où le nom de l'auteur reçoit le 
« suprême intérêt que donne la mort, quand ses bizarreries 
« ou ses faiblesses cessent d'exciter le sourire ou le dédain, 
« quand le dernier sceau est sur sa vie terrestre, et que ses 
H livres prennent leur place parmi les classiques du pays, 
« c'est alors que votre loi déclare que ses écrits devien- 
« nent votre propriété, et vous le récompensez en cenfis- 
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a quant le patrimoini de ses enfants. Nous blàmens les 
u erreurs et les excès du génie, et nous les attribuons, so^•* 
« vent avec raison, h Fétrangeté de sa nature ; mais si 
« le génie, en preuve de son élément divin, donne des 
« fruits abondants quand la carrière de son fragile possefi-t 
« sepr est achevée, de quel droit le public insulte-rt^il ses 
« descendants, avec ses aumônes et sa pitié? Quel droit 
« avon&-nous de faire de la morale h propos des excès de 
« Burns, et d*insulter sa mémoire par des honneur^ donnéi) 
a par cbarité» quand nous profitons de sa mort prématuré^ 
ii pour avoir ses œuvres k vjl prix? Ou pour citer m ei^empl^ 
a ôy la plus haute puissance intelleetuell^ a été asspciée |i 
« rexeellence morale la plus noble, quel droit avoos-noiis 
u d'être flers de quelque souscription paisér^ble et in»uff|«r 
a santa pour conserver Abbot^ford h la famill^ de son gra^d 
« auteur (Abbotsford, ion roqiaq de pierre et de ipopti^iff 
« mais qui n'est pas plus particulièrement sûq œuvre qu* 
« ces cent monuments que des mains bumaijaes o'doj 
H point faits, mais qu'il a élevés et peuplés pour le charme 
« du genre humaine tandis que nous mw approprions ]# 
Il profit de ses premiers podmes, et que non» a^Meiponp \» 
« quelques années après lesquelles sus romans seront k mw 
« sans redevance k payer, et avee pleine liberté ponr chaaun 
u d'en abuser k son gré? Voilk Tei^emple pFi§ d'nn homni# 
« que les rois et le peuple étaient heureux d'honpper 1 Mai^ 
« voyez un autre spectacle; celui d'uq bomri»nde génie ©t 
n d'honneur, qui a reçu de ses contemporains l'insult^ et 
a l'injure, et qui n'obtient de la postérité rjen qu'un noni. 
» Regardez Daniel de Foë; voycz-lepilorié, failli, usant sa vje 
K pourpayer ses créanciers, etmouran^ dans la Intte, et voyçz 
a ses livreavivants, imités, altérés, pt cependant repoussant la 
n souillure, non point par la prot^çliQn da la loi, f^m par 
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« leur propre et pure essence. Si chaque écolier dont la 
« jeune imagination a été animée par son grand ouvrage, et 
<c dont le cœur a battu dans cette solitude étrange et cepen- 
« dant familière que Daniel a créée, avait donné le demi- 
« penny du statut de la reine Anne, il n'y aurait pas eu de 
« misère pour ses enfants, ni besoin d'une souscription pour 
« élever une statue à sa mémoire! » 

29. La motion, défendue avec tant de chaleur et d'éléva- 
tion, fut accueillie avec faveur par la Chambre; malheu- 
reusement la mort du roi empêcha d'y donner suite. 
M. Talfourd représenta sa proposition l'année suivante, 
mais il rencontra une opposition formidable de la part 
des libraires. L'un d'entre eux, membre du Parlement, 
M. Tegg, se fit l'organe de leurs inquiétudes. Jusque-là 
toutes les lois avaient été faites pour les éditeurs, pour la 
première foison songeait, avant tout, aux auteurs; les li- 
braires craignaient un renchérissement de droits, qui, natu- 
rellement, n'était pas de leur goût. 

Les arguments des éditeurs étaient ces lieux communs 
qu'on rencontre toujours dans la question; reconnaître une 
longue propriété littéraire , c'était augmenter le prix des 
livres, permettre aux héritiers de les retirer de la circula- 
tion, s'opposer k la difi'usion des lumières, récompenser les 
auteurs bien au delà de leur mérite et de leurs efforts par 
un monopole injuste et exorbitant. La réponse de M. Tal- 
fourd est catégorique sur ce point. 
' « Nous ne pouvons pas décider cette question abstraite 
« du rapport qui doit exister entre le génie et l'argent, parce 
« qu'il n'existe pas de propriété commune au moyen de la- 
« quelle nous puissions le saisir ; mais il est facile de ré- 
« pondre à cette question : Combien un auteur doit-il 
« recevoir? — Autant que ses lecteurs voudront bien lui 
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« donner. Quand nous disons qu'il a acquis une im- 
« mense richesse par ses écrits , que disons-nous , sinon 
« qu'il a multiplié les sources de plaisir pour des lecteurs 
« innombrables, et qu'il a éclairé des milliers d'heures per- 
« dues sans lui dans la tristesse , l'ennui ou la débauche ? 
« Les deux propositions sont identiques^ la preuve de l'une 
« est la preuve de l'autre... Un des principaux opposants 
« de ce bill , le pionnier de cette noble armée d'éditeurs , 
« libraires , imprimeurs et relieurs qui se sont enrôlés 
« contre la loi» s'est plaint qu'en choisissant l'exemple de 
« sir Walter Scott pour prouver qu'il serait juste d'étendre 
« la durée de la propriété littéraire, j'avais eu la main sin- 
« gulièrement malheureuse, parce que ce grand écrivain , 
«( sous l'empire du droit existant, a tiré un revenu sans pa- 
« reil de la vente immédiate de ses écrits. Mais, mes* 
« sieurs, ce n'est point ici une question de récompense ^ mais 
« une question de justice. Mon adversaire approuverai|^-il 
« l'application d'une règle semblable k son industrie? Parti 
« de bas , cet éditeur, dans un commerce honorable sans 
(( doute, a acquis une fortune splendide, gagnée par la vente 
« de livres qui sont la propriété du public, — de livres dont 
c< les auteurs ont été dans la tombe se reposer des fièvres, 
« des désappointements, des jalousies qui attendent la vie 
« pénible de l'homme de lettres. Qui lui conteste sa for- 
« tune? qui doute de son droit de la conserver? Et cepen- 
« dant, suivant le raisonnement des éditeurs, cette fortune 
m est tout entière, jusqu'au moindre denier, prise au pu- 
« blic; c'est le profit fait sur des livres achetés par le pu- 
ce blic , l'accumulation de pence qui, si l'on vendait les 
« livres sans profit, resteraient dans la poche de l'acheteur. 
« Sur quelle raison se fonde M. Tegg pour retenir ce qu'il 
« refuse k sir Walter? Un mérite supérieur? une peine plus 



« grande? un lerviee plus considérabla rendu au publicf 
Ci Sa carrière « je n'eu doute pag , a été celle d'un commero 
H çaut honnête et laborieux ; mais quelles ont été &es anxié« 
a té9, comparées au labeur elTrayant, k l'agonie prolongée 
« 4e celui qu'une alliance mortelle avec ces industries; qui 
a ine combattent aujourd'hui', que la noble réiolution 
« d'allier Tintégritéla plus sévère avec le génie le plus élevé, 
a ont conduit a une tombe prématurée, une tombe qui, par 
u la faute de la loi , glace d'un froid mortel le fruit de se» 
K labeurs et dépouille ceux qui sont restés pour le pleurer? 
« Voye^ cette lutte héroïque, assistez au triste spectacle de 
« cet homme qui , jadis, se réjouissait de la création rapide 
n de ces mille caractères jaillissant de sa tête, et frappés 
u chacun d'une immortelle empreinte ; contemple^^le main» 
a tenant tendant les fibres de son cerveau jusqu'k ce qu^ 
u cet exercice* qui était un plaisir, devienne une torture ; 
a luttant sans cesse pour se délivrer du fardeau qui l'écrase» 
i< et avec une résolution intrépide, mais des forces qui lui 
u manquent , retournant ^ la tâche jusqu'à ce que ses fa-« 
K cuUéf l'abandonnent , que la plqme échappa de sa mpiiil 
u sur le papier qu'elle ne marque plus, sur ce papier o^ 
« tombent en silence les larmes d'un homme ^ qui ne 
« reste plus que le sentiment de son imbécillité; et main-»* 
u tenant voyez quelque heureux libraire dans sa maison 
a des champs , calculant l'approche du temps ( trop pro-r 
« çhain I) ou il pourra publier k son seul profit ces couvres 
a qui ont tué l'auteur; et dites-^moit si nous devons pror 
a portionner la récompense à l'effort , où est la justice des 
M plaintes que font les libraires? Si Walter Scott avait pu 
« prévoir Tex tension de son droit sur sur ses propres ou- 

* On sait que sir Walter Scott fut ruiné par une association avec son U- 
iMPtire. 
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u vrages, ses hm§ et son eœur auraient <të libres, et les 
« éditeuri et les imprimeurs , qui sont aujourd'hui nos 
.<< adversaires » auraient été heureux de lui demander des 
« productions nouvelles, et d'accroitre $a forliinean aug-w 
s mentant )a leur! » 

30. Malgré son éloquence» M. Talfourd ne fut pas 
piqs heureux cette fois que la première. Le bill ne fut pas 
repoussé; mai^, combattu, amendé, remanié de façon k 
désarmer un certain nombre d*ppposants, il ne put pas 
être voté dans la session. M» Talfourd reprit la question au 
début de Tannée 1839; et comme on s'était fait un argu- 
ment contre lui de ce que les auteurs n'avaient point pré- 
senté de pétitions pour l'extension de leurs droits, il en 
fut déposé un certain nombre sur le bureau, parmi les- 
quelles on remarqua celle de M. Alison, qui a écrit l'Histoire 
de l'Europe pendant la révolution française; celle de Words- 
worth, un des poêles les plus considérés de l'Angle- 
terre, et pelle de Carlyle, un des esprit^ les plus originaux 
de notre temps, et dont l'apparente bizarrerie n'est souvent 
qu'un moyen de rendre l'erreur plus sensible en l'exagérant, 
et de ramener le public au bon sens et à la vérité. 

Sa pétition , rédigée en style moyen âge et publiée dans 
YExaminer de 1839 , est assez excentrique en la forme et 
assez raisonnable au fond pour ne pas déplaire au lecteur. 

« 4u^ honorables Communes d'4ngl0terrê9 assmMi0S m 
H Parlement, la pétition de Thomas Càrlyht un ftUseur 
« de livres fa writer of books) , 

« Représente humblement, 
« Que votre pétitionnaire a écrit certains livras, étant 

aï $^ imïl& par ùiy^m comïimliwê ium^mt^i ou 
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« louables , principaleteent par la pensée que les susdits 
« livres pourraient finalement valoir quelque chose ; 

« Que votre pétitionnaire n'a pas eu le bonheur de rece- 
« voir de M. Thomas Tegg , ou autre éditeur, imprimeur, 
« libraire , vendeur de livres , ou autres personnes sem- 
« blables, ou semblables corporations, aucune sorte d'en- 
« oouragement ou d'appui en écrivant les susdits livres; 
« qu'il n'a vu aucune chance d'en recevoir, mais qu'il a 
« écrit par son propre effort et par la faveur du Ciel ; 

« Que tout travail utile mérite récompense; que tout 
« travail honnête mérite une chance de récompense; que 
« donner et assurer a chaque homme la récompense que son 
« travail mérite actuellement est, on peut le dire, l'œuvre 
« de toute législation , police, gouvernement, ordre social 
« quel qu'il soit; œuvre qu'il est indispensable d'entre- 
« prendre y impossible d'exécuter parfaitement, difficile 
« d'exécuter sans des injustices qui souvent sont énormes, 
« insupportables, la cause de confusions sociales qui ne 
« finissent jamais ; 

« Que votre pétitionnaire n'entreprend pas de dire quelle 
« récompense en argent mérite son labeur, ni s'il mérite 
« une récompense en argent, ni si l'argent, en quelque 
« quantité que ce soit , pourrait l'engager à recommencer ; 

« Que le susdit labeur a trouvé jusqu'à présent , en ar- 
« gentou valeur d'argent, peu ou point de récompense; que 
« votre pétitionnaire n'est nullement sûr d'en trouver ja- 
« mais; mais qu'il pense qu'en tout cas ce serait dans un 
« temps éloigné, quand lui, le travailleur, n'aura probable- 
« ment plus besoin d'argent, et que ceux qu'il aime en au- 
<f font encore besoin ; 

« Que la loi protège toute personne dans la vente du fruit 
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« de son travail , au prix qu'elle en peut avoir, sur tout 
« marché et en tout temps; la loi en Tait beaucoup plus 
tt pour certaines gens, mais elle doit en faire au moins au- 
« tant pour tous , et ne peut faire moins pour personne; 

(( Que votre pétitionnaire ne peut pas découvrir qu'il ait 
« agi illégalement en se livrant au susdit travail d'écrire des 
« livres, ni que par Ik il soit devenu criminel et ait ainsi 
« perdu la protection de la loi ; ex contrario, votre péti- 
« tionnaire croit fermement que le susdit travail est inno- 
« cent; que s'il se trouve a la longue qu'il ait écrit un livre 
« vraiment durable, son mérite, et le service rendu à l'An- 
« gleterre , et aux Anglais , et aux autres hommes , sera 
«considérable et difficilement estimable en argent; que» 
« d'un autre côté , si son livre se trouve faux et éphémère, 
« l'auteur et son œuvre seront oubliés et perdus, et qu'il 
« n'y aura de mal pour personne; 

« Qu'en cette façon , votre pétitionnaire joue contre le 
« monde un jeu plus que loyal, son enjeu étant sa vie 
« même, pour parler ainsi (car la peine est de mourir de 
« faim), et l'enjeu du monde n'étant rien jusqu'à ce qu'il 
« ait vu les dés; si bien qu'en aucun cas le monde ne peut 
« perdre; 

« Que, dans la chance heureuse et longtemps douteuse 
« du jeu tournant en sa faveur, votre pétitionnaire ose sup- 
« poser que les petits gains d'icelui doivent appartenir k lui 
« et aux siens, et qu'aucun autre mortel n'a justement part 
« ni lot dans ce gain, ni maintenant, ni plus tard, ni 
« jamais; 

« Plaise donc à votre honorable Chambre de le protéger 
« dans la susdite chance heureuse longtemps douteuse , et 
« (en votant le bill de la propriété littéraire) défendez à tous 
« les Thomas Tegg , et autres personnes étrangères et qui 



n ii'oftl point de pari dans Ses affaire», de lui voter se« 
« petits gains pour un espace de soixante ans au plus court } 
« après soixante ans, à moins que votre honorable Chambré 
« n'en décide autrement, ils pourront commencer à voler i 
« Et votre pétitionnaire priera toujours. 
« Thomas Carlylê*. » 

31. Ce que Carlyle disait avec sa finesse ordinaire, M. Tal- 
fourd, de son côté, Texprimait avec une grande élévation 
de pensée et une singulière noblesse d'expression *. 

« Ces pétitionnaires, disait-il, n'ont-ils donc pas une 
« propriété qui mérite protection? Non, disent et répéteront 
« quelques-uns des opposants; ils n'en ont point. Du mo- 
« ment qu'un auteur a mis ses pensées sur le papier, et les 
a a livrées au monde, nous pensons que sa propriété a com- 
<( plétement cessé. Eh quoi! n'a-t-il pas engagé un capital? 
« risqué une fortune? Si la vie humaine n'est rien dans vos 
« Calculs de conàmerce, si le sacrifice d'un état, de la santé, 
« de la richesse, n'est rien, au moins Tefifort de celui qui 
« risque son bien pour instruire les hommes demande-t-il 
« quelque égard? Ou bien y a-t-il Ik un intérêt si quintes- 
« sencié, si impalpable, que vous ne puissiez le considérer 
« comme une propriété parce que les sens ne l'apprécient 
« pas comme le cœur? Est-ce Ih de la justice? Pourquoi donc 
<( protégez-vous le caractère moral comme la plus précieuse 
« possession de l'homme, pourquoi indemnisez- vous par 
« des dommages-intérêts la partie dont le caractère a été 
« injustement attaqué? Est-ce que cette possession a une 
« existence qui soit aussi sensible de moitié que le droit de 
« l'auteur sur les créations de son cerveau quand il les a 

* Réimprioiéô dans les Essais^ édition de Philadelphie, iS4S, iA-t*, 
p. 546. 

* Diséottrs prononcé le 28 février 1839. Essays , p. 17i. 
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M fait imprimer ? J'ai toujours considéré que c'était un des 
a plus nobles triomphes de la loi» que de pouvoir recon- 
« naître et défendre la moralité» un souffle» une essence» une 
« propriété invisible qui n'existe que dans l'admiration et 
« Taffection d'autrui ; et si la loi peut faire cela, pourquoi ne 
« pourrait-elle pas protéger l'intérêt qu'a l'auteur dans ces 
« paroles vivantes^ qui» comme l'a si bien observé ce grand 
« penseur, M. Hazlitt» sont^ après tout^ la seule chose qui dure 
« toujours? 

32. «Il est Une dernière considération queje veux vous sou- 
« mettre avant de finir» une considération quin'intéressepas 
« une classe particulière, maisqui concerne la nation tout en- 
« tière, et nos devoirs envers elle. Voici comment M. Word- 
« sworth s'exprime dans sa pétition : « Le bill a pour objet 
« principal de relever les gens de lettres de la servitude qui 
« les obligea courtiser la génération vivante, de les aider k 
« s'élever au->dessus d'un goût servile et de préjugés dégra- 
« dantSf de les encourager à s'abandonner k leur propre 
« vocation. » Certes» c'est Ik un but digne de la législature 
« d'un grand peuple» surtout dans un siècle où l'activité in- 
« cessante et le progrès même des lumières offrent aux 
« esprits légers et superficiels des tentations qui n'existaient 
« pas dans un &ge plus rude. Que ceux qui» pour irom- 
« per le siècle^ lui ressemblent^ poursuivent leur belle entre- 
* « prise» que les publications innocentes et k bon marché se 
« multiplient autant que vous voudrez» il n'en reste pas 
« moins que le caractère de ce siècle demande une œuvre 
« d'un plus noble labeur et qui ait une plus haute portée. 
« V esprit immortel demande un objet qui dure. Les impri- 
« meurs n'ont rien k craindre ; il n'y aura point trop de 
« candidats pour cette brillante récompense» qui n'échoit 
« que quand l'oreille n'entend plus la louange dei honuMil 
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« J'ai été accasé de vous demander de mettre en loi un 
rêve sentimental; je nie ce reproche. La vérité vivante est 
« avec nous. Ces fantômes d'imprimeries dépeuplées, de 
« boutiques ruinées» sont les vaines imaginations de nos 
« adversaires. Si je demandais l'indulgence pour la fra- 
« gilité, pour les excès qui quelquefois compromettent de 
« beaux talents; si je faisais appel k votre sympathie en 
« faveur d'espérances déçues, d'aspirations désordonnées, 
« l'accusation serait jusle. Je plaide, non pour l'extrava- 
« gant, mais pour le sage, non pour ce qui passe, mais pour 
« ce qui est éternel; pour celui qui, poète, philosophe ou 
« historien, se donne une tâche aussi longue que sa vie, 
« met de côté toute poursuite frivole, pour atteindre un but 
i( honorable. Quand il se sent encouragé par l'espoir éloigné 
« de ce Salut à jamais t qui doit accueillir sa bienvenue parmi 
« les héritiers de la gloire, je ne veux pas qu'il tremble en 
« pensant que ce cri sonnera comme une dérision pour ceux 
« qu'il aime, et n'éveillera que de tristes échos près d'un 
« foyer désolé. C'est pour ceux-là que je demande votre fa- 
« veur, une protection qui, en leur servant, servira Thuma- 
<c nité; et je la demande en m'unissant k la pensée, par la- 
« quelle votre pétitionnaire vétéran Wordsworth termine 
« rappel qu'il vous adresse : En ceci^ comme en toutes choses^ 
« laissez faire lajmtice; elle trouvera ce qui convient. » 

33. Les adversaires du bill lui firent, pendant la session, 
une guerre d'amendements qui fatigua la Chambre, et lui fit 
perdre assez de temps pour qu'on ne pût pas voter la loi . L'in- 
fatigable M. Talfourd reprit sa proposition une quatrième 
fois en 1840, une cinquième fois eu 1 84 1, et au moment où la 
victoire ne semblait plus pouvoir lui échapper, un ministre, 
M. Macaulay, vint jeter dans la balance le poids de son au- 
torité, la grâce de son éloquence, la fascination de son 
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style, et fit rejeter la motion par une majorité de sept voix. 
Singulier triomphe , quand on sait que celui qui l'obtint 
devait, quelques années plus tard, quitter les affaires pour 
se livrer tout entier k des compositions historiques , dont 
le succès , grâce k la loi même qu'il a combattue , lui a 
donné plus qu'une fortune ministérielle. 

M. Talfourd se retira du Parlement après cette défaite 
inattendue; mais il avait jeté dans les esprits une semence 
trop féconde, il avait trop bien démontré la légitimité de la 
propriété littéraire, la véritable nature du droit des auteurs, 
pour que son projet fût abandonné et ses idées sans résul- 
tat. En 1842, lord Mahon, justement distingué comme ora- 
teur et comme historien , reprit la motion en faveur de la 
propriété littéraire, mais en réduisant la durée de jouis- 
sance après la mort de l'auteur. Ce projet, amendé par une 
Commission, est devenu la loi qui régit aujourd'hui en An- 
gleterre la propriété littéraire , et qu'on désigne sous le 
titre de statut 5 et 6 Victoria , cap. 45. Nous le ferons 
connaître dans un prochain article. Disons seulement, en 
finissant , que le service rendu aux lettres par M. Talfourd 
ne s'arrêtera pas k la protection du statut Victoria. Ce n'est 
pas impunément qu'on montre la vérité aux hommes, et 
notre esprit est ainsi fait, qu'il n'a de satisfaction et de 
repos que quand il a tiré d'un principe toutes les consé- 
quences qu'il renferme. Or, le bill proposé par le poëte 
homme d'État^ par le bienfaiteur de Vhumanité , comme 
l'oni surnommé les gens de lettres intéressés k la recon- 
naissance de leurs droits, ce bill n'est évidemment qu'une 
satisfaction incomplète donnée aux idées mêmes de M. Tal- 
fourd. Le principe est la propriété; le bill conclut, non pas 
k la jouissance perpétuelle , mais k quelque chose de plus 
que la jouissance viagère ; il transige entre le droit évident 

4 
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d^s auteurs et Tiatérét douteux des libreires. U serait 
digpo de la France, dont la législation demande une réforme, 
d'user ici de sa logique habituelle et de donner un noble 
«^mplek l'Europe, en achevant Tœuvre que M. Talfourd 
^ si dignement aommencée* 



lÉGISlATION DE U PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE (Copyright) 

EN AMGLBTERftfi K 



34. La loi qui, en Angleterre, régit aujourd'hui la pro- 
priété littéraire, ou, pour emprunter l'expression anglaise, 
le droit exclusif de reproduction (copyright)^ est le statut 5 
et 6 Yictoria, c. 45, du !«' juillet 1842. Cette loi abroge et 
remplace, con^me nous l'avons dit, les statuts 8 Anne, c. 
19, 41 Georges III, c. 107, et 54 Georges III, c. 156; mais 
plie laisse subsister le statut 3 Guillaume IV, c. 15, qui 
protège les compositions dramatiques, et en outre elle con- 
serve quelques autres dispositions que nous ferons con- 
naître quand il en sera besoin. 

§ 1. — Des différentes espèces de propriété littéraire et de leur durée. 

35. La loi reconnaît trois sortes de propriété littéraire et 
les protège diversement : 1^ la propriété de la couronne et 

^ De la propriété littéraire en Angleterre, traduction de l'anglais (de 6od- 
«6n ) , par Th» Regnault. Paris, 1826» in-S». — A treatise on tbe law of 
/copyright by Peter Burke, barrister at law.London, 184i, in-ia.--Gydopedi« 
of poliiicai, consiitutionual, statistical, and forensic knowledge. London, 
1848, 4 vol. !n-12 (art. Copyright). 
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de ses cessiounsires {paientee$), nommée prera§atm eopy** 
right ; 2^ celle qui appartient k certains collèges et uni-^ 
yersités; 3^ la propriété des auteurs et de leurs cession- 
naires. 

36. P Le prérogative copyright est le droit exclusif et 
perpétuel qui appartient à la reine, ou k ceux k qui elle 
en donne le privilège» d'imprimer ou faire imprimer : 1^ les 
actes du Parlement, les proclamations, les ordres du Con* 
seil, etc.; 2® la liturgie et les livres du service divin; 3^ la 
Bible. Le premier ^e ces droits est une conséquence de la 
souveraineté et se trouve en tout pays ; le second appar- 
tient k la reine, comme chef de l'Eglise. On a craint que U 
liberté ne favorisât l'hérésie ou tout au moins Taltératioa 
de la discipline, et c'est par un motif de même nature quet 
ehez nous, le décret impérial du 7 germinal an XIII dé^ 
fend d'imprimer ou réimprimer les livres d'église, les heures 
el prières sans la permission des évêques diocésains, c^ 
qui crée au profit de l'Eglise un véritable droit de propriété 
sur sa liturgie. Quant au privilège d'imprimer la Bible^ 
e'est aussi, je pense, un motif religieux qui a déterminé cet 
écart de la loi commune ; en effet, ce privilège ne comprend 
pas toutes les versions de la Bible ; lord MansOeld a dé*- 
eidé depuis longtemps que chacun avait le droit d'im*- 
primer les livres saints en hébreu et en grec; c'est seu- 
lement la traduction officielle de la Bible faite par des 
commissaires royaux, qu'il est interdit de reproduire, 
car le texte anglais est tout k la fois la propriété de l'Etat 
qui a surveillé la traduction, et la partie la plus considé- 
rable des livres sur lesquels s'appuie la foi protestante *. 
Du reste rien n'empêche de publier certaines parties des 

• Ce drait de propriété a, du reste, été contesté. Voy. Godson-Regnaalt, 
Jk la ^propriété littéraire m AngkUrre. Paris, IsaS d. ISf et sut?. 



— 62 — 

Statuts ou de la Bible avec des notes et des commentaires. 
La loi a pour objet bien moins de créer un monopole que 
de protéger l'intégrité du texte officiel; elle n'etitend gêner 
en rien l'effort de l'esprit humain appliqué à la jurispru- 
dence ou h la religion. 

37. i^ Suivant les statuts 15 Georges III, c. 53, sect. 1, 
et 41 Georges III, c. 107, sect. 3, confirmés par les statuts 
5 et 6 Victoria, c. 45, sect. 27, les deux universités d'Ox- 
ford et de Cambridge, et les collèges qui en dépendent, les 
quatre universités d'Ecosse, le collège de la sainte et indi<- 
visible Trinité de la reine Elisabeth, près Dublin, et les col* 
léges d'Eton, Westminster et Winchester, ont la propriété 
perpétuelle des livres qu'on leur a donnés ou légués pour 
«ervir aux progrès de la science et de l'éducation, à moins 
qu'il n'y ait dans le titre même une limitation de jouis- 
sance. Ce droit n'est toutefois perpétuel qu'k la condition» 
pour les privilégiés, d'imprimer avec les presses qui leur 
appartiennent. C'est ce qui explique le grand nombre de 
classiques et de livres de tout genre sortis des presses 
d'Oxford et de Cambridge. Les universités ont, du reste, le 
droit de vendre la propriété des livres qu'on leur a donnés» 
comme feraient les auteurs ; le statut 15 Georges III, c. 53, 
sect. 3, est formel à ce sujet; mais en transmettant la pro- 
priété, elles ne transfèrent pas la perpétuité du privilège; 
elles ne peuvent céder la faveur de la loi. Le livre qu'elles 
ont vendu retombe, comme tout autre, dans le domaine 
public, après le temps fixé par la loi. 

Les deux universités d'Oxford et de Cambridge partagent 
avec le souverain le droit d'imprimer la Bible et les statuts» 
mais seulement comme cessionnaires de la couronne et 
non pas en vertu d'un droit propre et indépendant *. 

' God^n-Regnauit, p. 151 et 15S. 
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38. y En ce qui touche le droit des auteurs, c'est-k-dire 
la part la plus considérable de la propriété littéraire, nous 
avons vu quelles ont été les variations de la loi pour ce 
qui regarde la durée de jouissance accordée aux écrivains. 
Le statut Victoria, dans sa troisième section, décide que le 
droit de propriété sur tout livre publié après le vote de la 
loi, c'est-îi-dire après le 1®' juillet 1842, durera pendant 
toute la vie de Tauteur et sept ans après sa mort. Il ajoute 
que si ce terme de sept années expire avant qu'il se soit 
écoulé quarante-deux ans depuis la première édition du 
livre, le droit de propriété se prolongera jusqu'à l'expiration 
de cette période de quarante-deux années. Quant aux livres 
qui seront publiés après la mort de Tauteur, pendant qua- 
rante-deux ans, à dater du jour de la publication , ils se- 
ront la propriété exclusive des propriétaires du manuscrit 
et de leurs successeurs ou cessionnaires*. 

Ainsi, quarante-deux ans c'est la plus courte durée de la 
propriété littéraire; la jouissance peut être plus longue si 
la vie de l'écrivain, allongée de sept années, dépasse e^ 
terme. Ce n'est une limite fixe que pour les livres publiés 
après la mort de l'auteur. Ce chiffre est bizarre, et on ne 
Texplique que par l'attachement des Anglais pour leurs an- 
ciens usages, attachement fort respectable au fond, et 
qui le plus souvent donne des réiultats heureux, mais qui 
quelquefois aussi est plus formaliste que raisonnable. Le 
statut de la reine Anne, traitant la propriété comme un 

> Quant aux propriétés qui existaient à Tépoque où fut rendu le statut, 
il a été décidé (sect. 4 ) que les auteurs vivants jouiraient du bénéfice de 
la loi nouvelle, mais que les libraires et les éditeurs n'en profiteraient pas, 
et resteraient régis par Fancienne loi , à moins de conventions nouvelles 
avec les auteurs. La loi respectait les anciennes conventions , mais ne vou- 
lait pas favoriser le libraire aux dépens de Técrivain qu'elle entendait sur- 
tout protéger. 
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monopole royal, donnait k Fauteur quatorze ans de jonis- 
sanee, avec prolongation d'un nouveau privilège de qua-»« 
torze années, s'il vivait à l'expiration du premier terme '• 
Le statut 54 Georges III, cap. 156, avait fait de vingt-huit 
ans, ou d'un double monopole, la condition commune dd 
la propriété littéraire* ; le statut Victoria ajoute un troisième 
terme de quatorze ans aux deux autres, et donne un privi- 
lège de quarante-deux ans. Voilà, je crois, toute la raison 
qu'on peut donner du nombre choisi par le législateur, et 
sur lequel je n'ai trouvé aucune explication parmi les ju- 
risconsultes anglais. 

39. A comparer la durée de la loi anglaise et celle 
qu'accorde la loi française , on voit combien la législation 
de nos voisins est plus favorable, surtout pour les écrits 
qu'un auteur publie dans sa maturité, et quand il peut dif- 
ficilement espérer une longue existence. D'après le décret 
de la Convention, du 19 juillet 1793 (art. 2), et le décret 
contenant règlement sur l'imprimerie et la librairie, du 5 
février 1810 (art. 39), la propriété littéraire appartient à 
l'auteur pendant sa vie, puis k sa veuve tant qu'elle existe, 
^ s^s enfants pendant vingt ans, à ses cessionnaires pendant 
dix ans. Il y a ainsi dans les deux pays une chance aléatoire; 
mais tandis qu'en France elle est indéfinie, et livre au ha- 
sard la fortune des enfants et les intérêts du libraire, en 
Angleterre cette chance est des plus limitées, car il ne 
s'agit jamais que de sept ans, le minimum de quarante-deux 
ans étant toujours assuré. Il est aisé maintenant de se ren- 
dre compte de la différence de traitement qu'on offre aux 
auteurs dans les deux États. L'éditeur anglais est sûr de 
sa propriété pendant quarante-deux ans au moins, et fait ses 

• Voy. sup., Tfi 15. 
' Sup. , n« S5. 
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ealculs en conséquence; msiis Téditeur français, s'il est pru- 
dent, ne peut pas compter au delà de douze ou quinze ans. 
La vie de l'auteur, en se prolongeant, peut sans doute dou* 
bler et tripler les bénéfices du libraire, mais c'est une loterie 
k laquelle ne doit pas mettre un homme sage et qui entend 
les affaires. Il en résulte qu'en Angleterre la loi est com- 
munément trois fois plus favorable aux auteurs ; joignez-y 
un marché plus considérable pour le nombre des lecteurs, et 
des prix de vente plus élevés, et vous vous rendrez compté 
deA droits énormes que payent les Murray et les Longman, 
toit en gagnant honorablement une fortune princière. Ainsi, 
la loi anglaise en protégeant l'auteur enrichit le libraire, 
tandis qu'en France elle semble faite contre quiconque veut 
chercher dans la littérature un moyen d'existence ou un 
commerce honoFable. 

Ce n'est pas k dire que la loi anglaise soit parfaite, et il 
serait aisé d'assurer en France une meilleure conditioii 
aux auteurs et aux éditeurs; le projet de la Commission dé 
1826, qui donnait cinquante ans de jouissance après la mort 
de l'auteur; celui de 1839, qui accordait trente ans, étaiedt 
certainement très-favorables, et permettaient aux libraires; 
assurésd'unelongue jouissance, d'élever les droits de l'esprit; 
toutefois il y avait ce défaut considérable d'introduire des 
chances aléatoires dans une loi constitutive de la propriété, 
et de protéger la jeunesse et la précipitation, de préférence k 
la maturité de l'âge ou du travail. Une durée fixe et qui déjiasse 
de beaucoup la vie probable de l'auteur me semble un rè- 
glement tout k la fois plus juste et plus moral. Pour le public 
qui ne connaît pas l'homme et ne voit que l'ouvrage, qu'im- 
porte que l'auteur soit vivant, si le livre est mort et sans 
intérêt ; et si, au contraire, le livre est vivant,.6i la leoteur 
y trouve plaisir, instruction, profit, qu'impof te que Tanteur 
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n^existe plus? Ou plutôt cette mort, avancée peut-être par 
le travail dont nous jouissons, ne donne-t-elle pas une raison 
de plus pour assurer aux enfants cet honorable héritage 
que la postérité paye volontairement à ceux qui ont usé 
leur vie pour liii plaire ou pour l'éclairer? 

§ 8. — Du titre constitutif de la propriété lilléraire. 

40. Le statut de la reine Anne protégeait les livres et au- 
très écrits. La jurisprudence avait entendu ces mots dans le 
sens le plus large. Et, par exemple, dans Taffaire Hime v. 
Dakf H!rskine avait fait décider qu'une chanson publiée sjir 
une seule feuille de papier était, tout aussi bien qu'une 
encyclopédie, la propriété exclusive de l'auteur. La loi 
nouvelle décide, dans le sens libéral de la jurisprudence, 
que le mot livre signifie et comprend tout volume, partie 
ou dimion de volume^ pamphlet , feuille d'impression, feuille 
de mmique^ plan^ tableau ou carte publiés séparément*. 
Que ce soil un livre destiné k être lu, ou des chiffres, des 
figures, des hiéroglyphes, des signes quelconques destinés 
k frapper les yeux, peu importe ; ce que le statut protège, 
c'est l'idée et surtout son expression. Dès qu'elle est origi- 
nale, elle constitue une propriété *. 

41. Il n'y a en ce point qu'une seule exception, c'est 
l'immoralité. La loi ne peut protéger des livres obscènes 
ou des libelles. Ce serait fonder le droit de propriété sur 
un délit. Il y a, sur ce sujet, une décision célèbre de lord 
Ëldon, que je traduis, parce qu'elle donne une juste idée 
de la sagesse et de la sagacité des juges anglais. Dans l'af- 
faire Southey contre Sherwood, le lord chancelier, refusant 
de donner une défense {injonction) pour empêcher la vente 

3« 5 et 6 Vict.; c. 45, sect. 2. 

{:/ p. Burke, p. 8; Bach y; L(mgman, Gowp. p. 698. 
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d'une contrefaçon, s'exprima ainsi « : « J'ai examiné tous les. 
« précédents que j'ai pu réunir, et je trouve que toutes les 
« défenses qui ont été accordées ont pour raison le droit 
« de propriété du plaignant. Mais, sur ce point, il a été fait 
« une distinction, à laquelle est attachée une autorité d'un 
« grand poids, celle du lord chef justice, Eyre, qui a posé 
« en principe exprès, qu'on ne peut obtenir de dommages- 
« intérêts pour un livre qui, de sa nature, est une offense 
« publique. C'est là aussi mon opinion. Il est bien vrai 
« qu'en certains cas cette décision aura pour effet de mul- 
« tiplier les exemplaires d'un mauvais livre, la Cour refu- 
se sant d'intervenir pour en empêcher la vente; mais à ceci 
<c je réponds que , siégeant ici comme juge d'une simple 
« question de propriété, je n'ai k tenir compte du caractère 
« de la propriété et de la conduite des parties, qu'en ce qui 
« touche leurs intérêts civils. Si la publication est coupa* 
« ble de la part de l'auteur ou de l'éditeur, ce n'est pas 
« mon affaire de m'en mêler. » Plusieurs fois, lord Eldon 
est revenu sur ce point de doctrine*, et son opinion a tou- 
jours été acceptée par la jurisprudence anglaise, comme 
sage et fondée sur la distinction des juridictions, qui est 
une des sauvegardes de la liberté. Seulement, et avec une 
finesse qui rappelle les jurisconsultes romains, lord Eldon 
ajoutait que si l'auteur manifestait la volonté de supprimer 
son livre, il accorderait une défense pour empêcher la con- 
trefaçon; car s'il est impossible d'admettre qu'un écrivain 
tire un profit matériel de son délit, il est trop juste qu'on 
ne puisse pas lui créer de nouveaux torts, et ajouter malgré 
lui à sa culpabilité. 
42. Ce qui constitue la propriété littéraire, c'est l'œuvre 

* p. Burke, p. 10. 

« Case of Murray v. Benbow. — Lawrence v. Smith 
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iDielleetMlIdy et non pas le fait de l'impression ; d'où cette 
conséquence, que tant qu'un ouvrage est manuscrit, le 
droit de publication n'appartient qu'à l'auteur; qu'il est 
libre de le garder en portefeuille aussi longtemps qu'il le 
voudra, et que personne n'a le droit de l'imprimer sans son 
aveu. C'est ce qui a été décidé par la jurisprudence dans 
les afTaires Webb et Forester. On avait volé au premier un 
recueil de précédents; quant au second, il avait prêté des 
notes de droit qu'on avait publiées à son insu*. En ces deux 
cas, le délit était visible; mais en est-il de même quand 
une personne fait imprimer des lettres qui lui sont adressées f 
La question s'est souvent présentée, et il a toujours été dé- 
cidé qu'on n'avait pas le droit de faire une publication de 
cette sorte : « Je suis d'avis, disait lord Hardwicke, avec le 
« formalisme ordinaire des magistrats anglais, que la lettre 
« (k la considérer comme un don fait k la personne k qui on 
« écritj est une propriété purement personnelle pour celui 
« qui la reçoit. Peut-être la propriété du papier lui ap- 
« partient-elle exclusivement, mais de Ik ne sort point le 
« droit de publication, car celui qui a reçu la lettre a 
« tout au plus sur elle une propriété commune avec celai 
« qui l'a écrite. » C'est d'après ce principe que lord 
Hardwicke, sur la demande de Pope, donna une injonc- 
tion pour empêcher Curl de réimprimer en Angleterre des 
lettres de Pope, de Swift et de leurs amis , publiées en 
Irlande sans leur consentement. Lord Âpsley défendit éga- 
lement de publier les lettres de lord Chesterfield à Philippe 
Stanhope, son fils adoptif, quoique ce fût la veuve de 
M. Stanhope qui fit cette publication. La raison de son re- 
fus, c'était que l'éditeur n'avait obtenu ni le consentement 

* Godson-EegnauU, p. U. 



de iôrd Chésterfield, ni celui de ses exécuteurs testamen- 
taires •• 

Des lettres de Pope et de lord Chesterfleld étaient des œu- 
vres littéraires et pouvaient constituer une propriété ; n^aià 
des lettres d'alTaires ou d'intérêt privé n*ont pas droit, ce 
semble, k la protection de la loi. Toutefois, on peut s'a- 
dresser aux Cours d'équité pour arrêter de pareilles pu- 
blications, quand elles sont ou un abus de conliance, ou 
la violation d'un engagement, ou une spéculation de scan-* 
dale; et il y a dans la jurisprudence anglaise un assez grand 
nombre de décisions en ce sens *. 

43. Quant aux lectures ou leçons publiques, il y a un 
statut spécial pour empêcher qu'on les publie sans le con- 
sentement de l'auteur ». Par cet acte, le droit exclusif d*édi- 
ter les leçons prononcées dans une école, séminaire, institu- 
tion ou tout autre endroit, appartient k celui qui les a faites, 
k la condition de prévenir par écrit, deux jours au moins k 
Tavance, deux magistrats résidant aux environs du lieu où 
la leçon sera prononcée. Toute personne qui en tire une 
copie par sténographie, note, ou autrement, et la publie 
sans l'aveu de l'auteur, soit séparément, soit dans un jour- 
nal, est, ainsi que l'éditeur et l'imprimeur, punie de confis- 
cation et d'une amende d'un penny pour chaque feuille 
trouvée en sa possession, moitié pour la couronne et moitié 
pour le poursuivant. Peu importe qu'on ait payé pour suivre 
le cours ; ledroit de l'entendre n'est pas le droit de le pu- 



1 Oûdâon-Regnault^ p. 96; Kent, CammentariM <m Am9Hean lawy t. ii, 
p. 380, 

> Burke, p. 13; Story, Commentaries on equity jurisprudence ^ vol. il, 
p. 810-213. 

« S et 6 WUUam IV, c. 65 : ^ Mf /br prêvenUng the fMfcaUéli et Iêô' 
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l^lier. Il n'y a d'exception que poor les leçons, faites dans 
une université, école publique, ou fondation particalière, 
ou bien pour les cours donnés en vertu d'un don ou d'un 
legs. La loi suppose donc, en ce cas, que l'auteur a en quelque 
façon vendu sa propriété, et qu'il y a entre lui et le donateur 
un contrat dont le public a le bénéfice. 

44. Pour les articles publiés dans les revues périodiques 
ou les encyclopédies, c'est une question très-délicate que 
de faire la juste part de l'éditeur et de l'auteur. Le statut 5 
et 6 Victoria, c. 45, sect. 18, statue sur ce point avec 
équité ; il reconnaît d'abord le droit de l'éditeur : quiconque 
publie une encyclopédie, revue, magasin, recueil périodi- 
que fait de plusieurs mains, et achète le droit des collabo- 
rateurs, celui-là est propriétaire du livre, aussi bien que s'il 
en était l'auteur. La propriété littéraire est la récompense de 
l'idée qu'il a fait exécuter. 

Mais quand le travail fourni k l'éditeur constitue une 
œuvre distincte, par exemple, un article séparé dans une 
revue, un essai complet en lui-même, le statut, par un juste 
tempérament, accorde à l'écrivain un avantage qui ne peut 
être préjudiciable k l'éditeur. Après vingt-huit ans, le droit 
de publier ses articles séparément revient k l'auteur, et il 
le possède jusqu'à l'expiration du terme de quarante-deux 
ans, sans préjudice des droits de l'éditeur; ce dernier, de 
son côté, pendant ces vingt-huit premières années, ne peut 
pas réimprimer d'articles séparés sans le consentement de 
l'auteur. Le droit de publication partielle n'est pas supposé 
compris dans le contrat. Du reste, rien n'empêche qu'on se 
réserve le droit de publier séparément ses articles dès qu'ils 
sont imprimés, mais cette réserve n'attaque pas le privilège 
de l'éditeur, qui n'en garde pas moins pendant le terme légal 
la pleine propriété de sa collection. 
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45. Où peut avoir le droit de propriété pour ane traduction, 
aussi bien que pour une composition originale, et le traité 
avec l'Angleterre, dans son article 2, est formel en ce point 
reconnu par toutes les législations. Dans une traduction la 
forme est originale, et plus on creusera la question de la 
propriété littéraire, plus on verra que ce qui constitue le 
droit, ce n'est pas l'idée, mais la forme dans laquelle celle-ci 
s'incorpore. 

La propriété peut aussi exister pour une portion d'un 
livre, quoique une partie de l'œuvre soit dans le domaine 
public. Les poèmes de Gray .avaient été réunis et publiés 
avec des pièces ajoutées par Mason; lord Bathurst défendit, 
par une injonctior^ , de reproduire ces pièces addition- 
nelles sans l'autorisation de l'éditeur. Pareillement lord 
Hardwicke empêcha de réimprimer le Paradis perdu de 
Millon, avec les notes du docteur Nev^ton, quoiqu'il y eût 
longtemps que le poëme était dans le domaine public *. Dé- 
cision juste, et qui est reçue dans la plupart des législations 
modernes. Des notes sont un travail original , et ont droit 
par conséquent k la protection de la loi. 

46. Voilk tout ce que j'ai trouvé sur ce qui constitue 
la propriété littéraire ; ce sont des dispositions sages et pru- 
dentes qui, en prévenant bien des difficultés, assurent, de 
façon efficace, le droit des auteurs. En un point seulement la 
loi touche k la propriété, mais par raison d'intérêt public, 
et dans un cas qui, je crois, se présentera bien rarement. 
Une des grandes objections contre la perpétuité de la 
propriété littéraire, c'est qu'un héritier jaloux pourrait 
priver les générations nouvelles des chefs-d'œuvre d'un 
grand écrivain. Qui empêcherait, par exemple, d'acheter les 
ouvrages de Voltaire, pour les supprimer dans un intérêt de 

* Kent, CommmUarin <m fihf Ànmican law^ t. ii, p. 383. 
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parti? C'est Ik une crainte chimérique» et un raisonnement 
qui attaque tout aussi fortement la propriété de la terre; 
car, dès qu'on ne tient pas compte de l'intérêt personnel qui 
est le grand ressort de la société , on peut tout aussi bien 
soutenir que si des laboureurs égoïstes ne cultivaient pas, la 
société manquerait de fruits. Mais la loi anglaise a voulu pré- 
venir cette objection; et, quoique un délai de quarante- 
deux ans ne soit pas la perpétuité, elle a autorisé tout le 
monde à réclamer la publication d'un livre utile quand Té- 
diteur s'y refuse. On a donc le droit de s'adresser au Comité 
judiciaire du Conseil privé, qui, sur le refus de l'éditeur, peut 
autoriser le plaignant k publier le livre, dans la forme et 
suivant les conditions que le Comité jugera convenables. 
U est difficile de pousser la précaution plus loin *. 

§ s. — De IVinregistremeni. 

47 « Le statut Victoria décide que, pour la conservation 
de la propriété» il est nécessaire de faire un enregistrement 
au bureau de la Compagnie des SWionen {at Stationner'^ 
Hall) *• L'inscription ne donne pas le droit, comme l'ou- 
bli de cette formalité ne le fait pas perdre (la loi est 
expresse eu ce cas ' ), mais elle est nécessaire peur en 
assurer Texercice. Elle fait titre en justice et rien ne peut 
en tenir lieu. 

. Suivant la onzième section du statut Victoria (ce détail 
BOUS intéresse, puisque le traité anglais soumet nos éditeurs 
k l'enregistrement), il doit y avoir aux bureaux de la Com- 
pagnie un livre d'enregistrement, tenu par un officier nomi^^ 

* j^ et 6 Victoria, c. 45, saot. 5. 

« Voy. t. !•% lS5a, p. 137, note a. 

» 5 et 6 Victoria, c. 4» sect. iT. *' 
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par la corporation^ et sur ce livre on doit inscrire la pro- 
priété de l'auteur et la cession qu'il a pu faire de son droit \ 
Ce registre doit être ouvert a toute personne» moyennant le 
payement d'un schelling pour toute inscription qu'on y chei^ 
che ou qu'on y examine. Moyennant le payement de cinq 
schellings, l'oiBcier de la Compagnie est tenu de délivrer k 
qui Ten requiert la copie de toute inscription contenue au 
registre, Certifiée de sa main et scellée du sceau de la corpo- 
ration. Cette copie, certifiée et scellée, est reçue en témoi- 
gnage devant tous juges et tribunaux, et prima facie elle 
fait preuve de la propriété; c'est la décision du procès, si 
l'adversaire ne peut pas la détruire par une preuve con-^ 
traire, et faire changer l'inscription en montrant qu'il est 
le propriétaire légitime. 

48. Le statut (section 13) entre dans le détail des forma- 
lités de l'enregistrement. En payant cinq schellings le pro- 
priétaire d'un livre fait inscrire sur le registre : 1^ le titre du 
livre; 2^ l'époque de sa première publication; 3® le nom et 
le domicile de l'éditeur; 4<> le nom et le domicile de celui 
ou de ceux qui ont la propriété du livre. 

La demande d'inscription se fait suivant une cédule dont 
le statut donne le modèle. 

rORME POUR DEMANDER L'INSCRIPTION DE PROPRIÉTÉ, 

Je soussigné A. B.,de certifie que je suis propriétaire d'un livre inti- 

titulé F. 2., et je vous requiers d'inscrire sur le registre de la Compagnie d$i 
stationnaires mon titre de propriété, suivant le détail ci-joint. 



TITRE 
DU LITRB. 


NOM DE l'éditeur 
IT LIBU 

de la publication. 


NOM ET DEMEURE 

da 

PROPRiirrAiAB. 


DATE 
delà 

|w PtmUCATIOR. 


Y. Z. 




A. B. 





Ce jour de 

Témoin G. D. 



18 



Signé A. B. 
1 ?j^t les «wvdopiMî^s, re? ueii mtgisiiii^ ara?ret périocHqtiei, tnm^n 
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Cette inscription est fidèlement reproduite sur le registre, 
qui contient seulement une colonne de plus, placée en tête, 
et qui donne la date de l'enregistrement. Si le propriétaire 
vent céder tout ou partie de son droit, il peut le faire de la 
façon la plus simple et la plus économique, en faisant in- 
scrire sur le registre la cédule suivante : 

FORME DE CESSION DE LA PROPRIÉTÉ D*UN LIVRE 
DÉJÀ ENREGISTRÉ. 

Je soussigné A. B.,de comme cédant la propriété du Uvre ci^ 

dessus désigné^ vous requiers d'inscrire la cession de propriété ci-^ointe. 



TITRE W UVRE. 


NOM DU CÉDANT 

{assigner). 


NOM DU CESSIOMNAIRE 
{assignée). 


Y. Z. 


A. B. 


C. D. 



Ce 



jour de 



18 



Signé K. B. 



Une cession ainsi faite, et qui n'est sujette ni au timbre, 
ni k aucun autre droit, est aussi valable que si elle avait été 
faite par contrat (deed) et produit les mêmes effets. 

Si l'inscription est laite au préjudice d'un tiers, la per- 
sonne lésée a droit de s'adresser au magistrat (une Cour 
supérieure en temps ordinaire, un juge à l'époque des vaca- 
tions) pour faire rayer ou modilier l'inscription ; et l'officier 
de la compagnie change ou efface suivant l'ordre du tribunal. 

Une fausse inscription, faite avec intention frauduleuse, 
ou la production d'une fausse inscription, sont des délits 
(indictable misdemeanor) qui mènent en Cour d'assises, et 
qui sont punis d'amende et de prison. 



publiés par série de livres ou de parties , le statut, sect. 19 , établit qu'ils 
auront le bénéfice de riasoription aussi bleu que roea?red'iin seul auteur. 
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$ 4. — De la contrefaçon (Piracy), 

49. La contrefaçon , suivant la jurisprudence anglaise, 
c'est la reproduction non autorisée d'un livre qui est la pro- 
priété d'un tiers ; soit que la reproduction soit totale, ou 
qu'elle soit de nature k rendre inutile la lecture de l'édition 
originale. 

Pour qu'il y ait contrefaçon, il n'est pas nécessaire que 
la reproduction soit faite pour empêcher la vente de l'œuvre 
originale; il peut y avoir contrefaçon alors même que la 
copie est d'un prix plus élevé que le livre primitif. Ceci a été 
décidé dans l'affaire de Roworth contre Wilkes *. Le défen- 
deur reconnaissait avoir reproduit le travail de son adver- 
saire, mais c'était dans une Encyclopédie, c'est-k-dire dans 
un ouvrage trop volumineux et d'un prix trop élevé pour 
faire une concurrence sérieuse k la publication première. 
C'était en quelque façon k un autre public que le livre s'a- 
dressait, et on ne pouvait supposer ni l'intention, ni la pos- 
sibilité de la fraude. 

Mais le juge, lord EUenborough, dit avec un grand sens: 
« Pour décider s'il y a eu violation de la propriété d'àutrui^ 
« nous n'avons pas k rechercher l'intention du reproducteur, 
<( mais seulement si le livre de la partie plaignante a été copié 
« de telle sorte que la copie puisse en tout cas remplacer 
« l'original... Il est bien vrai que dans une publication con- 
« sidérable, comme est celle du défendeur, on est autorisé en 
« quelque façon k réunir tous les documents que contiennent 
« les livres les plus nouveaux écrits sur le même sujet, mais 
« il y a néanmoins une limite k ces emprunts, et on n'a pas 
<c le droit de publier l'œuvre d'autrui en ne changeant que 
« le format. On a dit que le défendeur n'avait pas usé de 

* Gampbeli, p. 94 ; Burke, p. 26, 
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« plus de liberté que les écrivains des revues; mais la règle est 
« la même pour les reeueite de celte espèce : il est permis de 
« faire des extraits et d'y joindre des réflexions, mais il serait 
« tout à fait injuste de prendre la substance même du livre 
« dont on rend compte. » L'opinion de lord Ellenborough 
a fait loi, et c'est un principe qu'une revue ne peut pas, 
sous prétexte de parler d'un livre, en publier la partie prin- 
cipale et le remplacer au besoin '. 

50, Pour les dictionnaires, les calendriers, les tables 
chronologiques ou mathématiques, il est évident qu'il y a 
une ressemblance nécessaire, et qui tient au sujet, entre 
livres de cette nature; néanmoins la jurisprudence anglaise^ 
comme la nôtre, reconnaît aussi, en ce cas, une propriété 
littéraire; il y a un certain travail d'arrangement, de cer- 
taines dispositions qui doivent profiter à l'inventeur; et s'il 
résulte des faits de la cause qu'un livre de celte espèce n'est 
que la copie d'un autre, cette copie est une contrefaçon *. 

Pour un abrégé ^a question est délicate. Sans doute une 
reproduction informe de Toriginal, qu'on a mutilé pour 
le rendre méconnaissable, est une contrefaçon. Il n'y a 
pas acte d'intelligence, mais simple désir de s'approprier 
la chose d' autrui. Il n'en est pas de même d'un abrégé 
bien fait, c*est souvent un nouveau livre. Il y a, de la 
part de l'abréviateur, invention, science, jugement, forme 
nouvelle; toutes choses personnelles, et qui constituent un 
droit, C'est ainsi qu'on a décidé qu*un abrégé des Voyages 
d'Hawkesworth, faîtde bonne foi, n'étaitpas une violation de 
la propriété originale. Même décision a été donnée pour un 
abrégé du JRa55e/as de Johnson, dans YAnmalregister. C'est 
sans doute une question peu favorable que la propriété 

* Keut, Cmmmtarks on the American tow, t. ii, p. 383. 

* Burke, p. 28. 



d'un abrégé, qui prend, à peu de irais, le suc de l'œuvce 
principale, et un auteur américain, Lieber •, a dit avec esprit, 
« que reconnaître Iç droit d'abrége^ç'esit reconnaître le droit 
qu'aurait mon voisin de prendre mes épis en me laissant U 
paille »; néanqioins la jurisprudence est constante'; toute 
la question est dans l^ forme et Tesprit de Tabrégé : c'est 
Vanimm furandi qui fait le délit. 

Un titre de livre ou de journal est aussi une propriété, 
comme l's) fait rem^rqi^er (ord Eldon, dans l'affaire de Hogg 
contre Kirby*; c'est causer un préjudice certain, que de 
s'emparer d'un nom qui n'a de valeur que par l'effort qu'a 
fait un tiers pouir le faire s^ccepter du public. 

51. Les Cours de justice ea Angleterre ont un droit dto 
contrôle sur le compte-rendu 4^ leurs audiences. Ce n'est 
pas sur le droit de^ propriété que cette action est fondée, 
mais sur ce pripcipe qu'une certaine poljçe est nécessaire 
pour l'administration impartiale de la justice. Lors donc 
qu'un tribunal défepd de rendrç cftippte d'une affaire qu,i se 
plaide devant lui, la publication^ est considérée comnie ua 
mépris de la Cour (a contetnpt of Court) f c'est-k-di,çe poijum^ 
çn délit. C'est surtout pand une affaire criminelle peut 
concerner plusieurs personne;5, et qufi le procès n'est pas en" 
core instruit contre toutes, que la Cour défend la pub^catiç^ 
des débats; il y a là une raison nécessaire qui fai^ dévier 
du grand principe de la publicité. Mais ce n'est que dans 
des cas bien rares, et qui justifient l'exception, qu'on suit 
une marche semblable; car ce qui rend la liberté si forte 
en Angleterre, c'est précisément la conviction enracinée 
chez les magistrats et dans le public, que la défense n'a que 

• PoUticca Ethics^ 1,133. 

' Kent, Comméntaries ofi the American law, t. Il, p. 382. 

^ Yoy. Vesey, B0pQrts, ai&. 



des garanties insuffisantes» Ik où la liberté de la presse n'est 
pas complète. 

Les deux Chambres du Parlement se considèrent comme 
maîtresses absolues de la publicité des débats, et c'est seu- 
lement par tolérance que les journaux en pubUent le compte- 
rendu. Les lords se croient aussi le privilège exclusif de 
publier ou de faire publier les procès qui se jugent devant 
eux. Âi-je besoin de dire que c'est Ik un droit mort, dont 
on garde le souvenir par respect de la coutume, mais qu'on 
n'invoque jamais? Les lords, pasplus que les membres de la 
Chambre basse, n'ignorent que leur puissance est dans ces 
journaux qui propagent leur voix jusqu'aux extrémités du 
globe, et rendent tout l'univers attentif à ce qui se passe 
dans ce coin du monde, qui ne vaut que par la liberté. 

S 5. — Des moyens, de poursuivre la contrefaçon. 

52. Les moyens de réprimer la contrefaçon sont de plu- 
sieurs espèces; on peut obtenir d'une Cour d'équité unetYi- 
jonetionovL interdit; on peut poursuivre par les voies ordi- 
naires, ce qu'on nomme Vaction ai lato^ procédure lente et 
coûteuse. On peut enfin, en certains cas, user d'une procé- 
dure sommaire devant les magistrats. 

a. Injonction. L'injonction est le moyen le plus court 
et le plus ordinairement employé pour arrêter sur-le- 
champ la contrefaçon. C'est la jurisprudence qui a intro- 
duit cette forme, qui rappelle nos référés, pour obvier 
aux lenteurs interminables des tribunaux ordinaires. Avant 
que l'instance soit régulièrement jugée, on aurait le temps 
de faire trois éditions contrefaites. Dans le système du 
statut Victoria, il est aisé d'obtenir une injonction, puis- 
qu'il suffit de présenter à la Cour d'équité l'inscriptioD 
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d'enregistrement pour justifier de la propriété et obtenir 
rinterdit. Le défendeur peut se pourvoir sur-le-champ, afin 
de faire révoquer Vinjonction ; TafTaire revient alors devant 
le chancelier, qui, d'ordinaire, examine lui-même le livre 
contrefait, et quelquefois en renvoie la lecture k un maître 
en chancellerie. L'examen fait, il maintient Tinjonclion ou 
la révoque. C'est, on le voit, une procédure expéditive et à 
bon marché; mais, autant que je puis me reconnaître parmi 
des usages si différents des nôtres, c'est plutôt un moyen 
d'arrêter la contrefaçon que de poursuivre la réparation du 
dommage éprouvé. Sans doute, la décision du chancelier 
préjuge le délit, et doit rendre le contrefacteur fort dis- 
posé k entrer eu arrangement, pour éviter une inévitable 
condamnation ; je crois, en outre, que le maintien de l'in- 
jonction emporte la confiscation du corps de délit au bénéfice 
du poursuivant'; mais comment obtient-on une indemnité, 
\i la suite d'une injonction, c'est ce que je n'ai pas trouvé 
dans les auteurs que j'ai consultés. 

53. b. Action at law. La poursuite en justice, par les 
voies ordinaires, est réglée par la quinzième section du sta- 
tut Victoria. Il y est dit que toute personne qui, sans le 
consentement du propriétaire, imprimera pour la vente ou 
l'exportation, importera, vendra ou fera vendre un ouvrage 
qui n'est pas dans le domaine public, pourra être poursuivie 
par le propriétaire devant la Cour de record* du lieu où le 
délit a été commis. C'est un jury qui décide la question de 
fait, et, pour qu'elle soit plus facilement décidée, le statut 
établit une procédure d'une rigueur toute romaine. Quand 



* Voy. infrà, 55. 

* Les €k)urs de record répondent à nos tribunaux ordinaires. Sur Tori* 
gine de ce nom, voyez Blackstone, \vf. m, èh. ni. 
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la personne qni se croit lésée a assigné le contrefacteur ^et 
elle ne pent le faire qu'autant que le livre est enregistré à 
son nom), l'accusé doit lui signifier par écrit ses moyens 
de défense. Si cette défense consiste ^ dire que le plaignant 
n'est pas l'auteur ou le premier éditeur du livre, ou qu'il 
n'a pas le droit de propriété qu'il réclame, le défendeur 
doit spécifier dans ses conclusions le nom de la personne 
qu'il prétend auteur ou propriétaire, en y joignant le titre 
de l'ouvrage, la date et le lieu de la première publica- 
tion ; autrement, au jour du débat, le défendeur ne sera 
point admis à contester le titre du plaignant. Ainsi, la 
question de propriété se trouve renfermée dans les plus 
étroites limites, et, communément, au jour du procès, il n'y 
a d'autre question qu'iine question de bonne foi. 

La loi décide en outre (section 26), que toute action 
de contrefaçon doit être intentée dans les douze mois du 
délit*, délai qui n'est peut-être pas toujours sufiîsant pour 
protéger un propriétaire éloigné du lieu de la contrefaçon. 

54. Procédure sommaire en certains cas. La procédure som- 
maire a lieu pour l'importation des contrefaçons; elle inté- 
resse particulièrement nos éditeurs, car c'est le moyen auquel 
ils auront le plus souvent recours. Ils ont peu k craindre, en 
effet, la contrefaçon anglaise. On doit le dire k l'honneur des 
éditeurs anglais, qui sont en général des personnes considé- 
rables, la contrefaçon est rare dans la Grande-Bretagne, et 
il n'est pas dé grandes maisons qui voulussent servir même 
d'intermédiaire k ce honteux commerce. Ce qui menace 
nos éditeurs, c'est Timportation de contrefaçons belges ou 
allemandes, vendues par quelques petits détaillants. Mais, 



I* Tweltoe caîendar mon^hs^ \e% douze mois di| c^Uendrier, c'est-à-dire tj^ 
suppose , qu*on ne compte pas par Jours. 
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précisément en ce point, la loi anglaise est aussi sévère 
qu'expéditive, car les Anglais ont a se garder contre la con- 
currence des réimpressions d'Amérique et du continent. 
Le statut établit donc (section 17) qu'il est défendu, i 
toute autre personne qu'au propriétaire, d'importer ou dé 
faire importer, de vendre ou de louer tout livre qui n'est pas 
dans le domaine public, sous peine de confiscation et de 
destruction des livres par les officiers de douane. En outre, 
toute personne reconnue coupable du délit devant deux ma- 
gistrats du comté ' ou du lieu où le livre a été saisi, sera punie 
d'une amende de dix livres sterling (250 francs), et payera 
de plus le double de la valeur de chaque exemplaire saisi ; 
cinq livres sterling appartiennent a l'officier de douane qui 
a fait la capture, les autres cinq livres au propriétaire. 

Un statut de la reine Victoria, rendu la même année que 
la loi qui règle la propriété littéraire, mais qui a pour objet 
les droits de douane, et qu'on désigne sous le nom de 5 et é 
Victoria, c. 47, décide, dans la vingt-quatrième section, 
que la prohibition des livres contrefaits est absolue (l'an- 
cienne loi ne punissait l'importation que lorsqu'elle avait 
pour objet la vente ou le louage de la contrefaçon). Mais, 
dans la vingt-cinquième section du même statut, on ajoute 
que l'importation n'est prohibée qu'autant que le proprié- 
taire du livre ou ses agents ont donné par écrit aux bureaux 
de douane l'indication de leur droit, et la date du jour où ce 
droit expire ; les bureaux de douane sont chargés de faire 
exposer dans les différents ports du Royaume-Uni le titre 
imprimé des livres de propriété dont on leur a donné con- 
naissance, et de ceux qui sont tombés dans le domaine pu- 
blic. Je ne vois pas que dans le traité récemment conclu 

r 

' Cest-à-dire deax juges de paix. 
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avec rAngleterre, il ait été question de cette disposition 
fort importante ; car si en France on s'en remet au gouver- 
nement du soin de faire connaître aux bureaux de douane 
les livres dont rentrée est interdite, en Angleterre, on s'en 
remet, comme toujours, k l'intérêt particulier. 

55. Enfin, et pour ajouter encore à la protection de la 
propriété littéraire, une disposition fort sage (section 23, 
5 et 6 Victoria, 45) décide que tout exemplaire illégalement 
imprimé, ou importé sans le consentement par écrit du 
propriétaire, sera considéré comme étant la propriété de ce 
dernier, et que, par conséquent, après une demande 
écrite, il aura droit de poursuivre en restitution (action of 
detinue) les détenteurs de la contrefaçon, ou de leur de- 
mander des dommages-intérêts (ac^'ono/'irorer)!. 

Telles sont les garanties données k l'intelligence par la 
législation anglaise ; elles sont, je crois, plus efficaces que 
celles de la loi française, en ce sens qu'elles traitent la 
contrefaçon moins comme un délit que comme un dommage, 
et que toutes leurs dispositions sont calculées pour rendre 
la condamnation onéreuse, c'est-à-dire pour renchérir le 
risque et décourager cet honnête métier. Chez nous, qui 
n'avons pas l'esprit commerçant, alors même qu'il s'agit 
de commerce, on s'occupe beaucoup plus du délit que du 
préjudice causé; l'Etat paraît pour confisquer et pour 
profiter de l'amende ; puis, quand on vient aux dommages- 
intérêts, le juge accorde une somme trop souvent insigni- 
fiante. La loi anglaise vaut mieux, en laissant moins k l'ar- 
bitraire du juge; les dommages, elle les fixe elle-même et 
les proportionne exactement au délit constaté, c'est-a-dire 
au nombre d'exemplaires saisis. En certains cas, sans 

1 Sur l'histoire et le caractère de cette action , voyez Blackstone , t. m , 
cliap. iz, p. 153. 



- 73 — 

doute, la loi française sera plus avantageuse^ car on peut 
ne saisir qu'un seul exemplaire d'une contrefaçon tirée à 
grand nombre; mais ce cas est rare, et cela ne balance pas 
l'avantage considérable pour un plaideur de n'avoir pointa 
débattre un chiffre d'indemnité, et de tenir la réparation 
du dommage, non pas de la bienveillance du magistrat, 
mais de la justice de la loi : Optima lex^ a dit justement Ba- 
con, quœ minimum relinquit arbitrio judicis^. Cela est vrai, 
surtout des questions d'argent ; et c'est un service k rendre 
aux magistrats que de ne les point charger de cette appré- 
ciation délicate. 

§ 6. — De la propriété dramatique et musicale. 

56. Sous Tempire de l'ancienne législation anglaise, le 
drame et la musique étaient protégés par les statuts de la 
propriété littéraire pour ce qui concerne la vente du livre 
ou de la musique imprimés; mais quoiqu'on obtînt une 
injonction pour empêcher de jouer une pièce imprimée, 
cependant la représentation sans le consentement du pro- 
priétaire n'était point considérée comme constituant le 
délit de contrefaçon '. On devait nécessairement appli- 
quer la même règle à l'exécution des compositions musi- 
cales, de telle sorte que les auteurs dramatiques et les com* 
positeurs se trouvaient sans protection. Ils avaient bien 
sans doute le droit de vente exclusive, mais il leur man- 
quait le privilège bien autrement avantageux de faire jouer 
seuls et a leur profit l'œuvre qu'ils avaient créée. Deux 
statuts récents, le 3 Guillaume IV, c. 15 (10 juin 1833) 



■ Legum Uges, aphorism. xlti. 

* Burke, p. M; Godson-RegnauU , p. 101, note 1; Kent, Ccmmmiarks 
en American law^ t. ii, p. 378, 379. 
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et le 5 et 6 Victoria, 45, qui règle toute là propriété litté- 
raire, ont remédié k ce défaut de la loi. 

La première section du statut 3 GuilK lY, c. 15, décide 
que l'auteur de toute tragédie, comédie, opéra, farce, pièce 
ou divertissement dramatique, imprimé ou non publié, a 
seul le droit de les faire représenter dans toute l'étendue 
des possessions britanniques, et cela pour vingt-huit ans à 
dater du jour de la publication, et jusqu'à la mort de l'au- 
teur s'il sumt à cette période de vingt-huit années. La 
vingtième section du statut Victoria prolonge a quarante- 
deux ans le droit exclusif du compositeur dramatique et 
du musicien. C'est le même privilège que pour les livres. 
Seulement c'est une question de savoir quelle est la durée 
du droit de l'auteur pour les compositions qui n'ont point 
été imprimées ou gravées. L'opinion des jurisconsultas 
paraît être qu'en ce cas l'auteur a un droit illimité; mais 
s'il publie son œuvre, son privilège n'a que la durée légale, 
et on compte les quarante-deux ans non pas du jour de la 
publication, mais du jour de la première représentation» 
qui, suivant la loi, est pour une pièce ce que la publicatioa 
est pour un livre (sect. 20). 

57. Les pièces de théâtre et de musique doivent être 
enregistrées comme les livres k la Compagnie des statio- 
«laires, a?ec cette différence que, tant que le drame ou la 
musique restent en manuscrit, l'auteur ou son cessionnaire 
n'ont k faire inscrire que l^le titre de l'œuvre, 2^ le nom 
et le domicile de l'auteur ou compositeur, 3^ le nom et 1^ 
demeure du propriétaire, 4^ le jour et le lieu de la pre- 
mière représentation ou exécution. Mais l'omission de l'en- 
registrement n'empêche pas le propriétaire d'empêcher par 
iantes Im voies de droit la représentation de la pièce dont 
il est l'auteur ou le cessionnaire; LU toi nouvelle (scetion 
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!24) déclarée qu'elle n'a voulu toucher en rien aux privilèges 
tonférés par le statut de iGuillaume. 

Elle 5 joint une disposition des plus favorables aux 
auteurs et compositeurs, et qui corrige iine jurisprudence 
dont ils avaient souffert. Dans l'affaire Cumberland con- 
tre Planchés la Cour du Banc du roi avait décidé que la 
vente du manuscrit emportait le droit de représentation ; 
le statut (section 22) décide, au contraire, et avec plus de 
justice, que la cession du manuscrit, en fait de drame on 
de musique, ne donne point au cessionnaire le droit de 
représentation ou d'exécution, à moins que la cession in- 
scrite sur les registres n'exprime l'intention contraire des 
parties. 

58. Quant aux moyens d'empêcher ou de punir une re- 
présentation illicite, il y en a de deux sortes : Yinjonction 
d'abord , qui suffit pour prévenir tout trouble de la posses- 
sion; puis ensuite léis moyens légaux établis par le statut de 
Guillaume et confirmés par le statut Victoria. 

Le statut 3 Guillaume IV, c. 15, section 2, établit que, 
dans le cas d'une représentation donnée dans une partie 
quelconque du royaume britannique, sans lé consentement 
par écrit de l'auteur ou de son représentant, la pénalité 
sera ou d'une amende de 40 schellings (50 fr.) au profit de 
l'auteur, ou de la confiscation de la recette, ou d'une in- 
demnité qui compense la perte soufferte par le plaignant. 
C'est k la plus considérable de ces trois indemnités qu'on 
doit condamner le délinquant, non compris le payement au 
double des frais de Tinstance. Le tribunal de la propriété 
littéraire est aussi celui de la propriété dramatique et mu- 
sicale ; c'est également dans les douze mois du dommaj^e 

1 Adolphus and Ellis, Reports^ i, p. 58. 
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causé que doit être intenté le procès, et c^est le jury qai 
décide toutes les questions de fait. Ainsi, par exemple, 
% la question de savoir s'il y a eu une véritable représentation 
est un point de fait et non de droit ; il y a du moins le pré- 
cédent de l'affaire Planché contre le fameux chanteur Bra- 
ham. Le jury ayant décidé que chanter en public un air pris 
dans un opéra composé par le plaignant constituait une 
représentation , la Cour refusa d'annuler le verdict qui a 
passé dans la jurisprudence* 

S 7* — De la propriété des gravures et des sculptures. 

59. La gravure et la sculpture sont protégées par des 
statuts de Georges II et de Georges III. Le statut 8 Geor- 
ges II, c. 13 , donne un privilège de quatorze ans k qui* 
conque dessine , grave, soit au burin, soit k l'eau-forte, ou 
reproduit en mez^o tinto^ ou chiaro oscurOy un sujet historique 
ou autre, ledit privilège datant du jour de la publication, 
qui doit être gravé sur la planche avec le nom du proprié- 
taire, et reproduit sur chaque exemplaire. Le statut 7 
Georges III, c. 38, étendit k vingt-huit ans le privilège, et 
comprit les plans, les cartes , les tableaux de toute espèce, 
dans la protection de la loi. Comme le statut Victoria dé- 
clare que, sous le nom délivre, il comprend toute espèce 
de carte et de plan, on suppose que tout ce qu'il a décidé 
pour la propriété littéraire profite en ce cas au graveur. Mais 
pour les estampes proprement dites, l'opinion générale est 
que le privilège du graveur ne dure que vingt-huit ans. 

La peine de la contrefaçon est la confiscation de la plan' 
ehe et des épreuves, au profit du propriétaire de l'original; 
et en outre, une amende de 5 schellings par chaque exem- 
plaire saisi, moitié pour le roi et moitié pour le poursuis 
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vant, non compris les doubles frais de Tinstance , et , au 
besoin, une action à fin de dommages-intérêts *• 

60. Quant a la sculpture , c'est le statut 54 Georges III, 
c. 56 y amendant un acte antérieur *, qui détermine les 
privilèges de l'auteur; et comme le statut Victoria ne s'est 
point occupé de sculpture , il en résulte que l'artiste est 
moins protégé que l'écrivain , le musicien ou le graveur, 
son privilège n'ayant qu'une durée de quatorze ans, pro- 
langée d'un terme semblable si l'artiste est encore vivant 
après l'expiration des quatorze premières années. C'est une 
bizarrerie qui nous étonne et qui nous choque ; mais jamais 
chez nos voisins on n'a été tourmenté du besoin d'unité 
qui nous possède , et la diversité leur plaît comme à nous 
l'uniformité. 

Le droit de copier, de mouler, de reproduire tout sujet 
en relief, quel qu'il soit, appartient exclusivement à l'auteur 
de l'original , à la condition de mettre son nom sur cha- 
que copie. La peine de la contrefaçon consiste en dom- 
mages-intérêts fixés par le jury, non compris le payement 
au double des frais de l'instance. Mais si le sculpteur a vendu 
l'original, le droit de reproduction appartient à l'acheteur, 
pourvu que l'acquisition soit faite par acte signé du pro- 
priétaire et passé en présence de deux témoins. Je ne vois 
pas qu'il y ait de disposition pour la peinture; la loi semble 
faire dériver le droit du graveur du dessin qu'il tire de l'o- 
riginal , et ne point supposer que le peintre ait un droit sur 
la reproduction de sa pensée. 

L'action en contrefaçon d'une sculpture doit être intentée 
dans les six mois de la découverte du délit ; pour les gra- 



* Burke, p. 48. 

* Le Statut 83 Georges III , e. 71; 
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vures , je ne vois pas de délai fixe. Il est probable qu'en ce 
poiiit, comme pour le reste, c'est le statut Victoria qui fait 
loi. Le délai qu'il accorde, plus long en apparence, est 
moins favorable, car c'est du délit commis^ et non pas dq 
délit découvert f qu'il fait dater le temps où la poursuite est 
autorisée. 

61 . Voilà tout ce que j'ai pu réunir sur la situation légale de 
la propriété littéraire et artistique en Angleterre. Il y a encore 
toute une partie de législation très-curieuse, c'est celle qui 
protège. le dessin industriel ; mais ce serait trop m'éloignér 
du sujet que je me §uis proposé , que d'en traiter en ce mo- 
ment. Je souhaite que ce premier aperçu d'une jurispru- 
dence si différente de la nôtre ne fatigue pas trop le lecteur, 
et qu'elle donne à quelque jurisconsulte le désir de pousser 
plus avant l'étude d'institutions trop semblables aux usages 
romaiqs, pour que leur observation ne soit pas un objet de 
grand intérêt, et qui promette les plus curieux résultats. 



UÇlSmiOS DE U PROPRIÉTÉ LlTTtl^ilRB AUX ÉTilS-UNlS. 



62. La législation américaine de 1^ propriété littéraire 
est toute anglaise , à p^u près comme les lois de Belgique 
sont une i^iitation des nôtres, et je n'ai à indiquer que 
quelques particularités qui touchent k peine au fond du 
sujet. 

Quand l'Amérique se sépara, en 177Ç, de la mère-patrie, 
ses lois étaient celles de l'Aqgleterre, et la propriété litté- 
raire n'avait, dans les colonies comme k Londres, qu'une 
très-insuffisante protection. C'était le statut de la reine Anne 
qui réglait les droits d'auteur» La Constîtation de 1787 
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voulut remédier k ce défaut, et parmi les objets divers qu'elle 
réserva au Congres, elle eut soin de placer les droits de 
riutelligence. L'art. 8 delà huitième section déclare que 1^ 
Congrès aura le pouvoir de favoriser le progrès de la science 
et des arts utiles ^ en assurant pour un temps limité aux 
auteurs et inventeurs un droit exclusif sur leurs écrits et leurs 
inventions*. Il était sage de donner au Congrès cette auto- 
rité , car les Etats particuliers n'auraient pu assurer que de 
façon bien incomplète la propriété littéraire, qui ^st on 
sujet d'intérêt général. 

63. La loi rendue par le Congrès en 1790, retouchée en 
1802, était cependant peu favorable aux auteurs ; elle leur 
accordait simplement, comm^ le statut de la reine Annç, 
quatorze ^ns de jouissance, augmentés d'un terme nouveau 
31 l'auteur était vivant encore à l'expiration du premier délai» 
L'acte de 1831, qui est la loi d'aujourd'hui, s» montra plus 
libéral Que son modèle le statut de Guillaume; mai$ il a ét^ 
dépas^ par la loi de Victoria. Cet acte de 1831 décide que 
les autc^urs de livres, cartes, tableaux» compositions musica- 
les, et les invqpteurs, dessinateurs, graveurs en taille-douc^ 
ou autrement, citoyens des Etats-Unis, ou y résidant, au- 
ront le droit exclusif d'imprimer, réimprimer et vendre leur$ 
œuvres pendant le terme de vingt-huit années , k conipter du 
jour de Tenregistrement que la loi nomme record; çt si k 
l'expiration du terme l'auteur ou l'un des auteurs est vivant 
et citoyen des Etats-Unis, ou s'il a laissé une veuve ou des 
enfants, l'auteur, ou sa veuve, ou ses enfants, garderont 
le droit de propriété pour un nouveau terme de quatorze an- 
nées, en remplissant les formalités prescrites par le Congrès. 



* Story, CommwtariesonthecimtUuUQnf deuxième édition. Boston, 1851, 
S 1151 et suiv. 
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Ces formalités sont qu'avant la publication, l'auteur ou 
l'éditeur doit déposer une feuille imprimée, contenant le 
titre du livre , au bureau du greffier (clerk) du district où il 
réside; cette feuille doit être enregistrée (recorded) , et cet 
enregistrement reproduit sur la tête ou la première page de 
chaque exemplaire, ainsi qu'il suit : 

Enregistré , suivant Vacte du Congrès , en Vannée , par 
A. B.j au bureau du greHier (clerk) de la Cour du district 
de 

Dans les trois mois de la publication , l'auteur doit re- 
mettre un exemplaire du livre publié au bureau où s'est fait 
Tenregistrement, et, une fois par an, le greffier de chaque 
district envoie à Washington, au secrétaire d'Etat, le titre de 
tous les livres enregistrés, et les exemplaires qu'il a reçus. 

S'il y a lieu de renouveler le droit, c'est-à-dire si l'au- 
teur, sa veuve ou ses enfants sont vivants à l'expiration 
du premier délai de vingt-huit ans, ils doivent, six mois au 
moins avant Fexpiratim du terme, faire un nouvel enregis- 
trement, déposer un exemplaire du livre, imprimer en tête 
des nouvelles éditions la mention de l'enregistrement, et, en 
outre, publier cette mention dans les deux mois du renouvel- 
lement, par une insertion faite dans un ou plusieurs jour- 
naux des Etats-Unis, pendant l'espace de quatre semaines '• 

Au moyen de ce record^ qui ressemble k l'inscription 
faite au bureau des stationnaires , l'auteur jouit de son 
droit de propriété, tel que l'a réglé dans le détail une juris- 
prudence commune à l'Angleterre et aux Etats-Unis. Ce 
sont les précédents anglais que Kent cite constamment dans 
son excellent Commentaire^ et il ajoute que, quoique la 

* * Kent, Commmtaries on (he American law , t. ii, p. 373, 37l>. 
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décision de proeès de contrefaçon apparlienne aux Cours 
des districts des États-Unis» il n'a pas trouvé de précédents 
imprimés sur ce sujet. Ce sont les sages jugements des ma- 
gistrats anglais qu'on invoque en Amérique, comme en 
Belgique on cite nos arrêts. 

64 . II semble qu'entre deux pays de même race et de même 
langage, comme TAngleterre et les États-Unis, deux pays où 
les œuvres de Tesprit sont une jouissance et une gloire com- 
munes, il devrail y avoir depuis longtemps une loi inlerna- 
tionale qui assurât une protection efficace aux droits de 
l'esprit; mais aux États-Unis, comme en Belgique, la contre- 
façon a pris une telle extension qu'elle s'est fait accepter 
comme légitime, et y a perverti le sens moral. L'homme 
sapérieur que vient de perdre l'Amérique, M. Clay, qui a 
eu cette gloire de se vouer en toute circonstance à la 
cause de la justice, avait proposé en février 1837, au 
Sénat des Etats-Unis, une loi qui étendait le bienfait de 
l'acte de 1831 aux sujets de la France et de la Grande- 
Bretagne, non résidants aux États-Unis. L'Angleterre 
et la ï'rance offraient des conditions égales; ainsi, il y 
avait tout a la fois justice et intérêt commun h traiter. La 
proposition fut rejetée, au grand regret des hommes les plus 
recommandables des États-Unis ^ En 1840, M. Lieber, dans 
une lettre k M. Preslon, sur la propriété littéraire interna- 
tionale (On international copyright), a repris cette ques- 
tion, et l'a défendue avec son talent ordinaire. Il a eu le 
grand mérite de poser le problème sur son terrain véritable, 
en montrant que la propriété littéraire est une propriété 
comme toute autre, aussi sacrée, aussi légitime, aussi visi- 
ble, aussi personnelle, que la propriété d'un drap manu- 
facturé, ou d'un vaisseau construit. 

* Kent, CiMmentaries on the Afwrkan law, U u, p. 373, 373, note b. 

6 
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65. C'est ce point qu'il Taol emporter. Mjk la démoiMlr»* 
tion est bien avancée; pour qne le triomphe aoii complet il 
ne manque guère que de dietiper de vîeuK préjagée fort 
ébranlés, et de présenter h l'opinion une vérité qu elle recon- 
naîtra du moment où on la lui fera voir dans tout son jour« 
Qaand il sera évident poor tous que réimprimer on livre 
sans la volonté de l'auteur c'est lui prendre le rroit de asi 
veilles^ c'est le dépouiller de sa chose, alors on sera biefl 
près de s'entendre par tout le monde. Personne ne voudrt 
plus accepter le nom de eontreracleur on de reprodoeteufi 
le jour où la morale publique en aura fait le synonyme de 
pirate^ vilain mot qu'emploient les AbglaiSf mais qui ex- 
prime une grosse vérité. 



DEUXIÈME PARTIE. 



DISCOURS 

PRONONCÉS AU PARLEMENT D'ANGLETERRE 

PAR N.^TALFODRD, 

POUR LA DÉPENSE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. 



Le droit de propriété littéraire, s'il n'est pas né au 
dix-neuvième siècle, s'y est du moins développé avec 
une rapidité digne de remarque. Cest à peine si, dans 
les temps qui ont précédé le nôtre, quelques esprits 
d'élite osaient réclamer, comme un droit, la propriété 
de leurs œuvres. On restait sourd à leurs plaintes, et 
la loi n'accordait qu'à titre de faveur un privilège de 
quelques années. Aujourd'hui, grâce à la diffusion des 
lumières, les auteurs ne sont plus réduits à défendre 
seuls leur cause; elle est devenue commune à tous, et 
l'esprit public, allant même plus loin que la loi, recon- 
naît déjà, indépendamment de la sanction du législa- 
teur, une véritable propriété des auteui*s sur leurs 
œuvres. Il ne m'appartient pas d'expliquer en détail 
les causes d'une semblable révolution, je veux seule- 
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ment appeler un instant l'attention sur Tune d'elles, le 
caractère international du droit de propriété littéraire. 

C'est un des caractères principaux du droit de pro- 
priété littéraire que d'être essentiellement interna- 
tional^ c'est aussi une des principales raisons du déve- 
loppement qu'a pris ce droit dans les dernières années. 
Comme les lettres elles-mêmes, il ne connaît pas de 
barrières, et comme elles il doit contribuer à détruire 
les derniers vestiges d egoisme national qui peuvent 
encore séparer les peuples. Les nations, mises en com- 
munication par les lettres, par les arts et l'industrie, 
sont aujourd'hui solidaires, sous le rapport de la pro- 
tection qu'elles accordent aux auteurs et aux artistes ; 
et les bienfaits qu'elles en ont reçus leur ont enseigné 
une reconnaissance d'autant plus certaine qu'elle s'ap- 
pyie sur jeiir intérêt. 

C'est l'avantage des lettres de ne jamais trJQippher 
seules, mais de provoquer toujours le progrès, et, e^ 
travaillant à )a recherche de la vérité^ d'afi^urer partout 
1^ victojre aux bonnes causes. 

Il r^e paraîtra doqc pas étrange que qou§ appelions 
à Pptra aide, daos une discussion juridique, l'houimQ 
qui » été en Angleterre le cbaRipion du droit 4e pro- 
priété littéraire, et que les gens de lettres pnt ^urnQwmé 
4an9 son pfly^ k bienfaiteur de Vhuj^mitÇy On trouvera 
che? M. T^lfourd les mêpaes arguiwents que ceux qui 
oqt été présentée en France pour défendre epmme 
pQur attaquer ce droit, et c'est une bpuche élpquepte, 
<j|ui réfuter» l'erreur, et nous enseigner? les véritables 
principes, Ce ne 8çra pas, e» outrei upe e|iose wutîie 
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que de^onnattve i«s nonuides hommes qui ont souffert, 
on Angleterre^ du manque de protection de la loi ; ce 
8o*t des eiemples qui doivent porter leurs fruits, et 
r«ii s'intéressera, sans aucun doute, au sort de sir 
Waiter Seott, obligé de se tuer à force de travail, pour 
ne pas affliger sa gloire de ses infortunes pécuniaires, 
pendant que les éditeurs de Ëes ouvrages jouissent en 
paix de l'opuleBee qu'ils en ont retirée. Et Daniel de 
Foe, et tant d'autres luttant avec la misère, et soulagés 
par la seule pitié de ceux dont ils ont fait les délices, 
seront peut-être une leçon digne d'être entendue ! 

En Angleterre, M. Talfourd a attaché son nom à la 
défense du droit de propriété littéraire, et sa sollicitude 
s'est étendue jusqu'à réclamer le bénéfice de la loi 
anglaise pour les auteurs étrangei*s. Trois fois, il a pré- 
senté au Parlement des bills pour régler cette impor- 
tante question, et s'il a transigé quelquefois sur les 
intérêts, il ne l'a jamais fait sur les principes. Las de 
l'opposition qu'il ne cessait de rencontrer de la part 
des éditeurs, il dut enfin se retirer du Parlement en 
1839, après avoir soutenu le bill pendant trois années 
consécutives. Mais le bon grain qu'il avait semé ne 
pouvait tarder à fructifier, et, en 1842, lord Mabon, 
plus heureux, fit triompher, en partie, les principes 
qu'ils avaient défendus de concert. C'est la loi des 
cinquième et sixième années du règne de la reine Vic- 
toria, celle qui règle encore aujourd'hui le droit de 
propriété littéraire dans les Etats britanniques. 

Ainsi, les discours de M. Talfourd ont eu une véri- 
table influence sur la législation anglaise actuelle ; et 
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ils renfermeat en même temps les principes qoi élar- 
giront un jour le cadre où la législation s*est encore 
restreinte. Ce sont ces deux raisons, appuyées de l'élo- 
quence à la fois na'ive et profonde de M. Talfourd, qui 
nous ont engagé à traduire les discours qu'il a pronon- 
cés au Parlement d'Angleterre dans les années 1837, 
1 838 et 1 839 . Nous espérons contribuer ainsi pour notre 
faible part à la défense de ta propriété littéraire. 

Paul Laboulàtb. 



I. 



Discours pouf, demander VautortsaUon de présenter un hill , afin de 
modifier la législation sur la propriété liUérairey prononcé devant la 
Chambre des communes, le jeudi 18 mot 1837. 



£d prenant la liberté d'appeler l'attention de la Chambre 
sur la législation qui règle actuellement la propriété des 
hommes de lettres sur les produits de leur esprit et de leur 
travail, je comprends qu'il est de mon devoir de plaider leur 
cause aussi brièvement que possible. La législature, je le 
pense, ne refusera pas d'examiner leurs réclamations. C'est 
à des sentiments très-différents de ceux qu'excitent nos dis- 
cussions ordinaires, que les hommes de lettres font appel , 
je le sais; l'intérêt qui s'attache k leurs prétentions n'a rien 
de rémotion que causent les affaires du jour, mais il tient 
h un passé dont les passions sont éteintes aujourd'hui, et 
l'imagination le transporte dans le vague de l'avenir. Les 
raisons qui arrêtent leurs efforts et les privent de leur rému- 
nération demandent k être pesées dans le calme de la pensée, 
comme ces efforts mêmes. Je réclame donc la patience de 
la Chambre, en lui promettant d'être aussi court que possi- 
ble, pour jeter un coup d'œil sur l'hisloire des maux dont 
les hommes de lettres se plaignent, avancer les principes 
sur lesquels ils peuvent se fonder pour demander une répa- 
ration, et en même temps donner un aperçu des remèdes 
que je propose pour venir k leur secours. 

Il est temps, en effet, que la littérature ait sa part des 
bienfaits de la législation. Jusqu'à présent, si Ton excepte 
la généreuse faveur accordée aux pièces de théâtre, sur la 



proposition de mon honorable ami, le représentant de Lin- 
coln, c'est k peine si elle en a reçu anlre chose que du mal. 
A révoquer simplement les lois rendues dans le bot d'en- 
courager les lettres, pour ne plus laisser que les principes 
établis pdr la coutultt^f et 1^ remède qu'alla ûQnM. oa 
(erail même un grtnd bien. 

Il n'était pas vena II l'idée de nos aneélres qiiMt fellûi 
priver de la protection accordée ^ l'occupation du sol el 
au.\ bénéfices du commerce, le droit de retirer des profits 
pécuniaires de cq que l'esprit seul a enfanté : j'çqlends par Ih 
le droit de propriété sur les créations dç riplelligQnce, créa^ 
tiens qui, loin d'épuiser des matériaux communs à tous ie$ 
hommes, ou de limiter leurs ressources, enrichissent tout 
le monde; j'entends par là un droit de propriété qui, par 
l'heureuse particularité de s^ nature, ne profite au pro- 
priétaire que dans |a proportion du service qu'il rend a 
l'humanité. En vertu de la coutume d'Angleterre, telle 
qu'elle fut solennellement exposée par une majorité de sept 
juges contre quatre, dans l'affaire Donaldson contre Beckelt^ 
et soutenue par l'opinion de lord Mansfield, l'auteur d'une 
œuvre originale avait seul et pour toujours le droit de la 
reproduire, et une action contre les contrefacteurs. 

La jurisprudence de la Chambre Ëioilée, ep même temps 
qu'elle imposait des restrictions à la liberté de la presse, 
accordait incidemment sa protection au droit de propriété 
littéraire, et ce fut même un des prétextes allégués par le 
pouvoir pour l'établissement de la censure. Milion, en effet, 
dans son immortel plaidoyer en faveur de la liberté de la 
presse, donne, comme une des raisons invoquées par ses 
adversaires, qu*il faut bien que Vécrivain ail la propriét( de 
ses œuvres; el, ajoule-t-il, Dieu tne préserve de rien dire au 
contraire. 
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DftiM l« proeès de MiU$r contre Jaytor, en 1769* ii fut 
établi qu'avant le règne de la Feme Anne» il était d^usage 
é^aeheler aux aoteura la propriété perpétuelle de leurs œu- 
vres» de les iraiwineltre de main en main et d'en faipe un 
bien de ramilie. 

Il esl certain que le droit de l'auteur k une propriété 
parpéiuelie ne fui jamais méconnu, jusqu^au jour où la lit* 
téralure reçut un fatal ppéseni dans le premier acte du Par* 
Itttnent qui fut rendu, à Mrt d'encauragement^ en 1709 
(H^ Anne» c. 19). Cet acte, qui avait vraisemblablement 
(lour but de protéget le droit des auteurs, eul le malheur 
de le restreindre, sans que, pendant longtemps» on en soup** 
conn&t la portée. Par eet acte, te droit d'imprimer et de 
réimprimer un ouvrage fut reconnu aux auteurs pendant 
quatorze années, à dater de la publication, avec la pro- 
longation d'un nouveau terme de quatorze années, si Tau** 
tour était encore vivant ^ Texpiration du premier terme. 
Is contrefaçon était punie de la confiscation des livres 
eontrefaits etd*uoe amende d^un denier par chaque leuille; 
la moitié de Tamende était pour la roi, l'autre moitié 
revenait non pas à Tauteur, dont la pauvreté s'en serait 
arrangée, mais au dénonciateur. Pour être admis k jopir 
de cette protection assez restreinte, il fallait l'enêrée ou 
inscription régulière sur le registre de la Compagnie des 
Staiianêrê. 

Cet acte rendu pour encourager les lêttrei^ et semUable au 
prêtre de la fable qui donne sa bénédiction et refuse l'au* 
mono, donnait en même temps k rarchevêque de Canior- 
béry, et k d'autres hauts fonctionnaires, le pouvoir de fixer 
le prix des livres. Cet article, rejeté par la Chambre des 
loixlsi fut rétabli dans la aonléreoce avec les Communes cl 
rapporté de nouveau sous le règne suivant. Le môma acte 
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exigeait pour chaque outrage ia remise de neuf exemplaires 
sur beau papier, au profit de certaines bibliothèques. 

À l'exception du dernier article, l'acte semble être resté 
lettre morte jusqu'à Tannée 1760. Personne ne se mit 
en peine de poursuivre en justice pour quelques pence, et 
l'idée ne vint pas que l'intention tacite de la loi fût de 
restreindre le droit des auteurs, tel qu'il était reconnu par 
la coutume, à la durée du terme que la nouvelle loi fixait 
\k sa protection. Cette interprétation est si vraie, que» dans 
un intervalle de cinquante années, la Cour de chancelle-* 
rie intervint fréquemment pour s'opposera la contrefaçon 
dans des occasions où le droit de propriété, prot^é par 
le statut, était expiré depuis longtemps. Ainsi l'on voit 
accorder protection, en 1735, au livre des Devoirs de 
f homme ( The tohole duUy of man ) , paru soixante-^dix- 
huit ans plus tôt; la même année, aux Mélanges (Miscel^ 
lanies) de Pope et de Swift; en 1736, aux Fêtes et jeûnes 
de Nelson (Nelson' s festivals and fasts); en 1739, au Para- 
dis perdu, et, en 1752, au même poème, précédé d'une fie 
de l'auteur et accompagné de toutes les notes des précé- 
dentes éditions. 

Quelques doutes s'étant élevés plus tard à ce sujet, ia 
question de la valeur du statut fut soulevée par une sorte 
de procès k l'amiable, dans raffairc Tonson contre Collins^ 
à propos du Spectateur. Dans ce procès, la Cour des plaids 
communs inclinait du côté du plaignant, lorsqu'avant de 
rendre son jugement, elle s'aperçut qu'il y avait collusion 
et refusa de prononcer sa décision. En 1766, un procès fut 
intenté devant la Cour du banc du roi par ilft</er contre Tay- 
loTy pour contrefaçon des Saisons de Thomson ; l'affaire fut 
examinée en grand détail, et en 1769 la Cour rendit un ju- 
gement qui reconnaissait l'existence du droit de propriété. 
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Dans ce procès, lord Mansfield et MM. les juges Wilies 
et Â&to» furent d'avis que, selon la coutume , le di oil de 
propriété était perpétuel, et que le statut n'avait apporté 
aucune restriction k sa durée; M. le juge Yales Tut d'une 
opinion contraire. En 1774, la question fut portée devant 
la Chambre des tords. Des onze juges qui furent appelés k 
donner leur avis, six opinèrent pour la restriction du droit 
de propriété, cinq se déclarèrent pour sa perpétuité; lord 
Mansfield, qui aurait pu égaliser le nombre des votes» en 
endettant son opinion, préféra s'abstenir. C'est par cette seule 
naajorité, et contre l'opinion formelle du grand juge d'Angle* 
terre, qu'il fut décidé que le statut de la reine Anne avait sub- 
stitué une courte durée k la perpétuité du droit, et les au* 
teurs furent abandonnés k la merci des parlements suivants. 
Jusqu'à cette décision , le droit de propriété littéraire, 
dont les universités avaient la jouissance , avait partagé 
la protection qui était censée exister pour tous. Comme 
les autres, il se trouva donc compromis. Les universités 
s'adressèrent, sans retard, k la législature et obtinrent un 
acte (15, Georges III, c. 63^ qui reconnaissait aux deux 
universités d'Angleterre, aux quatre universités d'Ecosse, 
et aux collèges d'Eton, Westminster et Winchester, la pro* 
priélé perpétuelle des livres donnés^ou légués pour le pro-* 
grès de la science et le service de l'instruction. Le même 
privilège fut étendu plus tard, par un antre acte (41, Geor- 
ges III, e. 107), au collège de la Trinité, k Dublin. Je n'ai 
pas l'intention de m'occuper des privilèges des universi-* 
tés, ou plutôt de l'exemption qui leur fut accordée du mal 
auquel les individus se trouvèrent soumis par hasard; je 
ne veux pas non plus délivrer la littérature de l'obligation, 
imposée aux auteurs, de fournir les principales univer- 
sités d'exemplaires de leurs ouvrages, obligation dont le 
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Parlelfiratt du reste* à cru récemineftt devoir diminuer te 
poidBi Moû bui 6ft4 simplemeDl d'in?oqaef en Tafenr dés 
écrivains, qui réelameni une extension de lenr droit, les 
ternies mêmes du siatat, qui reconnaît qoe rinieation des 
hommes qui ont légué un droit de propriété Mt uoîveraitfs 
pour le progrès de la science, serait trompée^ si l'on ne re- 
connaissait pas aux universités dotées le droit perpétoel 
d'imprimer et de réimprimer les livres qui leur ont été légués» 
Ce que je demande^ c'est que l'on admette h la participation 
de quelques-uns des bénéfices dont jouiseent les respecta*'' 
blés pépinières de la science et du génie, les œuvres dM 
écrivains dont elles ont inspiré et nourri la jeunesse, et celle» 
aussi des hommes qui* bien que la fortune leur ait refusé 
cet inestimable bienfait, contemplent avec respeet ces 
grandes insiituiions de leur pays et| grioek ce respect, 
ne se sentent pas toel k fait étrangers k oes grandes aseo^ 
cîa tiens. 

Le statut 41, Georges IIU c* 107^ rendu immédialemenl 
après rUnion, ne fit guère qu'étendre k l'Irlande la légis-* 
lation générale. Il conférait «eu collège de la Trinité, k 
Dublin^ le privilège des universités anglaises, prohibai! 
l'importation étrangère des livres originairement ia^^rimés 
dans le Eoyaume-Uni, et portait Tamende pour la coatre* 
façon» de 1 denier k 3 deniers par feuille, fimftn, en 1814^ 
le statut 6i$ Georges III, c. 156^ la principale loi qni règle 
aujourd'hui la propriété littéraire» après un pféambale où 
il était dit que ce serait un encouragement plus grand pour 
les lettres si la durée du droit était augmentéoi retendit k 
vingt-huit ans et décida^ en outrct que si rauteui* vivait 
k l'expiratiou de ce terme» il garderait la propriété <le ses 
œuvres jusqu'k sa mort. 

Depuis cette époque, kt législature a étendn sa protection 



h dtnt espèces de composUioûs jt»que«lh abaodMiiëes h 
la contrefaçon, les pièeéB de tbéàlre (en veriu do slalai 3« 
Gititliioiiie IV^ ei 16), el les leçons puUiqaes (en veriu deb 
stalnts 5 et 6, Guillaume IV^ o. 6)« Ënfin^ par une loi de la 
dernière session^ on a allégé la charge de Ton des bknfèits 
de la législature, en réduisant k cinq le Mmbre des exem«* 
plaires que les auteurs ont le privilège de dodner« Une 
duré« àé vingi-^huit ans» avec la possibilité d'une durée 
plus longue mesurée ï h vie» voilà tout ce que les au-> 
leurs ont obtenu jusqu'à présent^ en retour de Tbérilage 
dont les s&atuis de la rêne Anne les ont dépossédés inci- 
demment ! 

Cette restriction de rancien droit des auteurs n'a été cohh 
pensée ni par Tuairormité des dispositions de la loi, ni par 
le simplification des preuves ou des modes de transfert^ ni 
par le bon marché et les facilités de la procédure» Il a élé 
prouvé^ de plus^ que les pénalités éuiieni saus effet. La 
propriété des gravures et des caries, soumise à des règles 
eontenoes dans d*àutt*es statu ts^ est bien assurée k l'auteur 
pendatit vingt-buit ans, mais ce terme n'a pas été prolongét 
comme pour les livres^ de toute la durée de la vie de l'au- 
teur. Ces œuvres ne sont pas non plus soumises à la forma* 
liié de renregistrement à la Compagnie des SkUiQmrs i 
on a substitué h cette formalité Tobligatioa pour les caries 
ei gravures de porter une date et le nom de l'auteur. On ne 
veét enâo nulle pari une disposition pour le transfert k boa 
marebé. Ce que je propose au|ourd'buit c'eside rendre la 
loi uniforme pour tous les livres ei pour ieules les csuvree 
d'arl; c'est d'ateigiier au droit des auteurs une durée uni- 
que) c'est d'établir un seul mode d'enregistrement , un 
seul mode de transfert. La Compagnie des StatiMen a long* 
temps nereé le contrôle sur renregistrement des livres : 
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je ne demande pas qa'en loi relire ce privilège, si elle eoo- 
senl ï le consener; il y aura plus de peine» il est vrai, mais 
il y aura une compensation dans raccroissement des droits 
que son préposé sera admis à percevoir. 

Je propose qu'avant de pouvoir entamer aucune procé- 
dure^contre le contrefacteur, Tauteur, ou son mandataire, 
soit obligé de déposer un exemplaire de son œuvre, livre 
ou gravure, indifféremment, et de prendre, dans la forme 
qui sera indiquée, une inscription qui témoigne de son droit 
de propriété, tel qu'il est, limité ou absolu ; mais que, d'un 
autre côté, une copie de cette inscription, signée par le pré- 
posé, soit admise devant tous les tribunaux prima faeie^ 
comme preuve de la propriété. Je demande, enfin, que tout 
transfert se fasse de la même manière et dans les formes qui 
seront établies; qu'il suffise, pour le prouver, d'une expédi- 
tion semblable, et que dans aucun cas on n'exige de timbre. 

Il règne encore aujourd'hui une grande incertitude sur le 
droit des auteurs d'œuvres parues dans des recueils pério- 
diques ou écrites sur la demande d'un libraire, ainsi que 
sur le droit que conserve un peintre de graver ses tableaux, 
une fois qu'ils les a vendus. Quelque désirable quil soit 
de voir trancher ces questions, il faut cependant reconnaître 
qu'il n'est pas possible d'intervenir dans les relations qui 
existent entre les libraires et les auteurs, les protecteurs 
des arts et les artistes. Je ne demande donc pas qu'à l'avenir 
on impose des règles pour ces droits qui naissent des conven- 
tions des parties; ce que je demande, c'est que le droit de 
propriété soit enregistré pour ces livres, ces tableaux, ces 
gravures, du moment que les parties y consentent par écrit, 
et que, cette formalité une fois remplie, le droit appartienne, 
d'une manière absolue, à la partie qui sera inscrite comme 
propriétaire. Il peut arriver, d'après ta législation actudie, 
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qu'uD graveur ou qu'un éditeur, après avoir donné une 
grosse somme pour obtenir le droil de gravei* un tableau, et 
dépensé son argent ou son travail pour la gravure même, 
rencontre une concurrence contre laquelle la loi ne le pro- 
tège point. En imposant l'enregistrement, non comme une 
condition du droit lui-même , mais comme une condition 
de l'instance, on laissera aux parties toute leur indépen- 
dance, et en même temps ce danger sera écarté à l'avenir. 
On sentira la nécessité d'un tribunal spécial, mais il n'est 
ni dans mon intention, ni dans mon pouvoir de rien pro<- 
poser k ce sujet, bien que je sente que jamais il ne sera 
fait justice complète ni aux lettres, ni aux arts, aussi long- 
temps qu'ils ne trouveront pas un moyen bon marché et 
sommaire de faire valoir leui*s droits devant des personnes 
plus compétentes, en cette matière, que des juges qui ont 
consacré leur vie k l'étude laborieuse des lois, ou des jurés 
qui sont en proie k tous les soucis des affaires et ne sont 
que rarement au fait des questions qu-iis ont à décider. 

Mais ce qui me semble Tobjel principal de la loi, c'est, 
)e ne dirai pas d'encourcLger les lettres y afin d'éviter des 
mots de mauvais augure, c'est de leur accorder un supplé- 
ment de justice, en augmentant la durée du temps pen- 
dant lequel les auteurs auront la jouissance des bénéfices 
pécuniaires produits par leurs œuvres. 

Quoique je ne voie aucune raison pour ne pas rendre aux 
auleurs l'héritage dont on les a dépouillés, sous prétexte 
de protection et d* encouragement, la question a été traitée 
depuis trop longtemps comme un compromis enire ceux 
qui nient que les créations de la fantaisie ou les œuvres de 
la raison puissent être l'objet d'une propriété, et, d*un autre 
côté, ceux qui pensent que la propriété doit durer aussi 
longtemps que vivent les œuvres qui contiennent la vérité 
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et ia beauté, pour que je oe «euie pas qu'aujourd'hui il faillt 
traiter sur le pied d'uo comproinia ; je me déolare aatisfait, 
si j'obtiens des conditions meilleures que celles du deruier 
acte du Parlement» Je demande que la durée de la propriété 
littéraire soit de soixante aus^ après la mort de Tauteur, ce 
qui permettra du moins a I ecrivain« tout en s'oceupant d'in- 
struire et de charmer les âges à venir» de penser qu'il laisse 
dans ses œuvres mêmes un héritage à ceux dont un devoir 
plus proche» sinon plus élevé, lui ordonne de s'occuper, un 
héritage qui lui rendra la mort moim terriblêé Quand lea 
adversaires de la propriété littéraire parlent de la glcûre 
comme de la récompense du génie, ils l'ont un usage peu 
généreux de la noblesse même de cet instinct, et montrent 
combien peu ils ont profité de ce grand exemple* Quand 
Hilton, pauvre et aveugle, nourrissait la flamme de son en- 
thousiasme divin par la certitude que son œuvre durerait 
autant que la langue, je crois avec lord Camdea qu'il ne 
songeait point que la vente de son poème pût donner une 
fortune; mais certainement une ombre eàt passé sur le 
rêve transparent et la viêion soUnnelle dé sa gloire future, 
s'il eût vu que, tandis que les libraires rivaliseraient de ma* 
gnificence ou de bon marché pour mettre son chefHl'œuvrt 
à la portée de tous ceux qui l'admirent i le seul reste de 
sa race, une femme, ne serait tirée de l'abjection et du be*- 
soin que par la charité de Garrick, de Garrick qui , k la 
prière de Johnson, donna pour elle un bénéfice sur ce théâ- 
tre, qui s'était approprié tout ce qu'on pouvait représenter 
de Cornus^. La libéralité du génie est sûrement une matt«- 
vaise excuse pour notre ingratitude. Feu M. Coleridge 
donna un exemple, non pas simplement de la libéralité 

* Le Cornus est une comédie pustorftlé {a ihask ) de MHton. 
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do génie, mais de sa profusîM; il ne cbardhai) même 
pas k rapporter à son nom les immenses trésors qn'èn^ 
Taolait son intelligence après d'innombrables recherches, 
et dont sa brillante imagination augmentait encore le piix; 
il secouait autour de lui les germes de la beauté et de la 
sagesse, pour qu'elles prissent racine dans les âmes sem^ 
blables k la sienne, et il lui suffisait de les voir fructifier 
dans les productions de ceux qui ^'ocoutaient. Mais, main- 
tenant que la musique de sa divine philosophie s'est ttté 
pour jamais, est-il moins k regretter que la première 
partie de ces ouvrages qu'il a marqués de Tempreinte de 
son esprit, — et tout ce qu'il demandait au monde^ c'était 
de les reconnaître comme étant k lui, -— se publie pour 
Tavantage d'autres que ses enfants, et que sa mort soit iU 
lustrée par la confiscation de leurs droits? Quelle Justice eët 
cela? Est-ce ainsi que nous récompensons nos héfos? 
Avons-nous dit k nos Marlborougb, b nos Nelson^ k nos 
Wellington, que la gloire était leur récompense, qu'ils 
s'étaient battus pour la postérités et que la postérité les 
payerait? Ce n'est pas assez pour nous de cette froide et 
incertaine reconnaissance ; ce n'est pas assez non plus poui* 
nous de les laisser jouir des fruits de leur victoire, ^^oe que 
nous refusotis k l'auteur; — nous eoncentrons nos senli^ 
ments de gratitude et de fierté sous la forme d'un don na^ 
tional, montrant ainsi aux siècles k venir, par la preuve ma- 
térielle de notre reconnaissance» ce que nous avons pensé 
et ce qu'ils doivent penser de ces hauts faits. ËstM^ que nos 
Shakspeare, est-ce que nos Milton ont été, moins que tlos 
héros, la gloire de leur pays, les bienfaiteurs de rfaumatrité? 
Est-ce que l'exemple serait moins encourageant si nous 
leur permettions de jouir des fruits de leurs viciotres paei- 
fiques, si nous accordions k leurs descendants^ non point 
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un impôt éubli par la reconnaissance d'aujourd'hui, et qui 
grèvera Tavenir, mais simplement la redevauce que cet 
avenir sera heureux d'acquitter, redevance qui s'agrandira 
selon que s'étendra le cercle de leur gloire, et que ceux-lk 
seuls payeront, qui en recueillent individuellement le bien- 
fait, heureux tout k la Tois de jouir d'un grand homme, et 
de le récompenser. 

Mais je ne veux pas appuyer autant que je le pourrais sur 
ces considérations; le passé est en dehors de noire pouvoir, 
et pour l'avenir, je ne demande qu'une courte prolongation 
du droit de propriété au delà de la vie de l'auteur. 

Des richesses sans fin, créées par des génies aujourd'hui 
éteints, sont déjà notre bien. C'est vraiment la grandeur des 
bienfaits que le génie laisse en héritage au monde, qui 
éblouit ici l'esprit; c'est l'habitude de payer en mots les 
services qu'il nous rend, qui nous trouble et nous écarte 
de la justice. C'est parce que les dépouilles du temps sont 
librement et pour toujours k nous, — parce que les formes 
de la beauté antique ont la fleur d'une éternelle jeunesse, 
— parce que la littérature ancienne de noire pays est une 
mine de richesse pour les libraires, et de plaisir pour nous, 
que nous sommes incapables de comprendre les prétentions 
de nos contemporains à tirer un profit de leurs œuvres. 
C'est parce que le génie, par une qualité propre à sa nature, 
nous donne beaucoup, que nous ne pouvons pas concevoir 
qu'il conserve quelque chose pour lui. Il est bien vrai, en 
« effet, que les poètes nous ont légué la vérité et les plus 
« pures délices dans des poésies célestes, » et c'est à cause de 
la grandeur même de leur bienfait, parce que leurs pensées 
deviennent nos pensées et qu'insensiblement leurs phrases 
enrichissent notre conversation, — parce que leurs œuvres 
harmonieuses, en vertu de leur nature même, nous appren- 
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nent les règles que devront suivre leurs imitateurs, — parce 
que nous pouvons nous adresser h eux et faire entrer la lu^ 
mière dans nos urnes d*or^ — c'est pour cela que nous ne 
pouvons pas les séparer de nous-mêmes, ni admettre qu'ils 
aient une autre propriété que notre admiration. Et notre 
reconnaissance, comment la leur montrons-nous? Non-seu- 
lement nous privons leurs descendants de toute part dans 
les profits qui naissent de leurs œuvres; nous permettons 
encore que leur réputation soit compromise par dés abrégés, 
et salie par des notes sans valeur; nous refusons à leurs en* 
Tants le froid privilège de veiller sur leur gloire et de la dé- 
fendre! 

Il y a quelque chose de particulièrement injuste k fixer la 
durée de la propriété au terme de la vie d'un auteur, s'il, 
dépasse celle courte période de vingt-huit ans. C'est refuser 
à Tàge et k Texpérience la récompense probable qu'on donne 
à la jennesse; c'est donner une prime h la précipitation et 
dire à l'homme laborieux qui s'épuise dans l'achèvement 
d'un travail que le monde ne laissera pas volontiers mourir^ 
que plus il dévouera sa vie à la perfection de son œuvre et 
moins il en recueillera les fruits. C'est arrêter la récom- 
pense au moment où elle est le plus nécessaire, quand la 
bonté de la nature tirerait de sa dernière calamité un sou- 
tien et une consolation pour ceux qui survivent. Au moment 
où le nom de l'auteur reçoit le suprême intérêt que donne 
la mort, quand ses bizarreries ou ses faiblesses cessent 
d'exciter le sourire ou le dédain, quand le dernier sceau est 
sur sa vie terrestre, et que ses œuvres prennent leur place 
parmi les classiques du pays, c'est alors que votre loi dé- 
clare que ses écrits deviennent voire propriété, et vous le 
récompensez en confisquant le patrimoine de ses enfants. 
Nous blâmons les erreurs et les excès du génie, et nous tes 
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aUribuons, souvent avee raison, k rëtraogeté de sa nature; 
IQUis si la géqiii| on preuve de son élément divin, donne 
dis fruits abondants quand la carpière de son fragile pos- 
sesi^eur est aebevée, de quel droit le public in8ulte*t-il ses 
dei^cendiints avec son aumône et sa pitié? Quel droit avons* 
PPMS de l'aire de la morale k propos des excès de Burus, et 
d'insuUer sa mémoire avec des honneurs dopn^ par cha- 
rité, quand nous profitons de sa mort prématurée pour 
avoir s^s œuvres à vil prix? Ou, pour citer un exemple oà 
la plus haute puissance intellectuelle a été associée it Tex- 
celleace morale la plus noble, quel droit avons-nous d*étre 
fiers de quelque souscription misérable et insuffisante pour 
ponserver Abbotsford à la famille de son grand auteur 
(Abbolsford, son roman de pierre et de mortier, mais qui 
n'est pas plus son œuvre que ces cent monuments que 
des mains humaines n'ont point faits, mais qu'il a élevés et 
peuplés pour le charme du genre humain), tandis que nous 
noqs approprions le profit de ses premiers poèmes, et que 
nous aalculons déjb les quelques années après lesquelles ses 
romans seront ï nous, sans redevance li payer, et avec pleine 
liberté pour chacun d'en abuser k son gré? 

Voilà Texemple pris d'un homme que les rois et les peu< 
pies étaient heureux d'honorer. Mais voyez un autre specta- 
cle i celui d'un homme de génie et d'honneur qui a reçu de 
seseonteipporains l'insulte et l'injure, et qui de la postérité 
n'obtient rien qu'un nom. Regardes Daniel de Foë, voyez-le 
pilorié, failli, usant sa vie pour payer ses créanciers, et 
monrant dans la lutte; et voyez ses livres ptefns de vie, 
imités, altéi^s, et cependant repoussant la souillure, non 
point par la protection de la loi, mais par leur propre et 
pdre essence. Si chaque écolier dont la jeune imagination 
a été Mimée par spn grand ouvrage, et dont le cœur a battu, 



dâDS cetle solitude étrange et eepeaéâot familière qu'a créée 
Daniel, lai avait donné le demi-penny du statut de la reine 
Anne« il n'y aurait pas eu de misère pour ses enfants, il 
B'auraît pas fallu de souscription pour élever une statue h 
sa mémoire. 

Le terme Ûxé par la loi actuelle semble fait pour encou- 
rager les œuvres légères et laisser sans protection les œuvres 
sérieuses. Il est suffisant pour les auteurs qui ne cherchent 
qu*h amuser, qui, pour tromper le temps, sont semblables à 
ii«i, qui donpent à la frivolité et k la corruption des ailes 
pins légères pour voler, qui pétillent, flambent et meurent. 
Ces cBuvres peuvent plaire pendant une saison, briller 
comme des vers luisants sur la surface de Topinion, preuves 
légères de l'activité intellectuelle du siècle; mais certes, il 
n'est pas juste que la législation n'ait en vue que ce genre 
d'ouvrages et qu'elle refuse toute récompense k la littérature 
qui aspire k durer. -* Supposons un auteur d'un véritable 
génie, dégoûté de la vaine phraséologie qui a usurpé la place 
de la poésie, et se vouant, dès sa jeunesse, au culte des 
Muses ; déiiaignant les niaiseries qui attirent les indifférents, 
et peu habile k manier la fortune; n^ cherchant pas un triom- 
phe dans la tempête des passions, mais dans la sérénité 
qui plane au-dessus d'elles; un homme dont les œuvres se» 
roni un objet de moquerie, dont le nom deviendra un terme 
de raillerie, mais qui, néanmoins, suivra avec persévérance 
sa route sainte et élevée, et donnera peu à peu aux esprits 
sérieui le sentiment de la vérité rendue visible sous les foiv 
mes les plus sévères de la beauté, jusqu'à ce qu'il arrive en- 
fin k créer legoAl qui l'appréciera; un homme enfin qui iuo- 
fluencera, l'un après l'autre, les esprits les plus élevés de son 
siècle, el qui, pénétrant chaque partie de la littérature na<- 
tionalOf l'élever^, la rendra plus charmante et plus riche : 
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eh bien ! lorsque cet homme verra jasUfiée la confiance qu'il 
a eue dans son génie ; lorsque son nom , autrefois ridi- 
cule, sera devenu la gloire de son siècle, lui faudra-t-il re- 
garder le terme de sa vie comme Tévénement qui, en con- 
sacrant sa réputation, du même coup privera ses enfants 
de la moisson qu'il commençait à récolter? Son droit s'é- 
teint au moment ou il prend de la valeur. Et ce n'est pas 
Ik un exemple imaginaire, je parle de quelqu'un qui ^ de 
nos jours même, a ouvert une veine jusque-là inconnue de 
sentiments et d'idées, qui a opposé le plus puissant anti- 
dote à Teffet glacial de l'esprit scientifique du siècle; qui» 
en révélant une poésie qui est l'essence des plus grandes 
choses, a entouré de rayons de gloire les plus infimes con- 
ditions de l'humanité et montré les subtils anneaux qui les 
unissent aux plus hautes classes ; d'un homme dont le nom 
trouvera aujourd'hui un écho non-seulement dans le cœur 
du lecteur solitaire, mais même parmi ceux qui sont le 
plus en proie à la fièvre des discussions politiques; je 
parle de William Wordsworth. Aujourd'hui que nous le 
pouvons encore, ne devrions-nous pas récompenser an 
homme pour qui notre jeunesse a été si injuste? Pendant 
les longues années qu'il a vouées au culte de l'art, tous ces 
ouvrages qui sont cités par les plus populaires de nos écri- 
vaius, et dont l'esprit créateur est maintenant mêlé à notre 
atmosphère intellectuelle» ne lui ont probablement pas 
rapporté ce qu'avec le même travail un talent médiocre 
eût gagné en une année. La loi, dont la protection a été 
bien suffisante pour ses détracteurs, lui refnsera-t-elle de le 
protéger parce qu'il a survécu a leurs railleries, parce que 
son nom s'est élevé au milieu des tempêtes, et qu'il est 
l'œuvre des années? 
Il reste un dernier point sur lequel j'appelle votre at- 
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iention. C'est la question de savoir s'il y a utililé et jus- 
tice ï reconnaître dans notre pays les droits des étran- 
gers et, en retour, k leur demander la même protection 
pour nous. S'il était évident que notre législation n'ac- 
corde pas sa protection aux étrangers, lorsqu'originai- 
rement leurs œuvres ont été publiées au dehors , il ne 
nous appartiendrait pas de trancher cette question , et il 
nous faudrait abandonner à une négociation diplomatique 
le soin de donner et d'obtenir une protection réciproque. 
Mais si l'on peut regarder comme légitime une décision 
prise récemment, à propos du droit de propriété sur les 
compositions musicales, le principe d'un droit interna- 
tional est déjà reconnu chez nous, et nous avons peu de 
chose a faire pour obtenir des États étrangers la reconnais- 
sance d'un droit semblable. Un juge compétent en cette 
matière, et doué des qualités du monde à un degré qu'on 
n'est pas habitué à rencontrer, même chez un éminent ju- 
risconsulte, un homme qui a été Tavocat le plus estimé de 
son temps et qui n'était pas moins remarquable par son 
habileté dans les affaires que par la grâce de son éloquence, 
lord Âbinger, a décidé : que le substitué k un droit étran- 
ger, tenant de l'auteur l'autorisation de publier son œuvre 
en Angleterre, et faisant usage de son droit dans un délai 
raisonnable, pouvait invoquer la protection de nos Cours 
contre une contrefaçon ^ Si c'est Ik la loi, comme je le 
crois et l'espère, nous n'aurons aucune peine k le déclarer, 
et k donner ainsi k la France, k la Prusse, k TÂmérique et 
k rAllemagne un exemple qu'elles sont prêtes k suivre. 

* D'Almaine el un autre contre Bossey^ t Youngeand CoUyer*s reports, 9S9. 

Celle décision a depuis été renversée par le procès de Chappel contre 
Purday ; ta Cour de ^Echiquier a décidé qu*un élraiiger n'avait pas de droit 
de propriété sur un ouvrage déjà imprimé à l'étranger. 
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Qu0 justice soit rendue k notre législation et 2i nous- 
mêmes. Aujourd'hui les relations littéraires entre nations 
qui devraient former une grande famille sont souillées par 
de nombreuses contrefaçons; le travail et le talent sont 
privés de leur juste récompense; bien plus, notre littérature 
est abaissée aux yeux du monde par les pitoyables inter- 
médiaires qui la lui font connaître. Pillées et défigurées par 
le pillage, les plus belles images sont brisées; Tesprit perd 
sa pointe et les vers ne sont plus représentés que par des 
fragments d'une musique rompue : triste destin pour une 
race susoeptible 1 Les grands esprits de notre temps agissent 
sur un auditoire bien plus grand que ne pouvaient Tespérer 
leurs prédécesseurs, sur un auditoire qui augmente k me- 
sare que la population s^accroit dans les villes d'Amérique, 
à mesure qu'elle s'étend dans le désert, qui diminue; ik on 
parle notre langue, et nos vieux poètes sont des ancêtres 
immortels. 8i notre littérature doit continuer d'être celle 
des Américains, si elle doit se répandre avec eux, partout 
oà un eœur robuste et un bras vigoureux triompheront des 
obstacles de la nature; si des forêts, dont les limites sont 
inconnues, doivent être visitées, par les belles vi&ions que 
nos poètes ont créées, n*est*il pas juste, au moins, que les 
hommes qui adoucissent ainsi la rudesse d'une jeune société 
f trouvent une récompense, un intérêt que l'affection puisse 
recueillir, et quil leur soit accordé protection contre ceux 
qui voudraient transmettre leurs œuvres, ou incomplètes 
ou falsifiées, à leurs disciples transatlantiques. Ce n'est pas 
une faveur que je demande pour les lettres; ce n'est pas 
non plus la charité que je réclame en leur nom; je ne fais 
ipème pas appej k Isi reconnaissance humaine. C^ que je 
demanda pour elles, c'est qu'il leur soit accordé une part 
et rien qu'une part de la commune justice qu'obtient le 
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travail le plus grossier pour sa légitime rétribution. Si 
jusqu'à présent les auteurs n'ont pas trouvé dans nos lois 
eette juste protection, c'est k cause de l'étendue ménae de 
leurs bienfaits et de la noblesse même des idées qu'ils re- 
présentent. 

Je ne veux pas abuser plus longtemps de la patience qu'a 
montrée la Chambre, et dont je lui suis très-reconnaissant i 
je demande seulement Tantorisation de présenter une loi 
« qui confirme et réforme la législation relative k la pro- 
« priété des livres, des compositions musicales, des repré- 
« sentations dramatiques, des tableaux et des gravures, et 
M qui, en même temps, établisse des mesures contre la 
« contrefaçon et étende la durée du droit de propriété. » 



La proposition, appuyée par le chancelier de l'Echiquier 
et soutenue par sir Robert Harry Inglis, fut votée sans op-' 
position, et on chargea sir Robert Harry Inglis, lord Mahon 
et le lord chancelier, de présenter le bill, de concert avec 
l'auteur de la proposition. Le bill, introduit sous ces auspi- 
ces, contenait des clauses pour la protection des peintres et 
des graveurs, et reconnaissait des droits, moyennant cer- 
taines conditions, aux ouvrages d'auteurs étrangers. La se- 
conde lecture fut votée sans débat ni division, et le bill allait 
être examiné en comité, lorsque la mort du roi vint arrêter 
toutes les affaires qui n'étaient pas urgentes et amena, au 
bout de quelques semaines, la dissolution du Parlertient. 

Le 14 décembre 1838, le bill fut de nouveau présenté; 
mais cette fois l'on jugea utile de restreindre la proposition 
a la littérature, et de remettre k une occasion favorable la 
question des tableaux, des gravures et des œuvres de sculp- 
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lure ; ces dernières mêmes n'avaient pas été comprises dans 
la première proposition. 

Cette restriclion du bill fut approuvée par lord Mahon, qui 
s*était efforcé auparavant d'en démontrer la nécessité, et par 
sir Robert Peel, qui demanda qu'avant de se mettre ^ Tœuvre 
pour une législation aussi nécessaire, mais en même temps 
aussi difficile, on chargeât une Commission spéciale de 
Taire un rapport sur la question; D'un autre côté, la partie 
du bill qui avait trait au droit international fut, sur la de- 
mande de M. Poulett Thomson, abandonnée à l'appréciation 
des ministres, qui, peu de temps après, firent passer un bill 
pour être autorisés k négocier sur cette importante ques- 
tion avec les puissances étrangères. 

Après quelques paroles prononcées en sa faveur par sir 
Edward Lylton Bulwer et M. D'Israèli, il fut permis de pré- 
senter le bill. Dans l'intervalle, une certaine opposition s'é- 
tait élevée. Le discours suivant, prononcé par M. Talfourd 
pour demander la seconde lecture du bill, expliquent les rai- 
sons et le caractère de cette opposition. * 
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II. 



Discourt en faveur de la seconde lecture du bill relatif à la réforme 
de la législation sur la propriété littéraire^ prononcé devant la 
Chambre des communes, le mercredi 25 avril 1858. 

Monsieur le Président, Tannée dernière, lorsque j'eus 
Thonneur de demander la seconde leclure d'un bill loul à 
fait semblable kcelui que je présente aujourd'hui, je ne jugeai 
pas nécessaire d'occuper la Chambre d'une opposition qui 
alors se montrait à peine, mais qui depuis a beaucoup aug- 
menté. Je ne regrette pas, cependant, que le bill n'ait pas 
été adopté, et que la législature n'ait pas suivi le courant 
d'opinion qui k cette époque prévalait; c'est l'occasion de 
discuter les raisons sur lesquelles il est Tonde, et l'effet qu'il 
est appelé k produire sur les intérêts particuliers comme sur 
l'intérêt général. Convaincu, comme je le suis, qu'un seul et 
même intérêt rassemble et les hommes dont l'intelligence, 
secondée par le travail et la vertu, contribue au plaisir et k 
l'instruction du genre humain, et ceux qui s'occupent des 
procédés mécaniques, destinés k donner k la puissance de 
l'esprit une action efficace, et le public qui profite de ces 
labeurs et les récompense; convaincu en même temps qu'il 
est impossible qu'en augmentant la rétribution des auteurs, 
on porte préjudice k ceux que ces publications font vivre; 
enfin ne voulant le succès du bill que s'il est prouvé, après 
la plus complète discussion, qu'il sert la cause de l'intelli- 
gence, dans son sens le plus noble et le plus étendu; je me 
réjouis de voir que toutes les classes qui sont ou se croient 
intéressées dans la question se soient mises eu mesure de 
présenter au Parlement leurs raisons et leurs arguments, 



avec tout le zèle que peut inspirer la crainle de dommages 
pécuniaires. 

Je ne dissimule pas que l'objet principal et direct du 
bill que je présente est d'assurer aux auteurs du talent le 
plus élevé et le plus durable une plus large pari qne celle 
qui leur est accordée par la législation actuelle, datts les 
profits de leur travail et de leur génie; et quel que soit le 
sort de ma tentative^ c'est pouf moi une tive satlsfactiofl de 
penser qu'elle est là première qui ait été i^ite sérieusement 
en faveur des auteurs, sans autre mobile que \û reconnais- 
sance de ceux dont ils ont enrichi l'esprit et embelli la vie. 
Les statuts de la reine Anne et de George IK, principale- 
ment ce dernier, ont été des mesures demandées et soute- 
nues par les éditeurs, et ce sera une consolàtioit pour leâ 
hommes qui se consacrent en sileuee II là gloire, et n'drlt 
dans notre pays ni rang ni distinctioH citlle, que de sentir, 
dans leurs heures de fatigue et d'anxiété, que lent droit à 
a été reconnu sans hésitation par le Parlement, et que tèur 
cause, si faiblement qu'elle ait été plaidée, a partout ren- 
contré le respect et la sympathie. 

Pour abuser le moins possible de l'indulgence qui a tou- 
jours aoeaeilli ce sujets je chercherai h restreindre là Mn^ 
trovefse aotaelle« en établissant dès li présent, i*ûû Côté, ce 
que }6 regarde comme le principe du MU, et Ce que je pro- 
pose aux honorables membres de ta Chdmbredé réèounat- 
trci et, de l'autre^ ce que je considère comme des qùè^liotls 
de pur détail, et qui doivent en ce moment être laissées de 
côté. Le principe du bill est que la durée actuelle du droit 
de propriété est trop courte de beaucoup pour répondre k 
la jistioe que la société doit aux autéUrâ, tt Cèâ hommes (si 
peu nombreux qu'ils soient) dont la réputation â'est élevée 
lentement, mais est destinée à rester. Que la nouvelle durée 
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soU de soixante ans ou aioin0( que le poiol Ae ééptri M>it 
la mort de Fauteur ou le jour de la poblieatioii ; que l'on 
compte d'une manière ou d'une atatroi poui" les ouvrages 
qui paraissent en livraisons^ oe sont là des questions de 
détail^ et mon avis est que la Chambre n'est pas appelée k 
les déeider aujourd hui. Je île vous demande pas de Voter 
la seoonde lecture^ pour cette seule raison qu'il y a dttni 
la Icgislalion des inoertiludes qu*il serait désirable de fixer; 
ou d'autres imperfections qu'il serait bien de corriger, mais 
je vous prie de ne pas rejeter ma proposition pour des ob« 
jectioos de détails ce que je demande^ c'est de soutenir mi 
proposition, si vous trouves la durée actuelle trop oourte$ 
ou de vous y opposer^ si vous pensez qu'il n'est besoin àé 
rien changer. 

En demandant que le droit des auteurs soit étendui je 
ne veuiL abuser du temps de la Chambre, ni pour discuter 
rétat actuel de la législation et la question de savoir si notre 
coutume admet la perpétuité du droite ni pour demander à 
des considérations philosophiques si le droit naturel est fa^ 
vorable k la cause que je défends. Pour le premier point, il 
me suffira de rappeler, et personne ne me contredira^ que 
Texistence d'un droit perpétuel fut reconnue jadis^ après des 
discussions solennelles, par la grande majorité des juges» et 
lord Mansfield à leur tête ; et que ce fut une simple majorité 
»de six juges contre cinq qui décida que ces mots restrictifs 
du statut de la reine Anne, et pas plus longUmpSf avaient 
changé le droit. Et j'invoque ce précédent moins comme 
une autorité légale que comme le sentiment de ces bombies 
puissants, bien que peu nombreux, auxquels la Provideaee 
a confié l'enfance de notre littérature, et de ceux*lk aussi 
qui, dans les premiers temps^ ont su apprécier ces travaux 
qui sont devenus notre héritage. 
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Qaaal au poinl de vue philosophique, je n'en dirai rien; 
je ne pois pas comprendre, en effel, comment on peut dé- 
clarer sans valeur ce qui sort uniquement de nous, de notre 
esprit, sans atteindre ni usurper aucun droit. N'est-il pas 
visible qu'en vertu même de sa nature, cette création de- 
vient tout à la fois une nouvelle source de plaisir pour les 
hommes, une occupation mécanique pour les imprimeurs» 
un objet de spéculation pour les éditeurs. 

J'accepte l'idée d'une transaction, et je veux seulement 
examiner si, entre les deux extrêmes, on a choisi un moyen 
terme satisfaisant. Que peut-on dire en faveur de la règle 
actuelle, sinon qu'elle existe, et que son antiquité date de 
1814? Y a-t-il une raison magique dans le terme de vingt- 
huit années? Y a-t-il un principe quelconque de justice dans 
ridée de limiter le droit à la vie de l'auteur, s'il existe après 
vingt*huitans?Si la considération d'utilité est ici de quelque 
poids, si le bien-être de ceux qu'il est du devoir et du désir 
de l'auteur mourant de laisser dans une position convenable 
esta cœur au Parlement, le moment de la mort d'un auteur 
est justement celui où ses héritiers ont le plus besoin des 
secours et des consolations que leur donnerait la propriété 
des œuvres de leur père. Si nous admirons avec fierté les 
œuvres de rintelligence, c'est parce qu'elles survivent k la 
vie de leurs créateurs, c'est parce qu'elles ont quelque chose 
d'immortel. Pourquoi cecaractèe d'immortalité rendrait-il 
ces œuvres inutiles pour ceux dont l'affection et le souvenir 
continuent pour ainsi dire la vie de l'auteur? 

Parmi les opposants, je sais qu'on trouve étrange que la 
mort de l'auteur soit proposée comme point de départ du 
nouveau terme qu'il s'agit de fixer; on prétend qu'il serait 
absurde qu'une durée aussi longue fût affectée parle fait 
accidentel de la mort ; et cependant ceux qui font ce rai- 
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soQoemeDt soutiennent le systènae qui voit dans ce fait ac- 
cidentel, et poar le grand avantage de ceux qui le défen- 
dent, la limite du droit de l'auteur. 

Je suis tout à fait d'accord avec les éditeurs^ lorsqu'ils 
disent, comme ils Font fait en 1818, et comme le prouvent 
encore des calculs récents, que l'augmentation de durée ne 
profitera qu'à un seul ouvrage sur mille qui seront sortis 
de la presse; je suis d'avis, comme eux, que nous faisons 
une loi pour cette rare espèce. Mais pourquoi non? C'est le 
gros lot qu'au travers de mille chances gagnent le génie et 
la vertu. C'est un profit qui ne revient qu'à ce qui a résisté 
aux épreuves du t^ps, qu'à ce qui est essentiellement pur 
etvrait qu'kce qui a survécu aux haines, aux critiques, k 
l'envie et aux modes changeantes du monde. J'admets qu'un 
seul auteur sur mille atteigne le but ; sa récompense n'est- 
elle pas un attrait pour d'autres, et n'imprime-t-elle pas k 
la littérature un signe visible de durée et de dignité? Les 
écrivains qui réussissent se partagent en deux classes. Les 
uns ont travaillé k créer le goût qui doit les juger comme les 
récompenser; ils n'acquièrent la réputation qui donne la 
fortune qu'au momentoù leur droit s*éteint. Dans ce cas, qui 
est celui de Wordsv^orth, maintenant au soir de la vie, mais 
k l'aurore de sa gloire, serait-ce donc une injustice que d'ac- 
corder k l'auteur une part de la rémunération tardive que 
la société lui donne? Les autres sont des écrivains, comme 
Walter Scott, qui ont plu tout de suite et survécu aux géné- 
rations successives de leurs imitateurs et de leurs rivaux ; 
ceux-lb, il est vrai, sont, dès le début, appelés k une belle 
rémunération; mais ils cessent d'y avoir droit au moment 
même oji elle rapporterait le plus. La question, ici, éy\^ 
demment, n'est pas de savoir quelle rétribution la législature 
juge suffisante pour rémunérer les auteurs des services qu'ils 

8 
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rendent I lé Hot\M, maïs bien de dédder si la lAi péir^ 
mettra k ceitti qui a gagtié le prix d'en jouif?Noos nèpoo- 
Tons pas décider la question abstraite da rapport qui doit 
exister entre le génie et l'argent, parce qu'il n'y a pas 
d6 mesure commune pour révaluer, mais il est faeile de 
répondre h cette question : Combien on auteuir doit-il re- 
cevoir ? Autant, répondrons-nous, autant qUe ses lecteurs 
voudront bien lui donner. Quand nous disons qu'il a ac-*> 
qUis une immense ricbesse par ses écrits, que disons-nous, 
sinon qu'il a multiplié les sources de plaisir pour des lec- 
teurs innombrables, et qu'il a éclairé des milliers d'heures 
perdues, sans lui, dans la tristesse, l'ennui ou la débau" 
cbe? Les deux propositions sont identiques; la preuve de 
l'une est la preuve de l'autre. Pourquoi donc lui envier ce 
qu'il a gagné? Envions-nous au soldat, Je ne dis pas sa 
pension ou sa dotation, tnais cette part de prise qui atteste 
la splendeur de ses victoires? Sa richesse n'ést-elle pas là 
pour attester la nôIre? 

Un des principaux opposants de ce blll, le pionnie^ de 
cette noble armée d'éditeurs, libraires, imprimeurs et re- 
lieurs, qui se sont enrôlés contre là loi', s'est plaint ([)u'en 
choisissant l'exemple de sir Walter Scott pour prouver qu'il 

^ CettQ ftUiwioQa été singulièremeui mal comprise par la personne qu'elle 
concerne. Voici, en effet, comment s'exprime M. Tegg dans sa lettre adres- 
sée, le ^0 février 1839, à l'éditeur du Times. « Le savant jurisconsulte {Sér- 
^pàHi at hÈîv), i\H'\\, me qualifie de pUmnier de la UitélratiêtB, ^téé qm 
tf j'ouvre ma boutique pour y vendre des livres ptHt6i que pour encourager 
« les auteurs? Mais quelle est la pensée de mes clients quand ils achètent 
« mes livres? Il ne s'en trouvera pas un sur mille pour prétendre qu'il 
« achète tin livre avec le dessein d^encouiragei* l'ânteur ; leur bm à tous 
« est d'acquérir du plaisir, de la science ou de l'instruction. Le saYâot 
« jurisconsulte, homme libéral, ami des lettres, dévoué à l'éducation, 
« persiste à présenter une loi rétroactive, dont l'effet doit être de diminuer 
« tes bons résultais de réducaCiôn.dé gêner ta diffusion des lettres, de res- 



- lis- 
serait jiistè d'étendre la durée de là propriété littéraire, 
J^àVàis èû ia main singulièrement malheureuse, puisque ce 
grand écrivain, sous l'empire du droit existant, a tiré un re- 
venu sans pareil de la vente immédiate de ses écrits. Mais 
ce n'est point ici une question de récompense, c^'est une 
question de justice. Mon adversaire approuverait-il l'appli- 
ôation d'une règle semblable à son industrie? Parti de bas, 
tel éditeur, dans uti comtiiercè honorable sans doute, a ac- 
quis une foirtune sptendide gagnée par la vente de livres qui 
sont la propriété du public, de livrés dont les auteurs ont 
été daris là tombe se reposer des Bèvi-es, des désappointe- 
mëfats, des jalousies qui attendent la vie littéraire. Qui lui 
cdtitéste sa foftuhe?Qui doute de son droit de la conserver? 



« treindreles plaisirs innocents du public par Télévation du prix des livres. 
« Se èttis fier de la différence <le nds rdies. fi Ori Vërrtf^ si Ton veut com- 
|^«ref le teste ei le eommeoiaire, que M. Tegg se trompe lorsqu'il suppose 
que je Tai qualifié de pionnier de la littér<tture ; je n'ai fait que l'appeler 
le pionnier des adversaires du biîl. Il se trompe également quand il se 
(Tlâint que je lUi ai j^epfôcbé d'ouvrir sa boutique pour y vendre des livres 
au lieu de le faire pour «oeourager les auMrs* Je ne demande d'autre 
encouragement pour les auteurs, que celui qui doit naturellement nattro 
de l'achat de leurs ouvrages par les hommes qui y cherchent des moyens 
de plaiHr, dé iCience et èHnétriictiony et qui consentent volontairement à 
a'Unposer eux-Bièmes p4Mir lêvr propre avsliflage. l'ose même croire que les 
profits de l'éditeur venant tout aussi effectivement se joindre à ceux de 
l'auteur^ il y aurait bénéHce égal pour le public à voir l'auteur d'un livre 
et partagei^ le gain avec le libraire, après l'époque même que la loi tixe 
actuelléineni eottime llrtiife de ses droits, et qui est celle où qiielqUefofs 
H. Tegg commence ses bons offices, en ouvrant sa boutiqae pour la vente. 
Bien loin de regarder M. Tegg comme le pionnier de la littérature, je lui ai 
toujours assigné le rôle opposé^ celui d'un homme qui suit la marche 
de l'armée, et qui tient de la loi la faculté de ramasser les dépouilles qu'elle 
réi^^é au soldat qui a combattu. Il a de grandes raisons, sans nul doute, pour 
êtt^efM'de la différence de nos deux rôles, mais il se trompe complètement 
sut le rtle qu'il jdoe, s'il s'imagidé qu'il est en autre relation avec les 
lettres que comme dépositaire dit profit qu'elles dondeni. 
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Et cependant, suivant le raisonnement des éditeurs, cette 
fortune tout entière, jusqu'au moindre denier, est prise au 
public ; c'est le profit fait sur des livres achetés par le pu- 
blic, Taccumulation de pence qui, si Ton vendait les livres 
sans profit, resteraient dans la poche de Tacheteur. Sur 
quelle raison se fonde M. Tegg pour retenir ce qu'il refuse 
à sir Walter? Est-ce un mérite supérieur? Est-ce une peine 
plus grande? Est-ce un service plus considérable rendu au 
public? Sa carrière, je n'en doute pas, a été celle d'un com- 
merçant honnête et laborieux ; mais quelles ont été ses 
anxiétés, comparées au labeur effrayant, ï l'agonie prolongée 
de celui qu'une alliance mortelle avec ces industries qui 
nie combattent aujourd'hui i, que la noble résolution d'allier 
l'intégrité la plus sévère avec le génie le plus élevé, ont con- 
duit à une tombe prématurée, une tombe qui, par la faute de 
la loi, glace d'un froid mortel le fruit de ses labeurs, et dé- 
pouille ceux qui sont restés pour le pleurer? Voyez cette lutte 
héroïque, assistez au triste spectacle de cet homme qui, ja- 
dis, se réjouissait de la création rapide de ces mille carac- 
tères, jaillissant de sa tête, et frappés chacun d'une immor- 
telle empreinte ; contemplez-le maintenant tendant les fibres 
de son cerveau jusqu'à ce que cet exercice, qui était un 
plaisir, devienne une torture, luttant sans cesse pour se 
délivrer du fardeau qui l'écrase, et avec une résolution in- 
trépide, mais des forces qui lui manquent, retournant k la 
tâche, jusqu'à ce que ses facultés l'abandonnent, que la 
plume échappe de sa main sur le papier qu'elle ne marque 
plus, sur ce papier où tombent eu silence les larmes d'un 

• On sait que sir Walter Scott fut ruiné par la faillite de son libraire, 
avec qui il était associé; la loi anglaise ne connaissant pas de commandi- 
taires, il se trouva engagé bien au delà de sa fortune dans des affaires où 
il n'avait jamais pris qu'un intérêt d'argent. 
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homme k qui ne reste plus que le sentiment de son imbécil- 
lité. Et mainienantt voyez quelque heureux libraire dans sa 
maison des champs, calculant l'approche du temps (trop 
accéléré) où il pourra publier, k son seul profit, ces œuvres 
qui ont tué Tauteur; et, si nous devons proportionner la 
récompense k l'effort, dites-moi où est la justice des plaintes 
que font les libraires? Si Walter Scott avait pu prévoir l'ex- 
tension de son droit sur ses propres ouvrages, ses biens et 
son cœur auraient été libres, et les éditeurs et les impri- 
meurs» qui sont aujourd'hui nos adversaires, auraient été 
heureux de lui demander des productions nouvelles , et 
d'accroître sa fortune en augmentant la leur I 

Les deux classes d'auteurs dont j'ai parlé, d'un côté celle 
des écrivains, dont le droit commence k acquérir quelque 
valeur, au moment même où il va s'éteindre; et, de l'autre, 
celle des auteurs, dont les ouvrages, en même temps po- 
pulaires et durables, ont, par leurs premiers succès, en- 
richi réditeur plus encore que l'écrivain, comprennent né- 
cessairement tous les cas où le changement que je propose 
est destiné k agir. Il n'est certes personne pour nier qu'il 
ne soit désirable d'étendre ces avantages k ces deux classes 
d'écrivains, si cette réforme peut être faite sans souffrance 
pour le public, ni pour les intérêts engagés. Mais, dit-on, 
le public en souffrira, parce que le prix des livres subira 
une grande augmentation, et c'est là le point qui a engagé 
les imprimeurs et les libraires k soutenir la résistance 
des éditeurs contre un changement qu'on leur représente 
comme destiné k paralyser l'industrie, k diminuer le nom- 
bre, et par conséquent l'impression, la reliure, la vente des 
livres; k priver enfin d'honnêtes ouvriers de leurs moyens 
d'existence, et le public de la jouissance des œuvres du 
génie. Eût-on k craindre ces conséquences, du moment 



qae la jqsljc^ eo réaUma }e sacrifice, il fvfiàr^ii le fi||rç, 
La société n'a pa^ le (Iroil de $'enric|)ir ^\kji d^p^ps des ioi 
dividus, et la liberté de la presse (ippls iQStgique» que j'ai 
enleodu mêler d'une mi^nière étrange aq fraca» df^ 1^ dis^ 
cussion) n'est pas la liberté de la contrebande et du voU 
Cependant, si je pep^aU k mom du monde qa*il s'agU de 
causer de tels préjudices k ces honorables pétilionn^jresi 
la plupart hommes d'une intelligence e^ d'une éducation 
au-dessus de leur sphère, et que leur Qnt, y^Ius leurs rap- 
ports aveci a littérature, la mesure que je propose m'in^pi* 
rererait de la méfiance et de la crainte. Mais jan)ais Içji 
appréhensions d'hommes intelligents n'pnt été pi|^ mat 
fondées. 

Et, d'abord, je crois que le droit de propriéi^ n'él^ver»jt 
pas le prix du livre assez fortuné pour survivre 9U^ autres, 
L'auteur ou le libraire, en effet, qui a la jouissance dii 
monopole, comme on l'appelle, peut livrer sa mareban- 
dise ^ meilleur marché, puisqu'il n'Qcçqpe qu'une seule 
presse à l'impression de tous les exemplaires qui §opi mis 
en vente, au lieu que la concurrence en emploie plusieurs, 
et occupe divers établissements. Je pe dQqte pas qu'unie 
comparaison entre les éditions qui payent un droit de pro- 
priété, et celles qui n'en sont plus grevées, qe popfirme Ift 
vérité de ce que j'avance*. Citer comme i^n exemple di| 
contraire YHistoire de la rébellion de Clareodoo , c'est 
confesser qu'un exemple impartial détruirait Tobjeçtion* 

i l^'exemiUe des Écritures semble décider celle guestiqo, el c^est ^eti^^^ 
danl sur la prétenlion contraire que se fondent principalement les adver*» 
saircs du bilt. Pour ce premier des livres^ il existe un droit de propriété 
perpétuel; mais qui peut slmaginer qu^il se vendrait à meitleor mar- 
ebé s*il éiaii un objet de coneurrenee f La vérité est que 1^ ptotongatioii 
du droit de propriété littéraire ne pawrrait aU^iadre Timprim^pr^ qu'siu- 
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Quelle analogie y a^MI, e» effet, entpe les mûlrilei ei tes 
tel^ d*ttn grand corps qui n'a ni entralnemeni ni intérêt 
pepsoonâb, mai» seulement le dësir de censerver en sa puis9« 
sanee ce qu'il regarde comme un ûrnemenu el les moiifa 
qui guident des propfiétaires individuels? Mais, après tout, 
si cette erainte devait âtre rëalisée, ce serait peuttètre une 
fois sur mille pour les lots si rares de cette vaste loterie. 
Le seul effet de cette mesure serait donc d'augmenter le pris 
d'un ouvrage sur mille ou sur dix milles et e'est Ik oe que 
l'on noua rnontre comme un terrible ooup porté k la liité« 
rature, eomme un profond découragement pour; elle, eapa** 
ble de paralyser Taetivité des éditeurs, et de faire de Pater' 
Nùster-^R&w un désert I Annoncez seulement, nous disent 
nos adversaires, qu'un auteur dont les ouvrages i^uvent 
durer plus de ving-huit années pourra léguer son droit 
k ses enfants ; qu'il faudra pénètre alors augmenter de 
m pence le pria de chaque volume, et vous arrêtes de auîle 
les imprimeries et les publications I Mais n'a-^lfOn pas ei| 
la même apprébension en 1813, lorsque les éditeurs cheiv 
obèrent k obtenir pour leur compte que la durée du droit 
de propriété fût porté k vingt-huit années? Les imprimeun 
s'effrayèrent alors d'une prolongation du monopole^ ils 
firent des pétitions contre le bill , et réussirent k en re- 
tarder le vote pendant une année. Et, certes, leurs craintes 
étaient plus plausibles. Les effets de la prolongation sont 
nécessairement moindres, k mesure que k point de départ 
est plus éloigné ; il est évident que moins de livres vivent 
vingt-huit années qu'il n*en survit après une période de 
douze ans. Les effets de l'acte de 1814, en supposant qu'il 

XskQ^ qu'iule ferait bai^p le (>rix de la fabriqalioR dej^ livres, «q (i*exige^t 
qu'qne seule presse au lieu de plusieurs, pour produire un même nombre 
d^exemplaires. 
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y en eût, devaient donc être pins considérables. Eh bien ! 
l'expérience a-t-elle justifié les craintes dont les éditeurs 
se raillaient alors? Le nombre des livres a-t-il diminué de- 
puis cette époque? Leur prix a-t<-il augmenté? Le travail 
des imprimeurs et des relieurs s'estnl ralenti ? Les profits 
ont-ils manqué aux libraires? Je n'ai pas besoin d'une Com- 
mission d'enquête pour répondre à cesquestions, et elles sont 
décisives. 

Nous savons tous que les livres ont multiplié, que les 
in^quarlo^ où l'on enfermait jadis les œuvres de grande im- 
portance, ont disparu, et que malgré l'élévation, qui ne fut 
jamais aussi grande, des sommes payées aux auteurs, les 
éditeurs trouvent tout avantage îi donner les livres k bon 
marché. Est-ce que les auteurs ou leurs enfants seront 
plus aveugles ou moins aptes à juger et k satisfaire les exi- 
gences du siècle? Est-ce qu'ils craindront plus de répandre 
les œuvres dont ils seront dépositaires, lorsquMls auront, 
pour le faire, d'autres mobiles encore que l'intérêt pécu- 
niaire, l'auteur sous l'empire d'une juste fierté ou par 
amour de la gloire, les enfants par affection ou par l'orgueil 
avec lequel ils suivront dans le monde le succès des idées 
de leur père, heureux de voir sa mémoire bénie par des 
milliers d'esprits? 

Si j'étais appelé k exprimer en deux mots l'argument 
le plus décisif contre l'objection tirée de l'intérêt du pu- 
blic, je dirais : VapposUUm des éditeurs. Si leurs plaintes, 
en effet, sont fondées, celles du public n'ont pas de rai- 
sons d'être. Cette objection suppose que si le droit est 
prolongé, le pris des livres s'élèvera un peu au-dessus des 
frais de fabrication et de l'intérêt des avances. Elle sup- 
pose donc qu'une fois le droit de l'auteur expiré, les livres 
se vendent k leur prix de fabrication et sans autres profits; 
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le gain de l'auteur représentera exaetemefit la perte da 
public. Mais s*il en est ainsi, il n'y a pas place pour l'édi-* 
leur; et pourquoi intervient-il? Serail-il donc vrai que Tn- 
sage des éditeurs est de prolonger, par une entente mu- 
tuelle, la durée du monopole, et d'en continuer les pro^ 
tits au delà des vingt-huit années pour lesquelles ils l'ont 
acheté? Est-ce un droit conventionnel qui est en danger? 
S'agil-il simplement de décider si l'auteur pourra disposer 
de son droit en entier, ou bien s'il devra le vendre pour 
une durée qui, en réalité, sera dépassée? Je le répète, ou 
les éditeurs n'ont aucun intérêt dans la question, ou ils 
ont cet intérêt dont je viens de parler. Mais alors, quelle 
sera la perte du public lorsqu'il paiera les six pence à l'au- 
teur, au lieu de les donner k l'individu qui imprime son 
nom au bas de la première page^ et qui continue de gagner 
25 pour 100 sur les exemplaires qu'il vend? 

C'est là un argument qui décide la question principale, 
celle de savoir s'il y a justice et convenance à prolonger la 
durée du droit de propriété. Je prévois, d'un autre côté, 
des objections plus plausibles, mais elles ne touchent que 
des points accessoires; elles ont trait k ce que l'on nomme 
la clause rétroactive. 

Les éditeurs allégueront que si le droit de propriété pro- 
longé revient k la famille de l'auteur, ils se trouveront eux- 
mêmes exclus au lieu d'exclure le reste du monde, en vertu 
d'une entente tacite; ils diront qu'ils avaient le droit de 
compter sur ce privilège, lorsqu'ils ont fait marché avec 
l'auteur, et que c'est violer la foi jurée que de les priver de 
leur part du profit commun. Je nie qu'il y ait Hi une vio- 
lation de la foi jurée. Les éditeurs conservent le droit qu'ils 
ont acheté; et lorsque, pour prouver qu'une prolongation 
n'apporterait aucun profit k l'auteur, ils affirment qu'ils ne 
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loi tebMeiaîanl pas plos cher aoB liroit pour soiiante ans 
que poar viagi«-buil années, ils se chargent eui^raéines de 
réfuier leur aeensationt en nionirant qoe, dans le prix qo'ils 
donnent ils ne eomptenl pas des ehanees aussi lointaines. 
S*il devait, dn reste, en résulter quelque préjudice, je serais 
heureux d'y chercher un remède; c'est même pour cela que 
j'ai introduit des clauses qu'en a beaucoup blâmées, peur 
recannaUre au cessionnaire la faculté de disposer de tous 
les exemplaires qui restent en sa possession k l'extinction 
de son droit, et pour autoriser les propriétaires des clichés 
k les u^er» 

Mai99DPP<MOQ9 même qu'il y ait quelque inconvénient k 
rendre w\ auteurs la justice qui leur est due, et je le re- 
gratterais de tout cœur, les éditeurs n'ont^ils aucun avan- 
tage? En premier lieu,; le bill, tel qu'il est, leur donne lotit 
le bénéfice de )a prolongation des droits qui leur seront 
cédés k l'avenir, puisqu'ils déclarent eux-mêmes que le prix 
d'achat n'en sera pas augmenté. Si ce bénéfice est petit, 
s'il est éventualt s'il est nui mille fois pour une, il en sera de 
m^me de la perte qu'ils éprouveront lorsque l'auteur conser- 
vera son droit. Qe plus, il ne faut pas oublier que, chaque an- 
née, des droits de propriété expirent, et que de nouvelles œu- 
%m viennent ainsi s'ajouter au fonda commue oi chacun 
pont puiser, ttans Teafance de la littérature, la fonds d'un 
éditeur est peu considérable s'il n'aéb&te pas des esuvrasori- 
giualoSf mais lorsque plusieurs générations se sont suceédé. 
des hialoires» des romans, des poéiies, toutes choses d'un 
intérêt immortel et d'une vente certaine, tombent dans le 
domaine public, et chaque génération de libraires s^enriohit 
des dépouilles du temps, sans avoir rien (ait pour cela. 
Quand donc, iMiur rendre k Taobsur un droit dont le libraire 
jouit apjottrd'hui par convention, il faudrait causer k ce der- 



nif r tilt préiudiça qui ùéj^tmm^ \^ jugte perte d'un i^b an** 
quel il n'^ jap^jn m ûm\ (Je préieadre, I4 balance m pan-» 
çbfiraiHlIe p98 ^R6prp «P fta faveur? Et dans le aas même 
où les drQJMi 4çi l-^dil^ur at de^ r^préaeiiianisdftrattlaiif aa» 
raîeet aép^rëiUQul iqçofpplela, aoil que Tœuvre ort^ÎDale 
ail reçu d^s addilioQ^, aaii qu'il isi'agiase d'une aucoaasion 
d'ouvrpgps toipbanli dans le domaine publie à des épeqoea 
4ifféreptfi$, qui peut douter que l'intérêt cdnmun ne laa 
rapproche? 

Voici i^QCore un des argumente dont on se sertpoof eom*- 
battre la prolongation du droit» et je ne saia vreiaent plos 
$^U nom de que] intérêt, eelui du eomœerce ou celui du pu« 
blic? On invoqua l'analogie qu'on auppoae exister mtra lee 
çBuvrea d*un autOMi* at loa découvertea d'un inventeur» el 
l'on en conclut qvie la durée qui suffit il l'nn doit suffira || 
^a^tra. Il reste b prouver qu^ la protaetion que l'on a^prda 
V riov^pteor e«t suffisan(a; niai^» auppoa^ même qu'il ep 
sait ^in^ii il y a eqtre les deqi cas, malgré leyrs points de 
ressemblance, d§9 différences essentielles el ^identes. Pour 
le brevet, le mérite de l'invention est visible, raebeteur se 
pfé^pte de s^ite, ^\ la rémunération de l'apteur est ppompie 
çt assurée daps la proportion de l'utilité de sa déeouverle, 
Cette découverte intéresse généralement beaucoup d^espriis 
qui s'y appliquaient à l^foi^; l'invention n'est souvent qu'un 
p^i^ de pluj^ daos une série de procédés. Le premier pas 
fait, ^es eopséquençe^ se présentent tout naturellemani à 
quelque esprit, ^aps un délai plus ou moins éloigné. Si la 
découverte n'était paa faite cette année» elle le semit l'apnée 
suivante. Mais k qui viendrait l'idée qna si Shakapeaif m^9h 
v^ii pa^ {'^\[ le Roi (^ear, que si Richardson n'avait pas éorii 
Çlarm€, d'autres poètes ou d'autre romanciera en enasei|t 
été les inventeurs? Dans les sciences pratiques» ebaqM 
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découverte est no pas vers quelque ebose de plus parfait, 
et donner li chaque inventeur un monopole trop étendu, 
ce serait exclure les nouveaux perfectionnements. Mais qui 
perfectionnera les chefs-d'œuvre du génie? Ils sont parfaits, 
distincts de toute autre chose, complets par eux-mêmes ; 
ce sont les modèles & suivre, les sources d'où découlent les 
règles de Tart. Et cependant, les chefs-d'œuvre littéraires 
sont notre bien ^ un degré où les inventions mécaniques ne 
peuvent jamais l'être; ils sont ii nous, non-seulement pour 
les juger et nous. entretenir avec eux, non-seulement pour 
remplir nos esprits d'idées et pour peupler nos loisirs de 
connaissances toujours délicieuses; ils sont encore à nous 
en ce sens qu'ils nous donnent les principes de Tart que les 
hommes doivent s'appliquer à suivre ; qu'ils ouvrent à l'ima- 
gination de nouvelles régions qu'elle peut exploiter avec 
joie; qu'ils tracent enfin le cercle magique, où les hommes 
qui auront la hardiesse et le bonheur d'y pénétrer pourront 
contempler quelques restes des visions qu'ils ont invoquées, 
et les revêtir d'un corps qui les rendra sensibles à tous. Ils 
servent ainsi tout k la fois notre intérêt et notre honneur, 
la fortune des imprimeurs et des éditeurs, k qui ils donnent 
l'occasion de répandre dans le monde les produits de ces 
fécondes inspirations, les hommes enfin que la lecture de 
ces œuvres pourra charmer et élever. 

Mais, dira-t-on, cet argument n'a de valeur que pour 
les œuvres d'imagination qui sortent entièrement, ou du 
moins en grande partie, de la cervelle de l'auteur, comme 
les poèmes et les romans ; pour les œuvres qui ont trait 
aux recherches historiques, k la médecine, aux sciences, 
k la philosophie, il faudrait leur appliquer la même loi 
qu'aux perfectionnements des machines qui travaillent le 
bois ou les métaux. Ici, l'analogie est juste dans une cer« 
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taipe mesure ; elle Test, en ce qui concerne là découverte des 
faits, le développensent du principe, l'invention ; mais elle 
est fausse en ce point, que le brevet de quatorze ans assure 
à Tinventeur tout le bénéfice de sa découverte, tandis que 
le droit de propriété littéraire ne rapporte rien 3i Tanleur, 
même pendant une heure ; aussitôt que l'ouvrage est publié, 
il devient aussitôt, et pour toujours, la propriété du monde 
entier ; tout ce qui reste k Tauteur, c'est le droit de se ré- 
server la publication de ses idées, dans le style et le genre 
qu'il a choisis. Le fait qu'il a trouvé après de laborieuses 
recherches devient, en un instant, la propriété de tous les 
historiens ; une règle de grammaire, de critique, d'art même 
prend sur-le-champ sa place dans le trésor commun des con- 
naissances humaines; bien plus, une théorie économique 
ou morale, aussitôt après sa publication, appartient k qui- 
conque l'accepte, l'analyse, la rsûsonne, l'applique, et en 
fait la base de théories de même nature. Personne n'a 
jamais eu l'idée que ce fût violer le droit de propriété lit- 
téraire que de se servir de la découverte d'autrui, que de re- 
jeter ce dont un autre a prouvé la Tausseté, que de s'em- 
parer des vérités qui ont été reconnues, et d'élever sur elles 
de nouvelles théories ; et cependant, sans les découvertes 
du premier penseur, les successeurs auraient travaillé en 
vain. 

Combien, par exemple, a-t-il été sérieux, appliqué, ri* 
gide, le travail qui a guidé les plus nobles recherches sur 
l'esprit humain et sa destinée! Même lorsqu'ils n'atteignent 
pas de résultat certain, ces efforts restent encore les batte» 
ments del'àme contre les barreaux de sa prison; leur force 
comme leur insuccès prouve qu'elle est destinée à une 
sphère d'action plus élevée. Eh bien, quel est le droit que 
conserve le philosophe sur les idées qu'il a répandues? 



L« divine philosophie, qoi i coAté idnt d'antiéës âé pa- 
tientes études, se mêle h ratloosphère intellècldelle qu'elle 
entr'ouvre ; elle embellit les rdves, et fortifie la fcôoflance dé 
ttilliers d'àmes. 

La vétiié est que la législation dé là pi'Opriété liltéi'àiré 
s^adâptei par sa nature même, aut différentes éspëdes dé 
compositions, mais que partout elle ne eonéefi^e h l'aiitédr 
qile œ qu'il a le droit de gahler. Pour les sidiptès tiotn- 
ptlateurs, elle ne protège que l'ordre et rbrl-angeifienl, 
en laissant dans le commerce les pièces qui y ^om rasseiif- 
Mées; k un degré plus haut^ dans les œuVrés d'histoire, de 
science^ de critique, de morale, de philosophie politique 
et de religion , dans les œutres enfin les plus élevées de 
rimagiftatfon, suivet sa marche, et vous verrez que partout 
elle ne réserve k l'auteur que ce qui est véritablement k lui, 
tout en laissant le libre usage de ses découvertes et de ses 
idées k ceux qui veulent entrer dans la voie qu'il A tracée. 
Me déinandera^-oif inaintenant pourquoi le droit de l'ib-» 
vmtëur d'une machine ii vapeur est limité k quatorze ans, 
pendant qu'on assigne une plus longue durée au droit de 
t'éerivatni je retourne te raieonnement, et je demande à mon 
iMr poor quelle raisoQ l'inventeur aurait on brevet de qua- 
torze anst lorsque l'homme qui a fait la découverte d'un 
nouveau principe en politique ou en morale, d'une nou- 
velle preiivo en religion^ d'une règle nouvelle en critique, 
oo}Oiiit paede cette protection, même pour autant d'heures, 
m 00 n'eot pour la façon dont il a exposé son système. lÀ 
dofto où il y a vraiment analogie entre la littérature et les 
aettfices mécaniques, c'est-èrdire en ce qui touche l'usage 
oommun de l'œuvre littéraire et le droit de la perfectionner, 
la loi donne une protection beaucoup plus étendue aux 
d^Bvrea mécaniques. Geèi, du reste^ est de toute justice et 
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de lôuté àéetissitéi ttlats je tt'y Vois pas de raison pouf en-^ 
lever Si Tauteur cécjtii, i)dn-Seùleniétit est Si lui, in^is, ce qui, 
par sa nature^ même, ne peut jaittdis être à ub âùtré. 

On a dit que les auteurs prenaient peu d'intérêt ^ cette 
question, et qu'en fait iiis étaient ou iiidifférents ou hostiles 
ii la proposition. J'avode qtie les plus célèbres d'entre les 
écrivaibs 0ht de la répugnabbe ti jotlër le rôle de pétitiob- 
ttàires poui^ un avantage pei^sobnel, o^^is Je suis certain 
(]U'1I éb éèt peb parmi ëbK qui ne sentent qiië l'honneur 
des lettt*es est lié }k cette (proposition, et qui ne désirent 
vivement Son Succès- M. WoWs^ortb, sortant pour Un 
ibôtbebt de sa retraite, a publiquement déclaré qu'il était 
convaincu de la justice de ce que je demandais. M. Lô($k- 
bart a établi que là complète émancipation des biens de 
sii" Wallei' Scott dépendait de l'issue dé cette discussion. 
J'accorde ()ue ndUs n'avons pas 'a faire une législation pont 
cei (;as particuliers, mais je prétends que ces eiteb(l()lés doi-t^ 
vent nous éclairer. Certes, je me réjouirais des protbpts 
effets d'une mesure qui viendrait remplir de joie le soir 
d'un grand poète à qui mon esprit doit tant, d'une mesure 
qui augmenterait en même temps la rémunération des au- 
teurs de nos jours, dont la gloire est durable. Mais je n'ap- 
pelle paè ces géaies k ndon aide poar tooteair ma propomlian, 
je les cité sealeMenl comme des preuves de rexisienée da 
mth Lefe exemples passent^ les générations se suceèdeat, 
et avec elles les injusiiees^ mais le principe est éternel. Il 
est vrai qoe^ tnéme te hill voié^ les erreurs et les faiblesses 
qui accompagnent le génie peuvent le rendre inutile; il est 
vrai qu'il y aura des mollitades de cas où il n'aura pas d'ac- 
tion; mais^ e» le votant i noiis donnerons adx écrivains et 
aux lecteure ane graade teçoii de jualice ; nous montrerons 
que» Ik oà la vertu et le génie scml réttDÎs» aoaa sommes 



prêts il protéger leurs nobles fruits, et que nous ne cher- 
chons pas un misérable avantage aux dépens des gloires et 
des bienfaiteurs du monde. Je m'adresse a tous les partis 
de la Chambre» et je leur demande de s'unir pour payer ce 
tribut aux esprits qui font la grandeur et la dignité des 
partis eux-mêmes. Je demande aux partis avancés de re- 
connaître ce qu'ils doivent aux écrivains qui ont célébré 
l'avenir et Tout peuplé de visions heureuses ; aux partis qui 
sont attachés au passé, et qui tiennent aux institutions que 
le temps a consacrées, je demande de considérer quelle 
valeur leur symbole a reçue des esprits qui ont associé 
les usages et les formes d'autrefois au type de la beauté et de 
la vénération ; je leur demande ^ tous, enfin, s'ils ne peuvent 
pas trouver un terrain commun pour s'unir dans la croyance 
que le progrès naîtra, dans l'avenir, des gloires mêmes du 
passé, de reconnaître au moins l'obligation qu'ils doivent 
aux hommes, dont les écrits adoucissent nos luttes et leur 
donnent la grandeur et la dignité! 



La proposition fut combattue par M. Hume, M. Warbur- 
ton, le solliciteur général, M. Pryne, M. Warde, M. Grote^ 
Tattorney général, M. John Jervis, et sir Edward Sugden; 
elle fut soutenue par sir Robert Inglis, le chancelier de l'E- 
chiquier, M. d'Israëliy M. Milnes et M. Vynn. 39 voix votè- 
rent pour la seconde lecture; 34 contre. Lorsqu'il s'agit de 
décider si l'affaire serait examinée en comité, M. Philippe 
Hovirard, dont le vole avait été favorable k la seconde lecture, 
proposa de renvoyer le bill k une Commission spéciale. 
L'auteur de la proposition s'y refusa» et, après une courte 
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diseussioD, la Chambre donna 38 voix pour que la marche 
ordinaire fût suivie, et 31 voix contre. En conséquence, le 
bill fut renvoyé au mercredi suivant. 

Le mercredi , 2 mai, jour fixé pour Texamen du bill, il 
n'y eut pas de séance, et Tordre du jour fut reporté au 
mercredi suivant. Ce jour-lk, M. Wakley fit observer que 
la Chambre avait été très-peu nombreuse pour décider la 
question de la seconde lecture, et que le bill n'avait eu 
qu'une très-faible majorité; il demanda, en conséquence, 
que le président ne quittât pas le fauteuil^ Son discours 
consistait principalement en arguments qui lui avaient été 
fournis par M. Tegg, tels que le bas prix auquel ce libraire 
avait acheté les œuvres populaires d'auteurs vivants, dont 
quelques-uns même étaient membres de la Chambre: ces 
personnalités donnèrent ce genre d'amusement qui suit en 
général de telles allusions; du reste, ces allusions, faites 
sans arrière-pensée, ne purent offenser les auteurs qui en 
étaient Tobjet; mais elles ne prouvaient aucunement que la 
prolongation du droit de propriété littéraire dût amener 
dans les livres une augmentation de prix qui les interdit 
au public, La motion pour Texamen en Comité fut aussi 
combattue par M. Warburtonei M. Strutt; elle fut sou- 
tenue par M. Wolverly Âttwood, M. Milnes et sir Robert 
Inglis. On vota: 116 voix furent favorables à la motion ; 
64 lui furent opposées. Dans la conversation qui suivit le 
vote, sir Edward Sugden dit qu'il éprouvait quelque regret 
de voir que les enfants d'un auteur qui leur avait légué son 
droit, a par amour et affection naturels, » ne fussent pa3 
appelés par le bill k jouir de 4a prolongation que Ton de* 

* Quand la Chambre discute un biU en dèlail, le président (speaker] 
quiue le fauteuil, et on discute en Comité. Demander que le président reste 
au fauteuil, c'est demander rajournement de la loi. 

9 
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tnafidâit ; teâ défenseurs da bill sentirent la justesse de cette 
observation, et y pourvurent dans la suite. La Chambre 
se Torma en Comité; mais l'heure avancée ne permit pas 
de discuter, et la séance se passa saUs que Taffaire eût fait 
d^aulres progrès que de gagner une beaucoup plus grande 
majorité. 

L'état de& affaires publiques arrêta le biil les mercredis 
suivants, jour que Ton fixait toujours pour son examëU, «t 
où il avait la ^eule chance d'être pris en considération ; il CD 
fut ainsi jusqu'au 6 juin. Dans Tinlervalle, une étude at- 
tentive des objections soulevées par les éditeurs de Londres 
et d'Edimbourg, contre la clause qui faisait revenir aux écri^ 
vains leur droit après qu'ils l'avaient aliéné d'une manière 
absolue, convainquit les auteurs du bill qu'il n'y avait pas 
de transaction capable de prévenir le préjudice et la perte 
qui en résulteraient pour les éditeurs. Ils se déterminèrent 
alors h restreindre l'action du bill au cas où l'auteur aurait 
conservé quelque intérêt dans la vente de Ses livres \ et les 
éditeurs, il l'aut le dire b leur honneur, se montrèrent sa-*- 
tisfaits de cette concession. D'autres modifications de détail 
furent aussi provoquées ', elles amenèrent l'auteur de la 
proposition k prêter roreillé aux conseils de deux de ses 
amis, ses adversaires en cett« occasion, qui étaient d'avis 
que le bill fût réimprimé et rerivoyékun nouveau Comité. 
Le mercredi 6 juin, quan<i le billfut appelé, M. Warbutton 
detnanda sa réimpression. JM. Talfonrd accéda à Sot) désir; 
il exposa les principaux changements qu'il avait foits, sar 
la demande des éditeurs, rendit justice k l'esprit de déliea* 
tesse et de modération qui tes avait conduits h ne plus de^ 
mander pour eux-mêmes les profits que Ton réclamait pour 
les auteurs, et k borner leurs prétentions au respect de leurs 
droits. Lord JohnRussell, qui avait évité juscjue-là de doAtier 
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son avis, saisit celle occasion d'exprimer une désapproba- 
tion ou plutôt un doute assèt vague; mais il ne iit aucune 
objection contre la marche proposée. En conséquence , le 
bill passa en Comité pro forma, dut êlre réimprimé, et sa 
prise en considération fut ajournée au mercredi 20 juin. 

Le bill fut réimprimé k peu près dans sa forme acluelle. 
Le 28 juin, k une heure assez avancée, il fut soumis a la 
dtst;ussiofl de la Chambre. Où vit alors qu'en pféseneé de 
Kopposition dont il était menacé de la part de M. Warburton 
et de ses autres adversaires, et parsuile du rang éloigné 
qn'\\ occnpait sur le rôle de ta Chambre, il ne restait plus 
d'espoir de ie faire arriver h Texamen du Comilé, et passer 
par les degrés suivants, pendant la durée de la session. 
Aussi) quand arriva Tépoqne de sa discussion, le bill futnl 
retiré, sur la bienveillante recooimandation de M* Glad* 
stone, avec l'assurance toutefois d'être repris de bonne heure 
l'année suivante. 

Dans la sessioB de 1839, la Chambre autorisa, ie mardi, 
12 février, rintrodoction du bill; il fut présenté le même 
soir^ k peu près dans le même état que l'année précédente. 
Le mercredi, 28 février, ou proposa sa seconde lecture. 
Après a^oir déposé les pétitions auxquelles il fait allusion, 
M. Talfourd pronoaçale discours suivant. 
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Discours m faveur de la seconde tedure du biU relatif à la réforme 
de la législation sur la propriété littéraire, prononcé devant la 
Chambre des communes, le mardi ^février 1839. 



Après raltenlioD que la Chambre a prêtée, dans les der- 
nières sessions, à la caase de la littérature, en tant qu'af- 
fectée par la législation de la propriété littéraire, attention 
reconnue avec gratitude dans les pétitions que je viens de 
déposer , je ne saurais mieux faire que de rappeler, sans 
préambule, la question que nous sommes appelés à décider 
de nouveau, que d'exposer Tétat où elle se trouve, et de 
faire connaître les principes qui peuvent l'éclairer. La ques- 
tion est celle-ci : La durée actuelle du droit de propriété lit- 
téraire est-elle juste? Je dis que non, et, pour résumer mes 
arguments, je me servirai du langage adopté par plusieurs 
des écrivains dont les pétitions sont devant vous. Ils allè- 
guent « que la courte durée pendant laquelle la loi assure 
« actuellement aux auteurs une part dans les profits de leur 
« travail et de leur génie n'est pas suifisanle pour récom- 
« penser, comme il serait juste de le faire, des œuvres des- 
« tinées a durer; que la prolongation proposée par le bill 
« encouragerait de pareilles compositions; qu'elle permet- 
« trait aux auteurs de consacrer toute leur puissance à 
« ravantage perpétuel et aux délices de Thumanité, sans 
« craindre d'appauvrir leurs propres descendants; enfin, 
« que cette prolongation, tout en ne profitant qu'aux plus 
« grands et aux meilleurs des liitérateurs, répandra de la 
« dignité et do l'honneur sur les travaux de tous. » 

Ces principes, que je voudrais vous faire adopter, les voici, 
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pour la première fois, présentés comme leur propre re- 
quête, par quelques-uns de nos auteurs les plus distingués, 
et ils le seront par un grand nombre d'autres dont je con- 
nais déjà les sentiments, si vous donnez suite au bill. Lors- 
que, pour la première fois, j'appelai Taltention de la Cham- 
bre sur ce point, il me semblait que le respect de la pro- 
priété littéraire reposait sur des principes si clairs, que les 
intérêts des hommes qui travaillent pour instruire et il- 
lustrer leur siècle étaient tellement liés à tout ce qui touche 
sa moralité et son bonheur ; que la récompense due aux 
grands écrivains s'identifiait h un si haut degré avec les sen- 
timents qu^ils activent, les traits de caractère qu'ils reflè- 
tent, les actes de générosité, de courage et de vertu qu'ils 
célèbrent, avec la multitude même qu'ils élèvent et qu'ils 
charment, que je ne pensais pas invoquer la protection 
de la loi en faveur des auteurs seuls, et que je ne dési- 
rais pas les voir intervenir pour la dérendre comme un 
avantage personnel. L'appel que je lis ne fut pas sans 
effet, quoiqu'il ne fût pas soutenu, et le bill avançait sans 
rencontrer d'opposition, lorsque la mort du roi amena la 
clôture de la session et en arrêta les progrès. Pendant l'in- 
tervalle de la session , quelques éditeurs s'effrayèrent de 
certaines clauses du bill, où il était question de rendre aux 
auteurs, qui les avaient aliénés d'une manière absolue, leurs 
droits de propriété, après l'expiration de leur durée actuelle ; 
ils virent Ik une violation de leurs droits, et se préparèrent 
k faire opposition au bill. Ils furent accompagnés ou suivis 
dans cette résolution par différentes personnes intéressées 
à la partie mécanique de la littérature, telles que les com- 
positeurs, imprimeurs, fondeurs, fabricants de papier et 
relieurs, tous imbus de la crainte étrange que la prolonga- 
tion du droit de l'auteur, — prolongation qui, de leur aveu 



même, ne devait avoir d'effet réel quedaas ua »^ulcasçi^r 
mille, — n'amenât nécessairement la ruipfi de l^or coio* 
merce. Des pétitions en grand nombre furent k cette époque 
éulées devant la Chambre. Par égard pour Tétat des affai- 
res publiques, et dans la crainte que, malgré le progrès 4e 
la majorité, fopposiiion qui menaçait le bill ae prolongeât 
la discussion au delà du temps qui pouvait lui être consa- 
cré, je me décidai, k la demande de mon honorable ami, le 
représenlani de Newark, k retirer ma proposition. 

On m'a reproché de n'avoir pas de pétitions en faveur da 
hill: i'di mainienanl ce soulien que je n*avais pas cherché 
plus tôt, et je ne doute pas que rexemple, une fois donné, 
ne soit suivi par tous ceux qui sentent la justice de la cause 
que je défends, et qui s'indignent des arguments invoqués 
contre e||e. Les pétitions que J'apporte son-t peu de chose à 
côté du nombre de gens qui désirent le succès dii bill ; mai» 
je ne craindrai pas d'opposer les faits qu'elles établissent, 
les arguments qu'elles suggèrent, Tautorité qu'elles possè- 
dent, aux prétentions qu'ont accumulées les adversaires 
pendant la dernière session. J'ai lu avec soin les pétitions 
des ppposauts, et, sauf une exception qui, aujourd'hui, q'a 
plus d'objet, je suis surpris (je les trouver aussi étrangèrç^ 
h la question ! Écartons d'abord toutes les plaintes des édi- 
teurs, ainsi que celles de^ gens qui sympathisent k leurs 
craintes. En présence de la valeur réelle de quelques-unes 
de leurs objections, j'avais cherché s'il n'était pas possible 
de satisfaire les éditeurs, sans priver du bénéûce de la pro- 
longation les auteurs qui avaient cédé leur droit; mais j'ai 
été contraint d'abandonner ce système qui ne menait à rien, 
et je n'appelle aux avantages du bill que les seuls auteurs 
qi|i ont conservé quelque intérêt dans la vente de leurs œu* 
vr^Sy et les ouvrages qui seront publiés à l'avenir. En fai« 



mat 06 ehangemmt, je n'ai rien donné k TéditêOP, bomi« 
le cas parlicnliep oà il esisterait entre Tauteur et loi une 
nnion d'inlérèts, sans limites ; dans ce cas, comme je no 
puis priver Téditeur da bénéfice de la prolongation^ j'ai pré« 
fléré raccorder aux deux que de ne le reconnaître à per^ 
sonne. Il faut le dire k leur honneur, au lien de chercher 
un compromis qui n'aurait pas été digne, les éditeurs se 
son! montrés satisfaits du retrait des clanses qui pouvaient 
leur causer quelque préjudice, et peuUôtre des pertes. Leur 
opposition a cessé avec les raisons qui Tavaient fait nattre, 
et, comme je le disais, je puis laisser de côté les pétitions re«- 
latives k cet ordre de plaintes. Restent les pétitions des im- 
primeurs et de leurs alliés. Certes, ces intérêts méritent la 
plus sérieuse attention, mais l'opinion des imprimeurs ne 
peut avoir d'autre autorité que celle des arguments sur 
lesquels elle repose. Il ne s'agit pas ici d'individus enga* 
gés dans une profession qui se trouve atteinte par une ca* 
lamité de telle nature que ceux qui en souffrent le plus 
peuvent le mieux en apprécier le caractère ; nous n*avous 
pas non plus devant nous des gens qui craignent un chan- 
gement capable d'affecter directement leur ioiérêty et plus 
que personne k même d'en juger l'importance et les suites ; 
ce sont de simples théoriciens qui, comme nous, calculent 
sur les probabilités d'un avenir éloigné. Toutes leurs craintes 
se concentrent en une seule : si le droit de propriété litté- 
raire est prolongé, disent*ils, on imprimera moins de livres ; 
par conséquent, on emploiera moins d'ouvriers, moins de 
presses, moins de caractères, moins de rames de papier 
(j'ignore même si la panique n'est pas descendue jusqu'aux 
mines'de fer ou n'a pas monté jusqu'aux greniers h chif- 
fons), toutes ces industries seront paralysées! Si des craintes 
aussi vives étaient fondées, les faits ne manqueraient pas 



ponr le prouver. En 1814, lorsque la dorée do droit de 
propriété fut éleudue de quatorze k viogubuit années, les 
mêmes personnes exprimèrent les mêmes alarmes* Le chan- 
gement projeté semblait les menacer d'un préjudice bien 
plus grand ; le nombre des livres, en effet, sur lesquels il 
devait agir était bien plus considérable. Cependant, on ne 
voit pas dans leurs pétitions qu'a cette époque une seule 
presse ait chômé, ou qu'une seule papeterie se soit arrêtée; 
tout au contraire, c'est chose connue de tous, que, depuis 
lors, les publications se sont beaucoup accrues, et qu'en 
même temps que le nombre des lecteurs a augmenté, le 
prix des livres a diminué. Toutes ces pétitions ne font que 
répéter les arguments des adversaires du bill, et elles abou- 
tissent toutes a celle hypothèse que si Ton prolonge le droit 
de propriété littéraire, les livres deviendront plus chers; que 
le bon marché des livres est nécessairement un avantage 
pour le public, et que l'intérêt public doit l'emporter sur 
les prétentions de ceux qui nous instruisent. 

Mais il y a une pétition qui exprime d'une manière si 
curieuse l'expérience des pétitionnaires au sujet de leurs 
craintes, et la modestie avec laquelle ils les font valoir, 
qu'il me faut abuser de la patience de la Chambre pour lui 
en offrir un spécimen. Il s'agit d'une pétition présentée par 
l'honorable représentant de Kilkenny, et concertée h un 
meeling public tenu k rimiilut des ouvriers (Southampton 
buildings) par des compositeurs ^ imprimeurs et autres per-- 
sonnes employées dans les imprimeries. Après un résumé 
terre à terre de la question des rapports qui existent entre 
les écrivains et leurs lecteurs, voici comment ces pétition- 
naires désignent l'objet de la proposition faite k la Cham- 
bre en faveur de la littérature : « Les livres auxquels on 
a prétend que la législation actuelle n'accorde pas une 
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«I protection suffisante sont ceux qui ont un caractère ma- 
« Itcienx et lubrique, et dont la popularité momentanée 
« (rompe leurs auteurs et leur fait vainement espérer une 
« gloire immortelle. x> Mais, les ouvrages qui ont été cités 
à titre d'exemples, lors de la présentation du bill, n'étaient- 
ils pas ceux de Coleridge, de Wordsworth et de sir Wallef 
Scott? Si c'est k ces ouvrages que s'adressent les allusions 
des pétitionnaires, je crains qu'ils n'aient pas fait un grand 
usage des livres à bon marché, ou bien que les livres qu'ils 
ont lus soient trop chers, quel qu'en soit du reste le prix. 
Si le bill a véritablement pour objet de protéger des œuvres 
malicieuses et lubriques, il peut être absurde, mais b coup 
sûr il est sans danger ; pour de telles œuvres, il ne peut être 
qu'une lettre morte. Les imprimeurs qui, loin de penser à 
refuser leur concours k de telles œuvres, craignent qu'elles 
ne durent pas au deik de vingt-huit années, et redoutent de 
voir ainsi leur échapper l'occasion d'en imprimer une bril- 
lante succession, ressemblent k un propriétaire dont les 
nerfs seraient malades, et qui s'effrayerait de faire un bail 
de neuf cent quatre-vingt-dix-neuf ans à un fermier k vie, 
sans réfléchir que la première condition serait que le fer- 
mier pût vivre aussi longtemps. Aussi sûr, en effet, que la 
mort attend notre déclin, aussi évident est-il que l'oubli 
couvrira le livre malicieux et lubrique, et fera la place k une 
suite d'autres livres semblables qui se succéderont de même 
pour donner de l'ouvrage aux imprimeurs, briller un jour et 
mourir. 

<f Mais, continuent les pétitionnaires : supposez que cette 
« œuvre soit durable; les profits déjk touchés par l'auteur, 
« au bout de vingt-huit ans, ne sont-ils pas une ample com- 
<< pensation du temps qu'elle lui a coûté?» Ces messieurs 
oublient que le bill se fonde principalement sur ce que les 



ouvrages, ep fe?«pv ^qqeU on demande voê prolmgttion, 
ne profitent véritableineDt ï l'auteur qu'au noment où 8oa 
droit est près d'eipirer; ils se croieul compétents pour 
apprécier les anxiétés, les peines 49 ccsur, l#s ospérap^es 
fébriles, les désappointements amers, les déboires fréquents, 
la tristesse et la fatigue qui remplissent la vie d'un auteur, 
toutes ç)ioses qui les troublent peu» i) est vrai, pendant 
qu'ils s'occupent à composer des mots, 

(c II est prouvé, ajoutent encore les pétitionnaires, que 
« les livres consacrés k des recbercbes profondes» et doués 
« d'un mérite intrinsèque» n'acquerront pas upe pipsgrande 
« valeur par la prolongation dq droit > quftlqq'ét^odue 
« qu'elle soit» » Que veut dire <;ela? Ces livres, on ne les 
vendra pas plus cher, je l'accQFde ; mais ils auront plus de 
valeur pour les auteurs qui en conserveront 1^ propriété. 
D'ailleurs, s'il n'y a pas bénéfice pour l'iiutçttr, où sera la 
perte pour le public? Après avoir affirmé, sans bésitatioUa 
« que le bill doit être considéré cçmme une atteiute aux 
« droits des libraires, des relieurs, des fabricants de papier, 
« des Tondeurs de caractères, et de toutes les branches de 
<i la typographie, >) les péiiUonnaires passept k l'éloge d§ 
leur profession, « Les profits qui naissent d'un livr^f disent- 
« ils, ne dépendent aucunement de la manière dont il est 
« écrit, mais de la manière dqni ii estjmprimé. Sans les 
«facilités, en effet, qu'ont introduites les améliorations 
« n^écaniques* les livres ne pourraient être répandus qu'à 
« un très-petit nombre d'exemplaires, fort chers, et les pro- 
« fits de l'auteur seraient moins considérables. Il e^t donc 
« injuste, de la part dos ^ptayrs, de porter atteinte, par des 
a lois exclusives, à une profession k laquelle ils doivent le 
« rang qu'ils occupent dans le monde, et la fortune qu'ils 
« possèdent. » Sûrement, lorsque, entendant le tonnerre 
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rwler «ar la seèoç, |e yien^^ criiiqiiAD^im^prémpdfil^iliiç 
ce lopnerre était k lui» prêtait md boiBme 9eQsé, ep CQm*« 
parai^n de c^i^ m^^sieiir^ de llnstitut des ouvriers. QueU 
que soient les avantages que Tart de rimprimerje ait ap- 
portés au génie, qui, bien longtemps ^yant sa découverte» 
avait déjk fait des œuvres inipériss^bles» il est eo vérité 
étrange (le voir élever une telle prétcfntio» par des hoQiœes 
qui Poptiip travail tout mécanique, (.e fabriicsiut de baiou^ 
nettes ou de poudre pourrait aussi bi^t) pfétepdre que c'çst 
à lui et non au vaipqiieur de Waterloo que doit &'adres9er 1^ 
reconnaissance de 1^ nation* Op serait I^ur n)é(ier, s'il n'y 
avait pas eu d'écrivains? Il y a des cboses plus prépieu^es 
même que la scieqpe, et quelque étrange que paraisse cette 
assertion aux philosophas utilitaires, je me hasarde h dirç 
que la reconnaissance est une de ces choses. S'il en est ainsi, 
je demai)(jerai ^ ces pétitionnaires de compter coiqbien de 
pressas ont été employées et honorées, corpbiep defajpilles, 
dans leur classe, ont été enrichies par le tray^jl contjpu 
d'uq spul esprit» de sir Walter Scott, épuisé, languissant, 
jetant son dernier éclat, et mourapl à leur service? 

Co(nine le dernier paragraphe (|e cette pétition iuvoque 
simplement l'analogie des ceuvres littéraires avec lesinvea^ 
tions mécaniques^ et que J'ai déjà combattu cette opinion, 
je laissQ les pétitions opposées au bill, lesquelles, jeTaffirnae, 
ne présentent, pqs un seul fait de nature à éclairer la Çbam^ 
bre, et je passç aux pétitions qui renferment les plaiçt^^ 
et les réclamations des auteurs. Et d'abord, afin de prûu,r 
ver, par un exemple, combieu la durée actuelle âi| droit 
de propriété est insuffisante pour rémunérer les auteurs 
qui entreprennent des œuvres de longue haleineii des œu** 
vres qui wgent de grandes recherches, jfi pprl^rai de 
la pétition de M. Archibald ^lison, sbériff d|i cçmti 4« 
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Laoark. Cet écri?atn, fits de TaDteor vénérable du célèbre 
Essai sur le goùt^ fut destiné au barreau écossais. Doué 
de talents remarquables, et, par-dessus tout, du don le 
plus précieni, un travail inratigable, il avait devant lui 
le plus bel avenir. Pour réaliser cependant le projet qu'il 
conçut d*écrire l'histoire de TEurope pendant la Révolniion 
française, il abandonna ces espérances, et accepta la place de 
shériff du comté de Lanark, qui lui donnait un revenu mé- 
diocre, mais lui laissait le loisir de poursuivre son dessein. 
Depuis vingt-cinq ans il n'a pas cessé de travailler k cet 
ouvrage. Pour rassembler les matériaux nécessaires, il a 
visité, à plusieurs reprises, les principales villes d'Europe. 
Ses dépenses en livres et en voyages, pour poser les fon- 
dations de son œuvre^ dépassent actuellement la somme 
de 2,000 livres sterling; et s'il vit assez pour la terminer, 
elles s'élèveront au double. Sept volumes ont successive- 
ment paru. Le droit de propriété n'est pas cédé, et comme 
l'ouvrage avance régulièrement, il faut un espace de qua- 
torze ans avant que les avances de l'auteur lui soient rem- 
boursées. Â l'expiration des vingt-huit années qui lui sont 
accordées par la législation actuelle, et en supposant que 
l'ouvrage continue d'être vendu comme il l'a été jusqu'ici, 
l'auteur n'aura pas acquis la moitié de ce qu'il aurait pu 
gagner en consacrant le même temps à des productions 
éphémères. Ainsi, k moins que ses jours ne se prolongent 
au delk des limites ordinaires de la vie humaine, ses tra- 
vaux profiteront à peine à sa famille; si vous donnez une 
plus grande extension au droit de propriété, M. Âlison 
recevra le prix de ses sacrifices, et laissera k ses enfants un 
héritage important. 

Voici un autre exemple et de nature semblable. Le péti- 
tionnaire est le docteur Gook, professeur de philosophie et 
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de moraleàranÎTersitéde Saint-André, auteur de VHisUrire 
de la réforme en Ecosse, d'une Histoire de V Église icossaise^ 
et de plusieurs autres ouvrages historiques qui sont des 
autorités, et à la composition desquels il a consacré les 
trente dernières années* Il a fait de grandes dépenses. Le 
droit de propriété lui appartient; mais il dépend de vous 
d'autoriser sa famille k participer aux profits de son travail. 
« Considérant la législation actuelle comme en désaccord 
« avec les principes essentiels de la justice, et faite pour 
« arrêter les progrès de la littérature et de la science, » 
M. Cook termine sa pétition en suppliant la Chambre « de 
« voter un bill qui, en prolongeant la durée du droit, assu- 
« rera un bénéfice sérieux aux auteurs qui consacrent leur 
a vie h des ouvrages longs et laborieux, sans cependant 
(( atteindre, en aucune manière, Tinlérét du public. » Un 
professeur de mathématiques h l'université de Glasgow, 
le docteur James Thomson, établit le caractèreet l'histoire 
de quelques ouvrages dont il est l'auteur, et qui ne font que 
commencer à le rémunérer ; il signale spécialement k la 
Chambre Taclion exercée par la loi sur les ouvrages que l'on 
destine aux écoles ou aux universités. Ces livres, qui ont k 
lutter contre la partialité des professeurs pour les ouvrages 
qui leur sont familiers, et en même temps contre celle 
des libraires pour les livres qu'ils sont intéressés k vendre, 
n'arrivent souvent k fixer l'attention qu'au moment où le 
droit de l'auteur est près de s'éteindre. Sir David Brewster 
a consacré et consacre encore une vie des plus lal>orïeuses 
et des plus utiles k composer des ouvrages qui ont en même 
temps le don d'instruire et de charmer, mais ne peuvent 
cependant lui être profitables que si la durée de son droit 
est prolongée. 

Maintenant, je le demande, ces pétitionnaires n'ont-its 



doue iMid ODe pf9pri<té qlii mérite proteeiidift ïïoif , disent 
et répéierôDl quelques- ans des opposants; ils n'dn ont 
point; du moment qu'un auteur « mis ses pens^ sur le 
papier, et les a livrées au monde, son droit est expiré. £b 
quoi 1 n'a^t^il pas engagé uo capital ^ risqué une fortune? 
Si la Tte humaine n'est rten dans vos calculs decomftieree; 
si le sacriice d'uti état, de la santé, dé la richesse ue doit 
pas être pris en compte, au moins l'effort de celui ^ui 
risque son bien pour instruire les hommes demande-t4l 
quelque égard? Y a*t-il Ih donc un intérêt si sublM^ si im- 
palpable, que tous ne puissiez le considérer eoitftne une 
propriété, parce que les sens ne l'apprécient pas aussi Uen 
que le cœur? Est-ce Ik de la justice? Pourquoi donc proié^ 
gez'Vous le caractère moral comme la plus précieuse pos- 
session de l'homme; pourquoi indemnisez-vous par des 
dommages-intérêts celui dont le caractère a été injustement 
attaqué? Cette possession a^t-elle une existence qui soit 
aussi sensible de moitié que le droit de l'autrar sur tes 
créations de son cerveau? J'ai toujonrs considéré que e'était 
uri des plus nobles triomphes de la loi, que de reoonnattre 
et de défendre la réputation, on souffle, une esienee, une 
ehose invisible qui n'existe que dans l'admiration et Taffee- 
tioo d'autrui; et si la loi peut faire cela, pourquoi ne pour- 
rait-elle pas proléger rintérèt qu'a l'auteur dans ces parties 
irivanUê qui^ coitime Ta si bien observé ce grand penseur, 
M* Haziilt, imU après iimii la seule chose qui dure toujours? 
Après ces exemples tirés d'œuvres qui ont nécessité un 
grand travail et des dépenses conûdérables^ je passe k celui 
d'un poète dont le nom a souvent été mentionné dans cette 
discussion, et qui, après avoir défendu le btll en imprimant 
son avis, s'est enfin décidé k le soutenir par une pétition. 
M. Wdrdsvrorth expose qu'il est sur le point d'aturàndre sa 



âôixabte-ditièttie anùéé ; qti'il â publié âon prétiâier outrage, 
il y a qiiarante-slx ans; que, depuis cette époque jusqu'en 
1835, il a fait paraître, b divers intervalles, plusieurs publi- 
cations. Ainsi ses droits se trouvent, partiellement du moins, 
dépendre de la durée dé sa vie; d*ici b quelques années, 
ce sera le destin de la plus grande partie; s'il vit encore 
quatre ans, son livre st remarquable, -VÊxcursioH, par- 
tagera le sort commun. Il Fait remarquer ensuite qu'il est 
entré et qu'il a persévéré dans la carrière littéraire, moins 
dans l'espblr dé |)roduire un effet rapide cju'avee la perspec- 
tive d'être utile et de servir rfaumanTté,Hentëftnent peut- 
être, mais d'une manière permanente; il en est résulté que 
ses ouvrages, bien qu'ils aient b toute époque été demandés, 
ne se sont répandus que peu h peu dans la circulation ; ii 
Tappui de ce qu'il avance, il allègue que ses œuvres lui ont, 
dans les quatre dernières années, rapporté plus de proflts 
que pendant toutes les années précédentes. Il conclut, eB 
observant qu'h sa mort ces bénéfices seront arrêtés, et que 
s'il avait cessé de vivre il y a quatre ans, ces avantages au- 
raient manqué k sa famille. Que répondra-t-on Ici? Oh dira, 
je suppose, comitie je l'ai eiltendu dire dti début de la ques- 
tion, que c'éfet Ih une nouvelle preuve, qu'il n'est pas né- 
cessaire de prolonger le droit dé propHélê littéraire, puisque, 
sans cet encouragement, un poète aussi bien doué a bravé 
rindîHérence et le dédain, pour se consacrer tout entier 
aux vues tes plus élevées et tés plus pures, le ne répondrai 
pas k un argument aussi dépourvu de généroëHé, en disant 
qu'on ne peut pas compter sur de pareils sacrifiées et qu'il 
faut, poui* les faire, une fortune indépendante, ou un goût 
prononcé; ->* je me contenterai de dire que cet argument 
est tout k fait en opposition avec les principes les plus sim- 
ples de la morale et de la justice. Il me plairait de voir com- 
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ment ane telle proposition serait reçae si l'on proposait de 
faire un don national k un soldat qui aurait gagné des ba^ 
tailles. Je voudrais entendre l'indignation et le mépris de la 
nation pour celui qui oserait dire qu'en accomplissant des 
actes héroïques, le héros ne songeait pas aux rémunérations 
du monde; que l'amour de la patrie et de la guerre suffit 
pour exciter à de telles actions» et qu'en conséquence, sans 
nous inquiéter de l'intérêt public, nousdevrions refuser toute 
récompense au vainqueur. Eh bien ! cet argument est en- 
core plus faible, quand on l'applique au poète; nous ne de- 
mandons pas, en effet, pour lui, autre chose que le fruit de ce 
qu'il a lui-même créé, et nous ne le demandons qu'à ceux 
dont il a charmé l'esprit. La récompense que nous donnons 
au poète ne peut pas être mal placée, lorsque nous prenons 
le temps pour témoin et la postérité pour juge. 

Il n'aura pas échappé k l'attention de la Chambre que la 
plupart des pétitionnaires sont des professeurs d'universités 
écossaises. Si l'on veut bien considérer la profondeur de 
leurs recherches, l'amour avec lequel, à distance des ap- 
plaudissements de la capitale, ils cultivent les lettres, Tin- 
dépendance et la pureté de leur caractère, j'ose dire, que 
leur expérience et leurs jugements ont un poids tout parti- 
culier. Voici comment, après avoir soutenu de toutes ses 
forces le droit des auteurs, en général, l'université de Saint- 
André énonce les réciamaiions plus spéciales des siens. 
« Vos pétitionnaires, dit-elle, osent vous faire observer qu'en 
« Ecosse, où l'on a supprimé le petit nombre de rétributions 
<c dont jouissaient autrefois les membres du clergé doués 
« d'un mérite littéraire ou scientifique, où l'on a diminué 
« les traitements des professeurs, ils ont de grands motifs 
« pour solliciter, et de puissantes raisons pour obtenir que 
« le droit de propriété littéraire soit étendu, et rendu aqssi 
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« avantageux que possible aux hommes de lettres et k leurs 
« familles. » Parmi ces professeurs et ces pétitionnaires, je 
remarque un pasteur d'une éloquence, d'une profondeur 
de pensées, d'un zèle qui n'x)nt jamais été surpassés; un 
homme qui a dédaigné la fortune et toutes les joies de 
Tesprit, pour prodiguer toute son énergie k ce qu'il regar- 
dait comme la cause sacrée de TÉglise et de la aeligion. La 
propriété de ses œuvres, le fruit des travaux qu'il a publiés, 
voilà ce qui complète pour lui un traitement de beaucoup in- 
férieur à la valeur de son intelligence. En m'écrivant au sujet 
du bill, le docteur Chalmers s'exprime ainsi : « Mon trai- 
« tement a toujours été si modique, que je me serais trouvé 
« dans une grande gêne, si je n'avais eu mes droits d'auteur; 
« et la plus digne compensation des maigres émoluments 
« attachés k mes fonctions, c'est de pouvoir laisser ces 
« profits littéraires à mes descendants. » Qui donc, parmi 
nous, et je ne parle pas seulement de ceux qui sympathi- 
sent avec ses magnifiques discours en faveur de l'Eglise 
d'Ecosse, mais de tous les hommes qui éprouvent un sen- 
timent de reconnaissance pour la lutte qu'il a soutenue 
à l'honneur de notre foi commune, et la gloire qu'il a ré- 
pandue sur elle ; qui donc, dis-je, ne désirerait pas que ce 
voeu fût rempli? On peut voir dans la pétition de M. Smith, 
de Glasgow, de quels sentiments est animé Tun des éditeurs 
de cette contrée k l'égard des auteurs. M. Smilh va jusqu'à 
demander qu'on limite à vingt et un ans la cession du droit de 
l'auteur, et, à l'appui de sa proposition, il met en parallèle sa 
carrière et celle des écrivains dont les créations l'ont enrichi. 
Il expose « qu'il a gagné sa fortune et sa posi lion à vendre des 
« livres, comme éditeur ou comme simple libraire, et qu'il 
« a le droit de dépenser ou de léguer à ses descendants le 
« bien qu'il a acquis, tandis que les auteurs qui ont créé 

10 
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« les œttvres mêmes qui Tonl enrichi Be peuvent, sous la 
« présente législation, rien laisser k leors héritiers d'ane 
<c propriété qu'ils ont seuls constituée. » 

Lorsque je vois ces pétitions signées par Tbomme le plus 
distingué de l'Eglise d'Ecosse et par l'un des ministres dis- 
sidents les plus éminents, le docteur Wardlaw, je ne puis 
m'empéchcf de rapprocher d'elles un fait qui a été porté a 
ma connaissance il y a quelques jours, une prière qui m'a 
été adressée k l'effet d'invoquer la générosité de la couronne 
en faveur du petit*fils du docteur Doddridge. Voilà donc le 
descendant d'une des idoles du monde religieux, d'un 
homme dont les ouvrages ont circulé par centaines de mille, 
le voilk donc tombé dans un état de pénurie et de souffrance 
qu'il n'a pas mérité, lorsque le plus mince profit sur la vente 
de ces volumes qui ornent aujourd'hui les bibliothèques des 
riches dissidents, suffirait grandement pour le tirer de sa 
misère I 

C'est maintenant à la Chambre qu'il appartient de déci- 
der. Avant de lui abandonner la question, je dois cependant 
répondre k ceux des adversaires du bill, qui, sans s'occuper 
des éditeurs, ni des imprimeurs, prennent fait et cause pour 
ce qu'ils appellent le public, et nous font un devoir d'obte^ 
nir que les œuvres de génie et de laboHeiises recherches 
soient livrées au public au plus bas prix possible. Sans 
appuyer sur un doute que j'ose k peine indiquer en leur pré- 
sence, k savoir s'il résulte nécessairement du bon marché 
d'un livre que ses beautés et le respect pour ses préceptes 
soient plus répandus, je prends la liberté de demander s'il 
n'est pas aussi désirable pour ce même public, que les 
oeuvres littéraires, en même temps qu'elles se vendent a 
bon marché, soient correctes, et lui offrent l'avantage 
d'avoir subi un màr examen de la part de ses maîtres. Ëb 
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bien I cdâ ne peot se faire qu'ea penueliant k la famille de 
Taulear de veiller sur sa répiUatioa. Ua auteur qui, dans 
use vie consacrée aux lettres, a réuni les talents d'un his- 
torien et d'un poète, M. Soutbey, comprenant que son 
exemple serait d'un plus grand effet qu'une pétiiiout m'a 
autorisé h le citer ici. Il vient de publier une édition com- 
plète de ses poésies, où il a corrigé les tacbes que son goût 
sévère y a trouvées, après de longues années* Son droit de 
propriété sur les premières éditions s'éteindra k sa mort. Sa 
fkmille conservera un intérât dans l'édition corrigée, elle 
n'aura rien h réclamer sur les autres. M. Tegg, ou quelque 
antre de ces dignes bienfaiteurs du public, qui suivent d'un 
œil si attentif les derniers jsoupirs de la propriété littéraire, 
aura donc la faculté de publier ces poésies avec leurs fautes 
premières, et en y ajoutant encore ces fautes grossières qui se 
glissent toujours dans une réimpression qui ne subit d'autre 
eontrdie que celui de l'imprimeur. Ëst-il au moins certain 
que ces œuvres imprimées sans soin se vendront meilleur 
marché que si elles étaient publiées par les descendants 
mêmes de l'auteur et k leur profit? On ne peut évidemment 
pas invoquer des exemples récents, produits dans la pre^ 
mière ardeur des flibustiers du commerce pour saisir leurs 
dépouilles et en feire parade. Mais il faut se rappeler qu'un 
propriétaire unique qui n'emploie qu'une machine est en 
état de fournir le marché à plus bas prix que des libraires 
obligés par la concurrence de faire des dépenses et de re^ 
chercher des profils distincts. Si l'argument peut offrir des 
doutes, le fait au moins est évident, et je puis appeler en 
témoignage l'honorable représentant de Finsbury. Il a, en 
effet, démontré k la Chambre, sans blesser personne, au 
grand plaisir de tout le monde, et k l'appui même de moq 
opinion, que l'on pouvait avoir chez son ami, M. Tegg, k 
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très-boD marché, des livres sur lesquels Fautenr prélevait 
des droits considérables. M. Tegg n'en a pas moins, an 
compte même de son ami, une fortune de 170,000 livres, et 
si Ton appliquait les principes des opposants du bill, ce 
serait justement cette fortune qu'il faudrait distribuer a leur 
favori, le public, si injustement sacrifié! Je veux même ac- 
corder à mes adversaires que leurs prétentions sont fondées, 
et que, si le droit des auteurs est prolongé, le petit nombre 
des livres que cette décision atteindra devront se vendre 
plus cher au public, dans la mesure du profit dont jouira 
l'auteur ; je veux bien même que les éditions qu'il aura re- 
vues ne soient ni plus correctes, ni plus autenthiques que 
celles qui sortent en gros de la presse; mais je demanderai 
s'il n'y a rien à souhaiter pour le public au delà du bon 
marché de l'instruction? Est-il nécessaire, en donnant aux 
hommes la faculté d'approcher les œuvres des grands esprits 
qui ne sont plus, de leur laisser l'idée égoïste qu'ils pren- 
nent leur part du pillage de la tombe? Ne vaut-il pas mieux 
leur donner le juste orgueil de se dire qu'en lisant, ils 
limitent la puissance de la mort et l'empêchent d'emporter 
l'intérêt des survivants eux-mêmes. Et en admettant même 
que ce soit une chose désirable, est-il possible de ne pas 
éprouver quelque sympathie pour l'écrivain dont on admire 
les œuvres? Nous ne pénétrons pas dans ses créations comme 
dans un monde de choses étranges et de rêves, qui s'est 
élevé k la voix d'un enchanteur oublié; la vie est tout autour 
de nous, et l'auteur, dans la tombe, continue d'élever une 
voix qui triomphe de la mort et du temps. Et de même que 
jamais une œuvre de génie n'est sortie du niveau glacial de 
la philosophie utilitaire, de même on ne peut tirer aucun 
plaisir de cette œuvre qu'en oubliant ses doctrines, oubli 
qui adoucit toujours même les croyances les plus âpres. 
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Aussi sois-je disposé k croire qae ceux qui plaidenl ainsi 
la cause du peuple n'y sont nullement autorisés par le sen- 
timent populaire ; je crois que les pauvres de ces royaumes 
sont plus riches d'esprit que ne le pensent leurs avocats, 
et qu'ils seraient âers d'exprimer leur part de respect à 
cette grande lignée d'ancêtres dont ils partagent et sentent 
aussi bien la gloire que le plus instruit d'entre nous. Je suis 
persuadé que le peuple écossais est loin de partager la joie 
des éditeurs, qui lui donnent aujourd'hui des éditions à bon 
marché du Lai du dernier ménestrel^ de Marmion et de la 
Dame du lac; il préférerait, je suis sûr, payer ces œuvres 
un peu plus cher et que le grand ménestrel qui les a pro- 
duites fût encore vivant. Je ne puis m'imaginer que les 
Écossais oublient déjk leurs obligations envers Thomme de 
génie qui a su donner h leur belle contrée, dans l'imagina- 
tion du monde entier, une place qui compense la perte de 
cette individualité politique dont ils étaient si fiers autre- 
fois, et qu'ils l'oublient au point de compter les pence que 
leur épargne cette mort prématurée qui laisse froide et silen- 
cieuse la demeure de sir Walter Scott et donne ses droits 
k des éditeurs qui se les disputent. Il est trop tard pour 
faire justice k Burns, mais je ne puis croire non plus que 
le paysan qui se sent inspiré par lui, qui se promène dans 
la gloire et dam la joie^ en suivant sa charrue sur le pen- 
ehantde lacolline^ ou bien qui, le samedi soir, jette un fier 
regard sur le cercle d'enfants qui l'entourent, qui voit sa 
joie s'élever et doubler dans le miroir du poète, je ne puis 
croire que ce paysan éprouverait quelque regret à penser 
que le livre qu'il a si souvent feuilleté, et qui lui a révélé 
de si grande richesses, a coûté quelques pence de plus, des- 
tinés à soutenir les enfants du poète ! 
Il est une dernière considération que je veux vous sou-^ 
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mettre aTantde termioer» iineconidératioa qoi filntéretse 
pas une classe particulière» mais q«i coficerne la nation 
tout entière» et nos devoirs envers elle. Voici comment 
M. Wordsworth Texprime dans sa pëtiiion : « Lé bill a pour 
ê objet principal de relever les gens dokitresdeia ser^îtuda 
« qui les oblige k courtiser la gënéiiatîon vivanl»^ de les 
« aider a s'élever au-dessus d'un goût servile et de préjn^ 
« dégradants, de les encourager k s'abandonner h leur pro^ 
« pre inspiration. » Certes» c'est Ik un but digne de la législa- 
tion d'un grand peuple, surtout dans un siècle où ractivité 
incessante et le progrès même des lumières offrent aux 
esprits légers et superficiels des tentations qui n'existaient 
pas dans un âge plus rude. Que ceux qui» p<mr irrnnptr U 
êlicîef luiressemblenty poursuivent leui* belle entreprise» que 
les publications insignifiantes et k bon marché se multiplient 
autant que vous voudrez^ il n'en reste pas moins que le ca- 
ractère de ce siècle demande une œuvre d'un plus noble 
labeur^ et qui ait une plus haute portée. L'esprit immarUl 
éêtnanAe tm objet qui dure. Les imprimeurs n'ont rien à 
craindre; îl n'y aura point trop de eandiéats pour cette 
briliante récompense» qui n'échoit que quand ToreiDe n'en- 
tend ééfè {4us la louange des hommes 1 

On m'a accusé de proposer la transtomation en toi â'ua 
réeeseifkiimefiial;}^ repousse ee nspmehe* La vérité vivanie 
est avec nous. Ces fantômes d'imprimeries déjpenplées» de 
boutiques ruinées, sont les vaines inaginationsde nos adver» 
saires. Si je éemandais rinàulgeoice pour la fra^lité» pnnr 
les excès qui» quelquefois» compromettent de beaux talents i 
si je faisais appel k votre sympathie en faveur d'espérances 
dé^es» d'aspirations désordonnées, l'aoeusatton serait juste. 
Je plaide, non pour l'extravagant, maïs pour le sage» non 
pour ce qui passe, mais pour ce qui est éternel ; pour celui 
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qui, poêle, philosophe ou historien, se donne une tâche 
aussi longue que sa vie et met de côté toute poursuite frivole, 
pour atteindre un but honorable. Quand il se sent encou- 
ragé par Tespoir éloigné de ce salut à jamais qui doit ac- 
cueillir sa bienvenue parmi les héritiers de la gloire, je ne 
veux pas qu'il tremble en pensant que ce cri sonnera comme 
une dérision pour ceux qu'il aime, et n'éveillera que de 
tristes échos près d'un foyer désolé. C'est pour ceux-lk que 
je demande une protection qui, en leur servant, servira 
l'humanité ; et je la demande en m'associant aux paroles par 
lesquelles votre pétitionnaire, le vénérable Wordsworth, ter- 
mine l'appel qu'il vous adresse : £n cecif comme en toutes 
choses^ laissez faire la justice ; elle trouvera son chemin. 
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tl notil^ à l^emblé utile, afin que ce livre pût» en quel- 
que sorte, servir de manuel pour la propriété littéraire 
en Angleterre, d^y joindre en appendice les lois qui 
règlent actuellement cette propriété dans les États 
britanniques. 

Ces lois sont au mmbre de trois : ce sont les actes 
des 1" juiUet iM% 1« mai 1844 H S8 mai 1853. 

Lftipreimère^mttedtt l"" juillet t842 (5y Victoria, 
e% 45)^ mncerae tés «ujèlir fei^amifqmsï dté «bfoge ki 
législation antérieure, c'est-à-dire les tttâlûts 8, kunt, 
c. 19; 41, Georges III, c. 107, et 54-, Georges III, 
t. làB ; mais èHé laisse subsister, en le cotnplélanl, le 
Statut â, Guîllaiimé ÏV, c. 15, qui protège les composî- 
ttoûs drâtaatiqueS ^ Cet acte, bien qu*îl ait été reftdu 

^ Comme la première partie deceiivre fait connaître en détail le» déci- 
dions de ce gtaVûl, d^alltëurs Tort court, nous n^avons pas jugé à propos d*en 
rMlatJMllietfmi. 
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neuf années avant la convention conclue entre la 
France et rÀngleterre, n'en est pas moins la base du 
droit des étrangers en Angleterre. Voici, en effet, quels 
sont les termes de la convention du 3 novembre 1851 . 

Art. V^. A partir de l'époque k laquelle, conformémeot 
aux stipulations de rarticle 14 ci-après, la présente Conven- 
tion deviendra exécutoire, les auteurs d'œuvres de littérature 
ou d'art auxquels les lois de l'un des deux pays garantissent 
actuellement ou garantiront k l'avenir le droit de propriété 
ou d'auteur, auront la faculté d'exercer ledit droit sur les 
territoires de l'autre pays, pendant le même espace de temps 
et dans les mêmes limites que s'exercerait, dans cet autre 
pays lui-même, le droit attribué aux auteurs d'ouvrages de 
même nature qui y seraient publiés, de telle sorte que la 
reproduction ou la contrefaçon dans l'un des deux États de 
toute œuvre de littérature ou d'art publiée dans l'autre sera 
traitée de la même manière que le serait la reproduction 
ou la contrefaçon d'ouvrages de même nature originaire- 
ment publiés dans cet autre État, et que les auteurs de l'un 
des deux pays auront, devant les tribunaux de l'autre, la 
même action et jouiront des mêmes garanties contre la 
contrefaçon ou la reproduction non autorisée, que celles que 
la loi accorde ou pourrait accorder k l'avenir aux auteurs 
de ce dernier pays. 

Ainsi le système de la réciprocité la plus complète a 
été admis ; les auteurs français ont droit de cité en 
Angleterre) comme les écrivains anglais droit de cité 
en France. 

L'acte du 10 mai 1844 (7, Victoria, c. 12) est relatif 
aux droits de propriété littéraire et artistique des étran* 
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gers dans le Royaume-Uni. Il a reconnu, antérieure- 
ment aux traités, certains droits aux étrangers; et, plus 
tard, lorsque des conventions particulières eurent été 
conclues, la loi du 28 mai 1852, 14, Victoria, c. 12, a été 
rendue pour en étendre l'esprit et les décisions. Aussi, 
comme cette dernière loi avait principalement en vue 
le traité qui venait d*être fait avec la France, avons- 
nous jugé à propos de la faire précéder du texte même 
de ce traité, que nous avons ainsi intercalé entre les 
actes du 10 mai 1844 et du 28 mai 1852. Enfin, pour 
compléter les diverses pièces officielles qui ont trait 
au droit international de propriété littéraire, dans les 
États britanniques, nous avons traduit, à la suite de la 
convention, les ordonnances rendues par la reine, 
afin d'en assurer l'exécution. 

Avant de terminer, nous devons adresser nos re- 
merciements à M. Peter Burke, en Angleterre, et à 
M. Delalain, en France, qui, par leurs textes et leurs 
traductions, nous ont, dans ces matières, singulière- 
ment facilité le travail ingrat et souvent ardu de tra- 
ducteur. P. L. 
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LOIS ANGLAISES SUR LA PROPRIÉTÉ UTTÉRAIRE 

COI^ENTIOÎf AVEC LA FRANGE. 



I. 

ACTE DES CINQUIÈME ET SIXIÈME ANMAES DV ItÈOHE 
DE LA REINE VICTOBIA, CH. 12, PASSÉ LE 1*"^ JUILLET 1842*, 

Pour modifier h loi «ir la propriété liitéraire* 

I. Attendu (|u'il est k propos d^am^der Ja loi relative au droit de Bappei 
oopie» et d'ofir ir w plus grand encouragement à la production des oeuvres précédent?, 
littéraires qui sont un bienfait durable pour le monde ; soit ordonné par 
S. M. la reine, par et avec Tavis et le cousentement des lords spirituels 
et temporels et des cpmmunes, assemblés en ce présent Parlement, et 
par leur autorité, qu'à partir de la passation du présent acte, Tacte passé 
la huitième année du règne de S. M. la reine Anne (8, Anne, c. 19}, 
intitulé : « Acte pour rencouragement de la science, en attribuant la 
propriété des livres imprimés aux auteurs ou acquéreurs du manuscrit 
pendant l'époque fixée, » et aussi Tacte passé la quarante et unième année 
du règne de S. M. le roi Georges III (H, Georges III, c* i07), intitulé : 
« Aele pour rencouragement ultérieur de la science daps le royaume 
uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, en assurant la propriété et le droit 
de reproduction des livres imprimés aux auteurs desdits livres ou à leurs 
ayants eause pour le temps fixé par ledit acte ; » et aussi Taote passé 
la daquante^quatrième année du règne de S. M. le roi Georges III 
(54, Georges III, c. 156), intitulé ; < Acte pour amender divers actes 
pour l'encouragement de la science, en assurant la propriété et le droit 
de reproduction des livres imprimés aux auteurs desdits livres ou è leurs 
ayants eause ; » soient révoqués comme ils le sont par le présent, sinon 
en tant que le maintien de l'un ou de Tautre desdits actes serait néces*- 
saire pour mettre à effet toute procédure en droit ou en équité^ pen- 
dante à répoque de la passation du présent acte, ou pour soutenir toute 
eause d'instanee ou de procès, ou tout droit ou contrat alors subsistant. 

1 Ginquièine année du règne de la reine Victoria, chapitre 45. 
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'■Jjjnjjéuiioo II. Et soit ordonné que, dans Tinterprétation du statut, le mot livre 
doit être interprété comme signiGant et comprenant tout volume^ partie 
ou division de volume, pamphlet, feuille dMmpression typographique, 
feuille de musique, tableau, carte, ou plan publié séparément ; que les 
mots pièce dramatique doivent être interprétés comme signifiant et com- 
prenant toute tragédie, comédie, drame, opéra, farce, ou autre divertis- 
sement scénique, musical ou dramatique; que les mots droit de copie 
doivent être interprétés comme signifiant le droit unique et exclusif 
dMmprimer ou de multiplier de toute autre manière les copies de tout 
sujet auquel lesdits mots sont ici appliqués ; que les mots représentât^ 
personnel doivent être interprétés comme signifiant et comprenant tout 
exécuteur testamentaire, administrateur et parent ayant droit à l'adminis- 
tration ; que les mots ayants cause doivent être interprétés comme signi- 
fiant et comprenant toute personne investie du droit de Fauteur, soit qu'il 
provienne de Fauteur avant ou après la publication d'un livre quelconque, 
soit qu'il ait été acquis par vente, don, legs, ou par Faction de la loi, ou 
autrement ; que les mots possessions britanniques doivent être interprétés 
comme signifiant et comprenant toutes les parties du royaume uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande, les lies de Jersey et de Guernesey, toutes 
les parties des Indes orientales et occidentales, et toutes les colonies, éta- 
blissements et possessions de la Couronne, acquis maintenant, ou qui 
pourront Fêtre à Fa venir, et que partout où, dans le présent acte, pour 
tout individu, objet ou chose^ le mot indiquant le nombre singulier ou 
le genre masculin est seul employé, il devra être compris comme étant 
applicable à plusieurs personnes aussi bien qu'à une seule, aux femmes 
aussi bien qu'aux hommes, à plusieurs choses aussi bien qu'à une 
chose, à moins que dans le sujet ou contexte il n'y ait quelque chose 
qui s'oppose à cette interprétation. 

Durée da droit ill. Et soit ordonné que le droit de copie pour chaque livre qui, après 

surtoot^ilrre ^^ passation du présent acte, sera publié pendant la vie de Fauteur, 
défl^ ^^i ^^^^^^ ^0"^® ^ ^i® ^^ pendant sept années, à partir de sa mort, et sera 

publié pendant la propriété dudit auteur ou de ses ayants cause ; sous la réserve cè- 
de rauieur. Pendant que si ledit terme de sept ans finissait avant Fexpiration de 
quarante-deux ans, à partir de la première publication dudit livre, le 
droit de copie continuera d'exister pendant cette période de quarante- 
deux ans ; et soit ordonné que le droit de copie pour tout livre qui sera 
publié après la mort de son auteur durera après la mort de Vauteur pen- 
dant quarante-deux ans, à partir de la première publication qui en sera 
faite, et appartiendra au propriétaire du manuscrit de Fauteur, d'après 
lequel ce livre aura été publié, ainsi qu'à ses ayants cause. 
Def livres IV. Et attendu qu'il est juste d'étendre les avantages du présent acte 

^"ïa îôiV"*^ aux auteurs des livres publiés avant sa passation, et pour lesquels le 
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droit de copie existe encore^ soit ordonné que le droit de copie, qui 
à répoque de la passation du présent acte aura commencé d'exister 
(sauf les exceptions ci-après mentionnées), sera étendu et continuera 
d'exister pendant le terme entier fixé par le présent acte relativement 
aux livres qui seront publiés à ravenir^ et qu'il appartiendra à la personne 
qui> lors de la passation du présent acte, sera propriétaire de ce droit 
de copie, sous la réserve cependant que, dans tous les cas où le droit 
de. copie appartiendra en tout ou en partie à un éditeur ou à une autre 
personne qui l'aura acquis par un autre motif que celui d^une affection 
naturelle, ce droit ne sera pas prolongé par le présent acte; il vaudra 
pour le terme restant à courir au moment où a été passé le présent acte, 
mais pas plus longtemps, à moins que Tauteur, s'il est vivant, ou le re- 
présentant personnel de Fauteur, si celui-ci est mort, et le propriétaire 
de ce droit de copie ne s'entendent, avant respiration dudit terme, pour 
accepter les avantages du présent acte, relativement audit livre, et ne 
fassent à <^i effet un acte en la forme donnée dans la cédule annexée 
à la présente loi \ pour être porté dans le registre d'enregistrement 
qu'il sera ci-après ordonné de tenir; auquel cas le droit de copie sub- 
sistera pendant toute la durée du terme établi par le présent acte, en 
faveur des livres qui seront publiés après sa promulgation, et sera la 
propriété de la personne nommée dans ledit acte. 

y. Et attendu qu'il est à propos d'empêcher la suppression d'ouvrages Le comité 
qui importent au public, il est dit qu'il sera loisible au Comité judi- Jï^consdi 

ciaire du Conseil privé de Sa Majesté, sur la dénonciation qui lui sera ^^ f^ Majesté 
i. .-1 1 .f. . 1% ,. , 1. . . , , , pe*i' autoriser 

faite que le propriétaire d'un livre dont 1 auteur est mort a refusé de le la publication 

publier de nouveau ou d'en permettre une nouvelle publication, et que, ie**propriéuire 

par suite de ce refus, ce livre peut être retiré de la circulation, il sera ^ ^^ ^[e^uQo 

loisible, disons-nous, d'accorder au plaignant la permission de publier nouvelle 

ledit livre, de telle manière et sous telles conditions que le Comité le BpÂlV&mort 

jugera convenable, et le plaignant aura le droit de publier ledit Fivre, ^ l'auteur, 

conformément à cette permission. 

YI. Et soit ordonné qu'il sera remis au Musée Britannique, et ce dans pu dépôt à 

l'intérêt de l'éditeur, un exemplaire imprimé de tout livre qui sera pu- ^BrUanDique ^ 

blié après la passation dudit acte, ensemble les cartes, estampes et gra- ^^^ œuvres ou 

vures qui en dépendent, lesquelles devront être achevées et coloriées pubiiées^aprèa 

ainsi que dans les meilleurs exemplaires publiés, comme aussi un promulgation 

exemplaire de toute seconde ou subséquente édition, toutes les fois ^^ i» '<>>• 

qu'elle contiendra des additions, ou des modifications, même s'il ne 

s'agit que de changements typographiques, ou ne concernant que les 

planches ou gravures comprises dans l'ouvrage^ et à quelque époque 

* V. CàDULB n» I, infra, p. 170. 

11 
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qu*ait été pobKée It première édilioo^ ou bieo encore lorsque la première 
ou précédente édition n'aura paa été remise au Musée Britannique : et 
cette remise devra avoir lieu étam le délai d^un mois à partir du jour ou 
Je livre sera pour la première foie vendu, publié ou mis en vente dans la 
ville même ; ou dans le délai de trois mois, si le livre doit d'abord être 
vendu, publié ou mis en vente dans toute autre partie du Royaume-Uni, 
ou dans le délai d'un an, s'il doit d'abord être vendu, publié ou mis 
en vente dans toute autre partie des possessions britanniques* 
Règles ^n. Et soit ordonné que tout exemplaire qui, en vertu des disposi- 

^^iu Musl?^' ^^^^ ^" présent acte, devra être déposé comme il est dît ci*dessus, soit 
jiritanuique. remis SU Musée Britannique entre dix beures du matin et quatre beures 
de l'après-midi d*un Jour quelconque, à Texception des dimancbes, du 
mercredi des Cendres, du vendredi saint et du jour de Noël, à l'un des 
employés dudit Musée, ou i toute personne autorisée par les admi- 
nistrateurs dudit Musée à le recevoir ; et ledit employé ou individu qui 
recevra ledit exemplaire est requis par le présent d'en donner un reçu 
par écrit, et le dépdt ainsi fait sera, pour tous effets, jugé bm et valable, 
en v^u des dispositions du présent acte. 
Du dépôt VIU. Et soit ordonné qu'un exemplaire de tout livre et de toute se- 
^ dV/el^sps°' ^°^^ ^' subséquente édition contenant des additions et des changements, 
univcrsiiéa ou ensemble les planches et gravures y comprises, qui sera publié après 
co legef. ^ passation du présent acte, devra, — sur demande par écrit, laissée 
au domtmle de Tédiieur dudit ouvrage à une époque quelconque, dans le 
délai d'un an après la publication, et de la main soit d'un employé de 
la corporation des libraires, qui sera désigné à cet eflet par ladite oor* 
poralion, soit de toute autre personne à ce autorisée p«r les personnes, 
corps politiques, corporations, propriétaires et directeurs des bibliothè- 
ques suivaoles, savoir : la bibliothèque Bodléienne à Oxford^ la biblio* 
Ihèque publique de Cambridge, la bibliothèque de la Faculté des avocats 
d'Edimbourg, la bibliothèque du collège de la sainte et iodivieible Tri- 
nité de la reine Elisabeth, près Dublin, —-être déposé entre les mains 
dudit employé de ladite corporation des libraires ^ dans le format du 
plus grand nombre des exemplaires desdits livre ou édition, iroinrinés 
pour être vendus, et dans les mêmes couditions que les exemplaires 
destinés à la vente par l'éditeur, et cela dans le délai d'un mois, aiH^ la 
demande faite par écrit, comme il a été dit ci-dessus; et ledit employé devra 
et est par le présent requis de recevoir en la chambre de ladite corpo- 
ration ces exemplaires à l'usage de la bibliothèque pour laquelle la- 
dite demande aura été faite, avant l'expiration d'un an, comme il a été 
dit ci-dessus, et ledit employé est par le présent requis d'en donner un 
reçu par écrit, et de le délivrer pour l'usage de la bibliothèque désignée, 
dans le délai d'un mois après que ledit livre lui aura été remis. 
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IX. Et soit ordonné, cependant^ que si uq éditeur désire déposer on peut 
l'exemplaire qui lui sera demandé pour Tune desdites bibliothèques, à la directement 
bibliothèque même, il hii sera loisible de le remettre, franc de tous frais, exemplaires 
au bibliothécaire ou à la personne autorisée pour le recevoir (laquelle est aux 
par le présent requise, en ce cas, de le recevoir et d^en donner reçu par 

écrit), et cette remise sera, pour tous les effets du présent acte, tenue 
pour équivalant à une remise audit employé de la corporation des libraires. 

X. Et soit ordonné que si Téditeur d'un livre quelconque, ou de toute ^.•*'^*^,*' '* 
seconde ou subséquente édition de ce livre, néglige de le délivrer en hcu. 
conformité du présent acte, il devra payer {)our chaque fois qu'il y aura 
manqué, outre la valeur dudit exemplaire du livrf ou de Tédition qu'il 

aurait dû délivrer, une amende qui n'excédera pas 5 livres sterling S et 
qui devra être reçue par le bibliothécaire, ou un autre employé (dûment 
autorisé) de la bibliothèque pour Tusage de laquelle ledit exemplaire 
aurait dû être tirré, et cela par Toie sommaire, sur témoignage (ou 
preuve) devant deux juges de paix du comté ou lieu dans lequel réside 
réditeur en défaut, ou bien par action personnelle, ou autre procédure 
de même nature, à la requête dudit bibliothécaire ou employé, devant 
toute Cour de record du Royaume-Uni ; et si, dans celte action, le défen- 
deur obtient gain de eauae, il recouvrera ses frais raisonnables, qui 
seront taxés eomme entre atlorney * et client. 

XI. Et soit ordonné qiril sera tenu, à la chambre de la corporation uq livre d'en- 
des libratres par remployé désigné à cet effet, un livre d'enregistré- géM'*{enî^"ar 
ment où seront portés, ainsi qu'il est ordonné ci-après, le droit de pro- la corporanod 
priété sur les livres, les cessions dudit droit, la propriété des pièces ** ^»*>"ire8. 
dramatiques et musicales, soit en manuscrits, soit autrement, et les 
concessions qui affectent cette propriété ; que ledit registre sera, en tout 

temps opportun, ouvert à Texamen de tous, moyennant payement d'un 
shilling * pour chaque inscription qui sera recherchée ou examinée dans 
ledit registre; et ledit employé devra, toutes les fois qu'il en sera juste- 
ment requis, donner à toute personne le requérant, et moyennant paye- 
ment de la somme de 5 shillings, copie de toute inscription dudit re- 
gistre, certifiée de sa main, et empreinte du sceau de ladite corporation, 
sceau dont elle se munira à cet effet, et dont, par le présent, elle est 
requise de se munir, et lesdites copies ainsi certifiées et empreintes du 
sceau seront reçues comme preuves devant tous tribunaux et dans toutes 

i La livre sterling ou souverain équivaut à 85 francs environ de notre 
monnaie. 

t Vailomêy répond à notre avoué; les Cours de record sont celles qui 
ont droit de condamner à l'amende et à la prison^ et répondeiu à nos tri- 
bunaux ordinaires. 

s Le shilling équivaut à 1 fr. 20 c. de notre monnaie. 
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procédures sommaires, et feront preuve prima fade à» la propriété ou 
de la transmission du droit y indiquées, preuve susceptible d'être écartée 
par d'autres, et à l'égard des pièces dramatiques ou musicales, ces copies 
feront preuve prima fade du droit de représentation; mais la preuve 
contraire sera également admise comme il est dit ci-dessus. 
C'est un délit XII. Et soit ordonné que toute personne qui ferait porter à dessein 
^uliVrauMe^ une mention fausse sur le livre d'enregistrement de la corporation des 
inscription libraires, ou produirait ou ferait produire comme preuve une pièce 
le livre d'enre- quelconque qu'il prétendrait faussement être une copie d'une mention 
gMiremeat. j^gç^ng ^^^\\^ registre, sera coupable d'un délit {misdemeanor) punis- 
sable, et sera poursuivie en conséquence. 
Des XUl. Et soit ordonné qu'après la promulgation du présent acte, il sera 

'""faVsant"' loislblc au propriétaire du droit de copie de tout livre publié jusqu'ici, 
foi du droit de qu de tout livre qui sera publié à l'avenir, de faire insérer dans le re- 
etrepnsesdâos gistrc de la corporation des libraires le titre dudit livre, l'époque de sa 
regisircrneDi. première publication, le nom et le domicile du propriétaire du droit 
de copie dudit livre, ou de toute portion dudit droit, dans la forme 1àxà% 
pour cet objet dans la céduie annexée au présent acte S moyennant paye- 
ment de la somme de 5 shillings fait à l'employé de ladite corpora- 
tion ; et il sera loisible à tout propriétaire qui aura rempli cette forma- 
lité de céder son droit ou toute portion de son droit, en faisant porter 
au registre ledit transport, et le nom et le domicile du cessionnaire, dans 
la forme donnée à cet effet par la céduie susmentionnée*, sur payement 
de pareille somme ; et ledit transport ainsi enregistré aura la même 
valeur légale pour tous effets quelconques, sans être soumis à aucun 
timbre ni droit, et aura la même force et le même effet que s'il avait été 
fait par contrat. 
Les personnes ^^V- ^^ ^^^^ ordonné qu'il sera loisible à quiconque se trouverait lésé 
lésées par une par une mention quelconque portée audit registre, en invoquant le pré- 
q^ueiconqae sent acte, d'introduire une instance à la Cour du banc de la reine, à la 
s'adresseTâ la C®"^ ^^^ ^\^\ài& Communs ou à la Gourde l'échiquier, dans le temps des 
justice poar sessions, ou de s'adresser par acte judiciaire à un juge de l'une ou de 
droHsf"'* l'autre des susdites Cours lorsqu'elles seront en vacances, pour obtenir 
l'ordre de rayer ou de changer ladite mention ; et que, d'après ce recours 
par instance ou par acte judiciaire à l'une ou l'autre desdites Cours ou à 
un juge, comme il a été dit ci -dessus, ladite Cour ou ledit juge donnera 
un ordre pour rayer, changer ou confirmer ladite mention, avec ou sans 
frais, selon qu'il semblera juste audit juge ou à ladite Cour ; et l'em- 
ployé désigné par la corporation des libraires, pour les effets du présent 
acte^ devra, sur la production à lui faite d'un ordre semblable, afin de 

1 V. CfeDULKS n<« II et m, p. 171. 
« V. CÉDBLEs no» IV et V, p. 772. 
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rayer ou changer ladite mention, la rayer ou la changer, suivant les dis- 
positions dudit ordre. 

XV. Et soit ordonné que si, dans quelque partie des possessions bri- une action est 
tanniques, un individu imprimait ou faisait imprimer^ après la passation <*onnéo^conire 
du présent acte, soit pour la vente, soit pour l'exportation, un livre pour contrefaçon, 
lequel le droit de copie subsisterait, sans le consentement par écrit du 
propriétaire dudit livre, ou importait au delà des mers pour vente ou 
location un tel livre ainsi illégalement imprimé, ou, sachant que ledit 
livre aurait été illégalement imprimé ou importé, le vendait, le publiait 
ou l'exposait en vente ou location, ou le faisait vendre, publier ou expo- 
ser pour vente ou location, ou gardait en sa possession un livre ainsi il- 
légalement imprimé ou importé, sans le consentement du propriétaire, 
comme il a été dit ci-dessus, ledit contrevenant encourrait une action spé* 
ciale sur cet objet, à la requête du propriétaire dudit droit de copie, 
laquelle action pourra être intentée devant toute Cour de record, dans la 
partie des possessions britanniques où la contravention aura été com- 
mise ; sous la réserve toutefois qu'en Ecosse ledit contrevenant sera pour- 
suivi devant la Cour de session d'Ecosse, par une action qui devra être 
intentée et poursuivie de la même manière que toute autre action en 
dommages-intérêts, d'un montant égal. 

XVI. Et soit ordonné qu'après la passation du présent acte, dans toute Dans 

action intentée sur le territoire des possessions britanniques, contre '•* 5^*^*^ 

toute personne qui imprimerait ainsi un livre pour la vente, la location f^Jlf/^^îf^p "; 

ou Texportation, ou qui importerait, vendrait, publierait ou exposerait doii donner 

un tel livre en vente ou location, ou le ferait importer, vendre, publier J'^ ^^"[Jî 

ou exposer en vente ou location, le défendeur devra donner au deman- au demandeur, 
j , ..!«•• contenant 

deur une note par écritde tous les arguments sur lesquels il a rmtention les arguments 

de s'appuyer pour repousser ladite action ; et si la nature de sa défense '"rcompie ^ 
est que le demandeur dans ladite action ne serait pas l'auteur ou le pre- «'appuyer, 
mier éditeur du livre dont par ladite action il réclame le droit de copie, 
ou ne serait pas le propriétaire de ce droit de copie, ou que quelque 
autre personne que le demandeur serait Fauteur ou le premier éditeur 
dudit livre, ou serait le propriétaire du droit de copie, alors le défen- 
deur devra spécifier dans ladite note le nom de la personne qu'il prétend 
être l'auteur ou le premier éditeur dudit livre, ou le propriétaire du droit 
de copie, ensemble le titre dudit livre, et le temps et le lieu où il a été 
publié la première fois ; sinon, lors de l'examen ou du jugement de la- 
dite action, le défendeur ne sera pas reçu à faire preuve que le deman- 
deur ne serait pas l'auteur ou premier éditeur du livre pour lequel il ré- 
clame le droit de copie, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, ou qu'il ne serait pas 
le propriétaire duditdroit de copie, et, lors du jugement, il ne sera permis 
de faire en faveur dudit défendeur d'autres objections que celles indi- 
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quées en ladite note, ni d'indiquer comme auteur ou premier éditeur 
dudit livre^ ou propriétaire dudit droit de copie, aucune autre personne 
que celle qui est spécifiée en ladite note, ni de présenter comme preuve 
à Tappui de sa défense aucun autre livre que celui dont le titre^ l'époque 
et le lieu de publication correspondent entièrement avec le titre, Fépoque 
et le lieu spécifiés dans la note. 
Lepropriéuire XVH. Et soit ordonné qu'après la passation du présent acte, il ne 
^^dé \endre^*' ^^^^ loisible qu'au seul propriétaire du droit de copie, ou à toute autre 
son livre personne autorisée par lui, d'importer dans une partie quelconque du 
hors des Royaumc-Uni, ou dans toute autre partie des possessions britanniques, 
b^itannVquëî. P^"** ^®°'® ^" location, un livre qui, pour la première fois composé. 
Tout coupable écrit, imprimé et publié dans quelque partie dudit Royaume-Uni, aura 
iinramende^de été réimprimé ensuite dans quelque contrée ou lieu quelconque hors 
sierîinR e?ie ^^^ possessions britanniques ; et si quelque personne n'étant pas pro- 
doubie priétaire ou autorisée, comme il a été dit ci-dessus, importait ou ap- 
portait, faisait importer ou apporter pour vente ou location un tel livre 
dans une partie quelconque des possessions britanniques, contrairement 
au vrai sens et esprit du présent acte, ou vendait, publiait ou expo- 
sait sciemment en vente ou location, ou avait en sa possession pour 
vente ou location un semblable livre, alors ledit livre sera confisqué 
et saisi par tout employé des douanes ou de Taccise^ et sera détruit 
par lui ; et toute personne ainsi en contravention, et qui en sera dûment 
convaincue devant deux juges de paix du comté ou lieu où ledit livre 
sera trouvé, devra, pour chaque contravention semblable, payer une 
ameude de la somme de iO livres sterling, et le double de la valeur de 
chaque exemplaire dudit livre qu'il importera ou fera importer dans 
quelque partie des possessions britanniques, ou vendra, publiera ou 
exposera sciemment en vente ou en location, ou iîera vendre, publier 
ou exposer en vente ou en location, ou qu'il aura en sa possession pour 
vente ou location, contrairement au vrai sens et esprit du présent acte, 
de laquelle amende 5 livres sterling seront au profit dudit employé 
des douanes ou de l'accise, et le reste au profit du propriétaire du droit 
de copie dudit livre. 
inibiiées" d7ns ^VHI. Et soit Ordonné que l'éditeur ou la personne qai, avant ou à 

hs magaïincs, Pépoque de la passation du présent acte, aura imaginé, dirigé et édité, 
revues, et c. ... . . , •• . . , f. > ... 

ou à 1 avenir imagmera, dirigera et éditera quelque encyclopédie, revue, 

magazine, ouvrage périodique ou publication par livraisons ou tout autre 
livre, ou en sera propriétaire, et aura employé ou emploiera diverses 
personnes pour composer soit la totalité d'un ouvrage semblable, soit 
quelques volumes, livraisons, essais, articles ou morceaux, pour être pu- 
bliés dans lesdits ouvrages ou comme eq faisant partie, lorsque lesdits 
ouvrages, volumes, livraisons, essais, arlides ou morceaux auront été ou 
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ttroBt compotes par lesëUti penoasM, à la oeadition que 1« droit éê 
oopkdosditsouTragos appartiendra audit propriétaire ou éditeur et qu'il 
leur sera payé par lui, sera propriétaire du droit de copie desdits ency« 
olopédie, revue, magazine, ouvrage périodique ou publication par li- 
vraisons, et de chaque volume, livraison, essai, article et morceau ainsi 
eomposé et payé, et jouira des mêmes droits que sMI était effectivement 
Tauteur, et pendant la même durée que eelle accordée aux écrivains par 
le présent acte, avec cette modification seulement, qu'à Tégard d'essais^ 
d'articles ou de morceaux faisant partie de revues^ magasines ou autres 
ouvrages périodiques de même nature, et y ayant d*abord été publiés, le 
droit de publier lesdits ouvrages séparément retournera, après l'expiratloQ 
de vingt- huit années, à partir de leur première publication, à Tauteur pour 
le reste de la durée accordée par le présent acte ; sous la réserve encore 
que, durant ces vingt-huit années, ledit propriétaire ou éditeur ne publiera 
séparément aucun desdits essais, articles ou morceaux sans le consente*- 
ment préalable de Taûleur ou de ses ayants cause, et sous la réserve au$si 
que rien de ce qui est ici établi ne changera ou uWectera le droit appar« 
tenant à toute personne ayant été ou étant ainsi employée^ comme il a 
^té dit ol-dessus, de publier séparément une composition faite par elle, 
si par un contrat exprès ou tacite elle s'était réservé ou se réservait 4 
l^aveniroe droit; mais tout auteur qui aura réservé ou retenu ce droit ou 
en sera devenu propriétaire pourra Texercer en faisant de son travail 
une publication séparée, sans préjudicier en rien au droit dudit proprié-* 
taire ou éditeur, eomme il a été dit ci-dessus. 

XIX. Et soit ordonné que le propriétaire du droit de copie de toute Lei éditeurs 
encyclopédie, revue^ magaxine, ouvrage périodique ou autre, publié par rSy^e^r "eic.^ 
livraisons, aura droit à tous les avantages de Tenregistrementà la Cbam-' '^eSre^is/rJr^ 
bre des libraires, en vertu du présent acte, en portant dans ledit registre teûrsVroUs 
d'enregistrement le titre desdits encyclopédie^ revue, ouvrage périodique, ^ Hb'i^res! 
ou autre ouvrage publié par livraisons, répoque de la publication du pre- 

mier volume, du premier numéro ou de la première livraison", ou du pre~ 
mier numéro ou volume, publié après la promulgation du présent acte, 
de tout ouvrage précédemment publié^ ainsi que le nom et le domicile du 
propriétaire et de Péditeur, quand ledit éditeur n'est pas propriétaire. 

XX. Et attendu qu'un acte a été passé la troisième année du règne De reitemion 
de feu S. M. Guillaume IV pour amender la loi relative à la propriété dra* dffposlffons 
matique, et qu'il est à propos d'étendre la durée du droit exclusif dere* ej,<<« celles de 
présenter les pièces dramatiques, accordé par ledit acte, au terme fixé w. iv, c. 15, 
parle présent acte pour le droit de copie ; et attendu qu'il est à propos énmïifqnes 
d'étendre aux compositions musicales les bénéices de l'acte susmen-^ ^' >"^ 
tionné et aussi eaux du présent acte : soit en conséquence ordonné que ntusicaiès"' 
les dispositions dudit acte de feu S. M. Guillaume IV et celles du pré^ 
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sent acte seront appliquées aux compositions musicales, et que le droit 
exclusif dereprésentcret exécuter, faire représenleret exécuter toute pièce 
dramatique ou composition musicale, continuera d'être et sera lapropriété 
de Tauteur et de ses ayantscause pendant la durée assignée par le présent 
acte au droit de copie, et les dispositions arrêtées ci-dessus à Tégard de la 
propriété dudit droit de copie et de son enregistrement s'appliqueront 
également au droit de représenter ou exécuter toute pièce dramatique ou 
composition musicale, comme si lesdites dispositions étaient ici de nou- 
veau ordonnées et appliquées auxdites pièces dramatiques et composi- 
tions musicales, sauf et excepté que la première représentation publique 
d'une pièce dramatique, ou la première exécution publique d'une com- 
position musicale, sera jugée équiralente, dans l'interprétation du présent 
acte, à la première publication d'un livre ; et sous la réserve que, pour 
les pièces dramatiques ou compositions musicales en manuscrit, il sufiBra 
que la personne ayant le droit exclusif de les représenter ou exécuter, 
ou de les faire représenter ou exécuter, fasse enregistrer le titre dudit ou- 
vrage, le nom et le domicile de l'auteur, le nom et le domicile du pro- 
priétaire, et répoque et le lieu de la première représentation. 
Les proprié- XXI. Et soit ordonné que la personne qui, à une époque quelconque, 
de^eprésenîaî ^^^ '® ^^^^^ exclusif de représenter ou exécuter lesdites pièces draraa- 
tions dramaii- tiques OU compositions musicales , jouira des recours accordés et fixés 
^Sca recours par ledit acte passé les troisième et quatrième années du règne de feu 
*esacfes%^" S. M. IcToi Guillaume IV, pour amender les lois relatives à la propriété 
4, w. ]v,c.i5. dramatique dans tout ce qui concerne ses intérêts» aussi bien que si ces 

dispositions étaient reproduites au présent acte. 
Le transfert XXH. Et soit ordonné qu'aucune transmission du droit de copie d'un 
de" copie ^^^^^ Contenant une pièce dramatique ou une composition musicale ne 
dramaS**ue ®^^* Considérée comme transférant au cessionnaire le droit de représen- 
n'erfiraioe pas ter OU exécuter ladite pièce dramatique ou composition musicale, à 
drou^!fè repl^ moids qu'il ne soit fait au livre d'enregistrement une mention où soit 
sentaiioD. expressément indiquée l'intention des parties que ce droit est accordé par 
ladite transmission. 
Les XXIII. Et soit ordonné que tous les exemplaires d'un livre pour le- 

^conîrèwS qucl il existe un droit de copie dont mention est faite au livre d'enrc- 
*'u chose"' gistrement, et qui a été illégalement imprimé ou importé sans le consen- 
du véritable tement préalablement obtenu du propriétaire et signé de sa main, 
pourront '?ire deviendront la chose du propriétaire enregistré comme tel, et ledit pro- 
reircudiquéi. priétaire aura droit, après demande par écrit, de poursuivre et de faire 
le recouvrement desdits exemplaires, ou de réclamer des dommages- 
intérêts pour leur détention, au moyen d'une action en restitution 
contre toute personne qui les détiendrait, ou bien ^e poursuivre en 
dommages-intérêts, par toute action de recel. 
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XXIV. Et soit ordonné qu'aucun propriétaire du droit de copie d'un Aaeoii 
livre qui aura été publié pour ]a première fois après la passation du pré- ^'^du 
sent acte, ne pourra intenter d'action en justice ou en équité, ni de *^^* pour??'* 
procédure sommaire relativement à une transgression quelconque audit ^^^^e valoir 

j .^ , . . * 1 j.* *. . ^ .. .1 , ^ .^ ion droit 

droit de copie, si avant lesdites action, instance ou procédure, il n'a fait contre les 
inscrire au livre d'enregistrement de la corporation des libraires une ^^d'Iîn^^^iîS" 
mention dudit livre en conformité du présent acte : sous la réserve tou- publié après 
jours que Tomission de cette mention n'affecte pas le droit de copie du- sMi n'a rempli 
dit livre, mais seulement le droit de poursuite contre les transgressions la^ormanféde 
audit droit, ainsi qu'il a été dit ci-dessus ; sous la réserve aussi que J'inscripUon ; 

.... . . . , exception 

nen de ce qui est ici contenu ne doit porter atteinte aux recours que le pour les pièces 
propriétaire du droit exclusif de représenter une pièce dramatique doit ^'^n^i'*!"*'- 
avoir, en vertu de l'acte passé la troisième année du règne de feu S. II. le 
roi Guillaume lY, pour amender les lois relatives à la propriété dramati- 
que ou en vertu du présent acte^ quoiqu'il n'y ait pas eu de mention 
faite au livre d'enregistrement, comme il a été dit ci-dessus. 

XXV. Et soit ordonné que tout droit de copie sera jugé propriété Le droit de 
mobilière, et sera transmissible par legs, ou, en cas de décès ab intes' suSi^^cominê 
iatf sera soumis à la même loi de distribution que tous autres biens ^''^J-alr^. 
meubles; et, en Ecosse, il sera tenu pour propriété personnelle et mo- 
bilière. 

XXYI. Et soit ordonné que si quelque action ou procès est com- procédure 
mencé ou intenté contre une personne qui aurait fait ou fait faire un «*"*"*®* 
acte tombant sous le coup de la présente loi, le défendeur dans ladite 
action pourra prendre des conclusions générales, et faire venir en preuve 
le fait spécial ; et si sur cette action le défendeur est acquitté, ou bien 
si le demandeur est mis hors de Cour ou se désiste de son action, alors 
le défendeur recouvrera tous ses frais, ayant à cet égard le même recours 
qu'un défendeur en toute cause judiciaire. Soit ordonné aussi que toutes 
actions, procédures, plaintes en justice ou informations relativement à 
toute contravention commise contre le présent acte, seront intentées et 
commencées avant l'expiration d'une année après que cette contraven- 
tion aura été commise; autrement, elles seront nulles et sans effet, sous 
la réserve cependant que cette limitation de temps ne doit s'étendre à 
aucune action, instance ou autre procédure qui, en vertu de l'autorité 
du présent acte, serait intentée, produite ou commencée relativement aux 
exemplaires qui doivent être délivrés pour l'usage du Musée Britannique, 
ou pour l'une des quatre bibliothèques mentionnées au présent acte. ^eg univer- 

XX VIL Sous la réserve toutefois et qu'il soit ordonné que rien de ce Jeî privilégia 
qui est contenu au présent acte ne devra affecter ni altérer les droits des çonserveot 
deux universités d'Oxford et de Cambridge et des collèges qui en dé- '"tôus^leûn ' 
pendent, des quatre universités d'Ecosse, et du collège de la sainte et ^'^*^* 
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îMfiriiiMeTrioiléde It roiae ÉGnbelli^iiièsDiiMiB.etdesdiËRéraifsml- 
léfef iTEUm, WestmiDSfer et Windiestor, sur les droits de eofiie <|iii 
aiipartienBeat ou qui appartiendroBt i riTeiiir am^ts eoHéiçes et uni- 
venjlés respeetiremeot, quelque disposilioD contraire qui soit eontenue 
aopréseotaefe. 

s'a fti'rdb» XXVIlf. Soos la réserro aussi, et qu'il soit ordonné que rien de ce 
riSHoédS!^ <|oi ^ contenu au présent acte ne derra affecter, alférêr ou dianger 
aucun droit eiislaot à Pépoque de la passation du présent acte, sauf en 
ce qui s'y trouve eipressément ordonné, et tous contrats, oonYcntîons 
et obligations faits ou enregistrés avaut la passation du présent acte, et 
tous les recours j relatifs, consenreront leur entier effet, malgré es qui 
pourrait être contenu de contraire au présent acte. 

BiijnriM de XlIX. Et soit ordonné que le présent acte s'étendra au royaume uni 
'''^' de 6raode*Bretagne et d'Irlande et à toutes les parties des possessions 
britanniques. 

p^Srr^rMra ^^^^' ^^ *^^ ordonné que le présent acte pourra être amendé ou 
révoqué par tout acte passé dans la présente session du Parlement. 



"Md la forma dea dWeriaa cédules mantîoBiéia da«a la vt^mU loi, 

CÉDULÉNM. 

f orm^ dé Vqeccfi ic rç^^te^r ^ i^ l'éditer poux lé^k joui^s^nce de 
Feû^mion accordée w droU d§ pr^priéti Wterwç jHjff ^ P^^^^i 
oofa; 

▲ l'employé cliarg4 de l'ii^icripMon pir U Çompignie de» libraires. 

Nous soussigQéfi A B, de , aqteur d*un Hyre inlitulé 

y Z (ou son ayftnt cause), et Ç P, d§ ? cerllBons parle 

présent acte qqe nous nous sommes ^ntendqs pQur accepter le bénéfice 
de r^cte passé pendant Is cinquième année du règne de S. M, la reine 
Victoria, pour Texte^sjon du droit de propriété littéraire, et déclarons 
que, pour cette nouvfille dur^e, le droit appartient ji À B ou G D. 
Ce jour de 18 . Signet A B> 

Témoin G D. 
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CÉDULE N'» 2. 

Forme pour demander l^inscription de propriété. 

Je soussigné A B, de , certiBe que je suis propriétaire 

d^un livre intitulé Y Z, et je vous requiers d'inscrire sur le registre de 
la Compagnie des libraires [stationers) moo titre de propriété, suivant 
le détail ci-joiot. 



TITRE 
du 

UVRB. 


NOM 
DB L'BDITBUR 

et 
lien de la publicaUon. 


KOiM 
VT DBMEURB 

du propriélaire. 


DATE 

de la première 
publication. 


YZ. 




A B. 





Ce jour de 

Témoin C D. 



i8 
Signé : A B. 



CÉDULE N* 3. 



Inscription de la propriété d*un lit>re. 



ÉPOQUE 
de 

L'iHSCRlPnOlf. 


TITRE 

du 
LIVRE. 


NOM 

et 

lien de la 

publication. 


NOM 

et demeure 

du 

PROPRIBTAIRB. 


DATE 

de la première 
publication. 




Y Z. 


fAB. 


CD. 
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GÉDULE N* 4. 



Forme de oession de la profnriété d^un Uvre déjà enregistré. 

Je soussigné A B, de , comme cédant la propriété du 

lirre ci-dessus désigné, vous requiers d'inscrire la cession de propriété 
ci-jointe : 



TITRE 
DU UfKE, 


NOMDUCËDAHT 

(a89igner)i 


■CM DU CBSSIONKAIRE 
ia$9igner). 


YZ. 


ÀB. 


G D. 



Ce 



jour de 



18 



Signé : A B. 



CÉDULE N» 5. 



Forme pour Vinseription de la cession de la propriété d*un livre d^'à 

enregistré. 



DATE 
de 

L'OIflCHlPTIOlT. 


TITRE 
da 

LITBB. 


NOM 

du 

ckDàwr. 


NOM 

du 

ClMSIOHNAniB. 




Renvoi A la page 
où Finscription du 
livreaélé faite. 
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IL 



ACTE DES SEPTIÈHE ET HUITIÈBIE MENÉES BU RÈGinS 
DE LA REINE YIGTORU, GH. 12, PASSÉ LE 10 KAl 1844, 

Pour modifier la loi internationale sur la propriété des œuvres 
de littérature et d^art. 

I. Attendu que par un acte passé pendant la session du Parlement des 
première et deuxième années du règne de Sa Majesté actuelle (1 et 2, 
Victoria, c. 59), intitulé : t Acte pour assurer en certains cas aux auteurs 
le bénéfice du droit international de copie » (lequel acte est ci-après dé- 
signé, pour plus de clarté, sous le titre de : « L'acte sur le droit interna- 
tional de copie »), Sa Majesté a été autorisée à décréter, par ordonnance 
en Conseil, que les auteurs dont les livres seraient, à une époque future 
(laquelle devra être spécifiée par ladite ordonnance en Conseil), publiés 
en pays étrangers (pays qui seront également spécifiés par ladite or- 
donnance en Conseil), et leurs exécuteurs testamentaires, représentants, 
ou ayants cause auraient le droit exclusif d'imprimer et de réimprimer 
lesdits livres dans retendue du territoire britannique, pendant un laps de 
temps que Sa Majesté fixerait par ordonnance en Conseil, mais qui ne dé* 
passerait pas celui dont auraient joui des auteurs, sujets anglais, à l'épo* 
que de la passation dudit acte, par rapport aux ouvrages publiés pour la 
première fois dans le Royaume-Uni; et que ledit acte contient diverses 
clauses qui assurent aux auteurs et à leurs représentants la propriété 
des ouvrages auxquels s'applique ladite ordonnance en Conseil; 

Et attendu qu'un acte a été passé dans la session du Parlement durant 
les cinquième et sixième années du règne de Sa Majesté actuelle (5 et 6, 
Victoria, c. 45), intitulé : c Acte pour amender le droit de copie litté- 
raire » (lequel acte est ci-après, pour plus de clarté, désigné sous le 
nom de : c L'acte d'amendement du droit de copie »), annulant divers 
actes y mentionnés ayant rapport au droit de propriété sur les livres 
imprimés, et étendant^ définissant, et assurant aux auteurs et à leurs 
ayants cause la propriété de leurs livres ; 

Et attendu qu'un acte a été passé dans la session du Parlement durant 
les troisième et quatrième années du règne de feu S. M. le roi Guil- 
laume IV (3 et 4, Guillaume IV, c. 15), intitulé : < Acte pour modifier 
les lois sur la propriété littéraire des œuvres dramatiques » (et lequel acte 
est ci-après désigné^ pour plus de clarté, sous le titre de : < L'acte sur la 
propriété littéraire des œuvres dramatiques »), en vertu duquel Fauteur 
ou son ayant cause avait le droit exclusif de représenter ou de faire re- 
présenter dans un endroit public à^ce destiné, dans quelque partie que ce 
fût des Etats Britanniques, une œuvre dramatique quelconque qui au- 
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rait été composée et non imprimée ou publiée par l'auteur d'icelle ou son 
ayant cause ; et que par ledit acte il a été ordonné que Tauteur de sem* 
blables produelioos qui seraient par la suite imi^riniées et publiées, ou 
son ayidt cftuse^ aorait le droit exclusif de les faire représenter pendant 
vingt- huit ans à partir du jour de la publication d'icelles ; 

Et attendu que par Tacte d'amendement du droit de copie les clauses 
de Tacte sur la propriété des deuvres dramatiques, et celles même de 
Pacte d'ameodement susmentionnées ont été déclarées applicables aux 
compositions musicales ; et qu'en conséquence il a été aussi ordonné 
que le droit exclusif de représenter ou jouer, ou de faire représenter ou 
de permettre qu'on représente ou qu'on joue, dans quelque partie que 
ce soit des Etats Britanniques, une pièce dranMtique ou une œuvre mu« 
sicale, resterait et appartiendrait eo propre à Tauteur d'icelle et à ses 
ayants cause pendant l'espace de temps ûxé, dans ledit acte d'amen-^ 
dément du droit de copie, pour la durée du droit de propriété sur les 
livres, et que les clauses dudit acte qui s'appliquent au droit de pro* 
priéié littéraire s'appliqueraient au droit de représenter ou jouer une 
œuvre quelconque dramatique ou musicale ; 

Et attendu qu'en con6é(|uence des quatre actes ci*après désignés, 
c'est*à*dire : l'acte passé dans la huitième année du règne de Georges 11, 
(ë) Georges il, Ov 13) intitulé: c Acte pour encourager les arts du des- 
sin, de la gravure au burin et de la gravure à Teau-forte^ des tableaux 
faistoriques, ou autres, et assurer la propriété de ces œuvres aux in- 
venteurs et graveurs pendant un temps déterminé ; » Pacte passé 
dans la septième année du règne de feu S. M. le rot Georges 111 (7, 
Georges lii,c. 38}^ intitulé: « Âete pour modifier et rendre plus eflScace 
un acte décrété durant la huitième année du règne du roi Georges H, 
aUn d'encourager les arts du dessin, de la gravure au burin, et de lA 
gravure à l'eau-forte, historiques ou autres ; et pour assurer à la veuve 
Jane Hogarlfa la propriété de certaines gravures ; t l'acte promulgué 
dans la dix-septième année du règne de feu S. M. le roi Georges iU 
(47, Georges III, c. 57), intitulé t c Acte pour assurer d'une manière plus 
certaine la propriété des gravures aux auteurs et aux graveure^ et leur 
donner dans certains cas le droit de pourauivre en justice et d'obtenir 
des dommages^intéréts; » et l'acte passé dans la session du Parlement 
tenu dans les sixième et septième années du règne de feu S. M. le roi 
Guillaume IV (6 et 7, Guillaume lY, c. biè), intitulé : c Acte pour étendre 
à l'Irlande la protection du droit de copie sur les gravures et les 
estampes; * (lesquels quatre actes sont ci-après nommés, pour plus de 
darté, < les actes sur la propriété des gravures ») ; —quiconque invente^ 
dessine, grave au burin ou à l^'eau-forte, ou à la manière noire» ou fait 
dessiner, graver au burio^ à l'eau-forte, ou à la manière noire d'après 



— irô — 

«on ouYrtfe, sou (kasia ou sa eompositioD, une ou plusieuri gravures 
historiques, une ou plusieurs gravures d\m portrait, d'une scène dln- 
térieur, d'un paysage» d'un morceau d'architecture, d'une carte, d'un 
plan, ou de quelque chose que ce soit, et quiconque grave au burin ou 
à i'eau-forte ou à la manière noire^ou fait graver au burin^ à Teau-forte, 
ou exécuter à la manière noire la gravure d'un tableau, d'un dessin, 
xl'un modèle, d'une sculpture ancienne et moderne, et quand bien même 
une semblable gravure ne serait point gravée ou dessinée d'après le 
dessin original dudit graveur ou dessinateur, acquiert le droit de pro* 
priété sur cette gravure pour une durée de vingt-huit ans à commencer 
du jour de la publication d'icelle ; et que par ces divers actes sur la pro« 
priété des gravures il est exigé que le nom du propriétaire soit dûment 
gravé sur chaque planche, et imprimé sur chaque exemplaire, et que 
ces aetes fournusrat les moyens de remédier aux violations de ce droit 
tte propriété ; 

Et attendu qn'eû conséquence d'un acte promulgué dans la trente- 
huitième année du règne de feu S^ M. le roi Georges III (38| 
Georges III, c^ 38), intitulé : c Acte pour encourager Tart de fkire des 
modèles et des moules de bustes et autres objets y mentionnés ; » et 
d'un acte promulgué dans la cinquante-quatrième année du règne de fen 
S« M« le roi Georges Ili (54, Georges 111, c« 56), intitulé : « Acte pour 
amender et rendre plus efficace un acte de Sa Majesté, destiné è encou- 
fager Tart de (aire de nouveaux modèles et des moules de bustes et au- 
tres objets y mentionnés, et à donner de nouveaux encouragements aux 
arts » (lesquels actes sont» pour plus de clarté, appelés ci-après : « Les 
noM sur le droit de sculpture ; *) — quiconque fait ou fait foire un 
morcean de sculpture nouveau et orig^inal, un modèle, une copie^ ou un 
moule du corps humain, un buste ou une partie du corps humain, 
recouvert ou non de draperies, un animal, ou une partie d'un animal 
quelconque combiné avec le c(Mrps humain, ou de toute autre façon, un 
sujet quelconque produit par riuvention, un haut ou bas-relief, repré- 
sentant un des sujets ci*dessu8, ou un moule quelconque, d'après nature, 
^u corps humain, ou d'une portion du corps, ou d'un animal quelcon* 
que» ou d'une partie de cet animal, ou de quelque sujet que ce soit 
représentant un des objets ci-dessus désignés, ou réunis ou séparés, 
acquiert un droit de propriété sur ces ouvrages nouveaux et originaux, 
ces modèles, œs copies et ces moules, et cela pour une durée de qua- 
torze ans à partir de leur production et mise en vente, durée qui sera 
prolongée de quatorze autres années dans le cas où le premier produc- 
teur serait encore vivant à la fin de la première période ; et que lesdits 
actes exigent que le nom du propriétaire et la date de la publication 
soient inscrits sur ces sculptures, modèles, copies et moules^ et qu'ils 
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donnent les moyens de réprimer les atteintes portées au droit de pro- 
priété sur ceii objets ; 

Et attendu que les pouvoirs conférés à Sa Majesté par l'acte du droit 
international de copie ne donnent point à Sa Majesté le droit de conférer 
aux auteurs de livres publiés d'abord à l'étranger un droit de propriété 
d'une durée semblable, ni les moyens de répression contre les infrac- 
tions à la loi, qu'autorise Tacte d'amendement du droit de copie, pour 
les auteurs de livres publiés dans les Etats Britanniques ; et que ledit 
acte sur le droit international de copie ne donne point à Sa Majesté la 
faculté d'accorder aux auteurs le droit exclusif de représenter ou jouer 
désœuvrés dramatiques ou des compositions musicales publiées d'abord 
en pays étranger, ni d'étendre le privilège de propriété à des gravures 
et à des objets de sculpture publiés d'abord en d'autres pays ; et qu'il 
devient indispensable d'étendre les pouvoirs de Sa Majesté, et pour cela 
de révoquer ledit acte sur le droit international de copie, et de donner 
à Sa Majesté des pouvoirs plus complets, et de faire d'autres stipulations 
dont on verra ci-après la teneur ; 
RéTocaUon ^ Très-Excellente Migesté la reine ordonne donc, d'après l'avis, le con- 
de l'acte sur sentement et la sanction des lords spirituels et temporels, etdelaCbam- 
iniernationai bre des communes, en ce présent Parlement assemblés, que ledit acte 
de copie, désigné SOUS l'appellation de « l'acte sur le droit international de copie > 

soit révoqué, et ledit acte est ici révoqué et annulé. 
Sa Hajeaté U. Et qu'il soit ordonné que Sa Majesté aura le droit, en vertu d'une 
ordonnaDce <>r<loQi><^i^<^ émanée de Sa Majesté en son Conseil, de décréter que toutes 
ducoD8eii,or- les classes d'ouvrages ci-après désignées, considérées collectivement ou 
1mieQrs!?iê!l' séparément, livres, gravures, sculptures, et autres objets d'art définis 
en Angfe\êiTe ^*°* '*^'^® ordonnance, qui seront pour la première fois publiés et mis 
un droit ' au jour (après une époque indiquée dans la susdite ordonnance) dans tel 
des^ouvngês pays étranger que l'ordonnance mentionnera, donneront respectivement 
'la ^'remièr? ^^ autcurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs, et producteurs desdites 
fois CD payi œuvres, et à leurs exécuteurs testamentaires, fondés de pouvoirs, et 
éiranger. ^y^Q^g ^^q respectifs, le privilège de la propriété desdites produc- 
tions, pendant le temps fixé par ladite ordonnance, pourvu toutefois 
qu'en ce qui concerne les ouvrages ci-dessus mentionnés, la durée du 
droit de propriété conféré aux auteurs, inventeurs, dessinateurs, gra- 
veurs, et producteurs de semblables ouvrages publiés d'abord dans le 
Royaume-Uni, par chacun des actes ci-dessus mentionnés, ou par quel- 
que acte que ce soit qui se rapporte à cette question de propriété des 
œuvres de littérature et d'art, ne soit pas dépassée. 
En ce qui Hl. Et qu'il soit ordonné que, dans le cas où une telle (N*donnance 
H^vrerie^droît s'^PPliqucrait aux livres, toutes les clauses dudit acte d'amendement 
sera le m6me du droit de copie, et celles de tout autre acte alors en vigueur qui se 
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rapporterait au droit de propriété sur les livres publiés d'abord dans que pour ceux 
ce pays, devront, à partir de Tépoque spécifiée à cet égard dans la- *J)"remière foi? 

dite ordonnance, et dans les limites fixées à la durée de ce droit par «" Angieierre, 

saoi quelques 
iceile, être mises en vigueur, eu égard aux livres dont ladite ordonnance exceptions. 

aura fait mention, et qui auront été enregistrés ainsi qu'il a été réglé 
ci-après, et cela de la même manière que si ces livres avaient été 
d'abord publiés dans le Royaume-Uni. Seront exceptées celles desdites 
clauses, ou parties dicelles, qui n'auraient point été comprises dans la- 
dite ordonnance, et celles encore qui ont rapport au dépôt d'exemplaires 
au Musée Britannique, ou aux autres bibliothèques indiquées dans 
l'acte d'amendement. 

IV. Et qu'il soit ordonné que dans le cas où une telle ordonnance ^\^tJ^^L. 

^ ,. . , concenie les 

s'appliquerait aux gravures, morceaux de sculpture, ou à tout autre gravures, les 
objet d'art mentionné plus haut, toutes les clauses desdits actes sur la eic."'^e"droit 
propriété des gravures et des objets de sculpture, comme aussi celles de *«'"* '® *"^™® 
tout acte alors en vigueur qui se rapporterait au droit de propriété sur gravures et les 
les gravures, objets de sculpture ou toutes œuvres d'art semblables pubUées"pour 
publiées d'abord dans ce pays, devront, à partir de l'époque spécifiée à *« ^îo™'**"® 
cet égard dans ladite ordonnance, et dans les limites fixées à la durée en Angleterre. 
du droit de propriété par iceile, être mises en yigueur eu égard aux 
gravures, objets de sculpture et autres œuvres d'art dont ladite ordon- 
nance aura fait mention, et qui auront été enregistrés ainsi qu'il est 
réglé ci-après, et cela de la même manière que si ces œuvrer d'art étaient 
publiées pour la première fois dans le Royaume-Uni. Seront exceptées 
celles desdites clauses, ou parties d'icelles qui n'auraient point été com- 
prises dans ladite ordonnance. 

V. Et qu'il soit ordonné que Sa Majesté aura le droit, en vertu d'une »J **^ap^r. 
ordonnance émanée de Sa Majesté en son Conseil, de décréter que les donnance 
auteurs de pièces dramatiques et de compositions musicales déjà (c'est- décraeTque 
à-dire à partir de l'époque fixée dans ladite ordonnance) publiquement '^^'"Jf"^^ 
représentées ou jouées dans tel pays étranger que l'ordonnance men- dramatiques et 
tiennera, auront le droit exclusif de représenter ou de jouer dans toutes ti^ifeg^repré- 
les parties des Etats Britanniques lesdites pièces dramatiques ou <îo™* joû|êi*'^ou*r la 
positions musicales pendant une période qui sera fixée dans l'ordon- première fois 
nance, mais qui n'excédera pas la durée du droit des auteurs de pièces ®g"e?" jouiront' 
dramatiques et de compositions musicales représentées ou jouées pour jJofig"j5^®|i 
)a première fois en public dans le Royaume-Uni ; et, à partir de l'époque elles avaient 
spécifiée dans cette ordonnance, les clauses dudit acte sur la propriété représ^nfées 
littéraire des œuvres dramatiques et dudit acte d'amendement du droit Jj^anni ueî^' 
de copie, et de tout autre acte alors en vigueur qui se rapporterait au 

droit de représenter et de jouer en public des pièces dramatiques ou 
des Gompo&itians musicales, devront, dans les limites de la durée qui 

12 
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sera oonstHoée par rordonnaDce, être mises ea vigueur^ eu égaré aux 
pièces dramatiques et aux compositioDS musicales dont ladite ordon* 
DaDce aura fait mentiou, et qui aureut été enregistrées aiost qu'il a été 
réglé ci-après, et cela de la même manière que si ces pièces dramati- 
ques et ces compositloBS musicales avsient été 4*ab(vrd représentées et 
jouées eu public dans les Etats Britanuiffues. Seront exceptées celles 
desdites clauses, ou parties d'icelles qui ne ieraient poiut comprises 
dans ladite ordonoanoe. 
conditions à VI. Sous la réserve toutefois, et qu'il soit oréoaité qu'aucun auteur êà 
^rloregTsire-'^ ^ros, de pièces dramatiques, ou de compositions musicales, ou bienaes 
et le dé"ôt det ®*^^"^®"''s testamentaires, représentants ou ayants cause, comme aussi 
eiemp^irèf. Bul inventeur, dessiflateur ou graveur, et nul compositeur d*objete de 
sculpture, ou autres ceuvres d'art, ou bien ses exécuteurs testamentaires, 
représentants ou ayants cause, n'auront le droit de réclamer le bénéfice 
du présent acte, ou des ordonnances en Conseil publiées en consé- 
quence, si dans le temps preaerit par lesdites ordonnances, les Livres, 
pièces dramatiques, compositioi» musicales, gravures, morceaux de 
èculpture ou autres <ftuvres d'art dont il est question, n*«nt été enre- 
gistrés, et si des exemplaires deadits ouvrages n'ont été déposés ainsi 
qu^il est régie ci-après : c'est-à-dire,- pour les livrés, pièces dramatiques 
ou ceimpositioDs musicales ^ans le easoà eei sctrtesd'ouvragea auraient 
été inaprimés), que le titre de ^exemplaire, le m» et la demeure de 
hiuten# ou du oaa»positeur, le nom et la demeure à» celui à qui appât « 
lient le droit de propriété, T^poque et le lieu de la première pubiieatioB| 
représentation ^u exécution^ selon la nature de Touvrage^ Aids le pays 
indiqué dans l'ordonnance en Conseil en vertu de taquelle le bénéfief 
do présest acte serait réclamé^ devront être inaerits au registre de la 
corporation des libraires à Londres^ et qu'un exemplaire imprimé et 
complet du livre, de la pièce dramatique ou de la compoeition rausi-> 
oale (dans le caa où T^vrage aurait été imprimé et mia en nente), et de 
chaque volume dudit ouvrage, sur le meilleur papier oà le plus grand 
nombre d'exemplaires destinés à la veiite aura été imprimé, et y compris 
les caries et gravures qui en font partie^ devra être dépwé entre les 
mains de PempiDyé à ce désigné par la eorporatiqu des librak^a^ è H 
Chambre de ladite corporation ; et quaui à ce qui concerne les pièces 
dramatiques et les oompositions musicales en manuscrit, que te titre de 
l'ouvrage^ le nom et la demeure d^ l'auteur ou du compositeuir, le nom 
et la demeure de celui à qui appartient le droit de faire représenter ou 
jouer ledit ouvrage, Pépoque et l'emlrott de la première représenUtlon 
«PU exécutioa dans le pays indiqué dans rordonnancé en Conseil, devront 
ttre inscrits audit registre de la dite corporation des libraires à Londres; 
et quant à ce qui concerne les gravures, que le titre, le nom et la démettre 



— 179 — 

de rinventeiir, deisiiMiteur ou graveur, le nom de celui à qui apparUeot 
le droit de fu'opriélé, aioei que l'époque et le lieu de la premi^ puUi« 
eation dans le pays indiqué dans l'ordoniiaoee en Conseil, devront être ^ 
inscrits audit registre de ladite corporation des libraires à Londres, et 
qu'un exemplaire de ladite gravure sur le meilleur papier où le piua 
grand nombre d'exemplaires destisés à la vente aura été imprimé, detr^ 
être déposé entre les mliitis de remployé de la corporation des libraires 
à la Chambre de ladite corporation ; et pour ce qui concerne enfin les 
morceaux de sculplure, ou autres œuvres d*art désignées plus haut, que H 
titre descriptif, le nom et la demeure de rauteur,le nom et la demeure 
de celui à qui appartient te droit de propriété, ainsi que l'époque et le 
lieu de la première pubHcetîou dans le pays désigné dans rordonnaiiee 
en Conseil, devront être InsorHè audit registre de ladite corporation 
des libraires^ à Londres; et ledit employé de ladite corporation des H* 
braires, en recevant les exemplaires qu'on déposera entre ses mains 
ainsi qu'il vient d'être expliqué, devra donner un reçu par éorit desdtfs 
exemplaires, et un dépôt fait de ceiV^ manière sera dans tous les cas et à 
tous égards un dépé<t régulier d'après la teneur du présent acte. 

Vil. Seus ta réserve au^si^ et qu'il soit ordedbé, que dans le cas éHiÉ ôaos le eu 
Kvre anonyme, il suflRrat en le faisant porter sur le registre des K^ Mmesf fe noriî 
braires^ d'inscrire le nom et la demeure du premier éditeur au lieu du «« ^j^}^^^ 
nom et de la demeure de i'auleur, et de déclarer en outre que t'enre* 
gistrement est ftti t eu en fiiteur de Fauteur ou en faveur du premier 
éditeur, selon que le cas écherra. 

Vlii. Et qu'il soit ordonné que les diverâ articles dudit acte d'amen- Ui clauses de 
dément du droit de copie^ qui concertient la tenue du registre susmen* ^^amendemem 
tienne, sa surveHIance, ies recherches qu'on aura à y faire, la déliiTance ^gcfî^pi^fn* 
d'expéditions certifiées et timbrées, la valeur en justice de ces expédi* sur 
tiens, les fausses inscri|>tioBS, la production en justice de dusses insorip* Ifc'or^poration 
tions, les requêtes adressées aux tribunaux et aux juges par des per- ^"J JÏnV 
sennes lésées par suite d'inscriptioiis sur ledit registre^ les falsifteotions appUcabics 
et altérations d'inscriptions, devront être appliqués aux livres, pièces freminw faïiâ 
dramatiques, comiKJSilions musicales, gravures, morceaux de sculpture^ ®°J*«/" ?" 
et autres œuvres d'art qui seraient designées dans, les ordonuances e« 
Conseil rendues en vertu du présent acte, ainsi qu^aux enregisIrem^Ms 
et transmissions des droits de propriété^ et à la possession d^œux, de 
ia même manière que si de telles dauses étaient formulées ici à ce sujel^ 
avec cette restriction toutefois que les formes d'enregistrement prescrilei 
par ledit acte é^mendement de la loi sur la propriété littéraire devront 
tarier en raison des Cas et que la somme due à l'employé de ladite 
corporation des libraires pour l'enregtstremeat prescrit par le présent 
acte ne sera que d'un shilling. ' 
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{Dferi?tioiif ^' ^^ *ï"''' ^®** ordonné que tout enregistrement d'une première 
à effSicer publication fait en conséquence du présent acte prouvera prima fade 
CD * " <îue la publication est régulière ; et, si pour une publication irrégu- 
^^^^ni^^^ Hère, quelqu'un a obtenu antérieurement Tenregistrement, il ne pourra 
contrebçoD. être délivré d'ordre pour effacer ou modifier l'inscription prise qu'a- 
près qu'il aura été prouvé clairement au tribunal ou au juge ayant 
dans ses attributions la demande faite pour effacer ou modifier ladite 
inscription : 1<» dans le cas d'une publication irrégulière faite dans un 
pays qui n'est pas celui de Tauteur ou du premier éditeur et qui 
n'a point de convention avec l'Angleterre, que la partie intéressée 
qui fait la demande est le véritable auteur ou premier éditeur, suivant 
les cas ; 2» s'il s'agit d'une publication irrégulière faite dans le pays où 
la première publication régulière a eu lieu, ou bien, s'il existe une con- 
vention internationale, que, dans le pays où la première publication 
contrefaite a eu lieu, il a été rendu par un tribunal compétent un juge- 
ment en faveur du droit de la partie intéressée qui prétend être Fauteur 
ou le premier éditeur. 
Il est défenda X. Et qu'il soit ordonné que tous les exemplaires de livres, pour 
^èTempia^rer lesquels il existera un droit de propriété conféré par le présent acte^ ou 
im^ fm7^k ^^^ ^^^^ ordonnance en Conseil rendue eu conséquence, imprimés ou 
rétraoger et réimprimés dans tout pays étranger autre que celui où lesdits livres au- 
prèsent'^actèt rout été publiés pour la première fois, ne pourront, en vertu des pré- 
de'^ro'^^iété ^^^^> ^^^^ admis dans toute retendue des Etats Britanniques qu'avec 
litiérairc, le consentement de celui à qui appartient le droit de propriété et dont 
fe'cas^oû'tes ^^ ^^^ ^^^ inscrit au registre^ ou de sou fondé de pouvoir par écrit ; et 
? miÏÏT si ces livres étaient importés contrairement à celte prohibition, les livres 
pays même où et ceux qui les auront importés seront soumis aux règlements en vi- 
^pubhé ^à^ sueur au sujet des marchandises dont on prohibe l'importation par les 
première foif. ordonnances douanières ; et quant à ce qui concerne ces exemplaires 
dont l'importation est prohibée ou qui ont été imprimés en contrefaçon 
en quelque lieu que ce soit , quiconque les importera en quelque en- 
droit que ce soit des Etats Britanniques, ou qui, sachant que de tels 
exemplaires ont été importés ou imprimés en fraude, les vendra, pu- 
bliera, exposera en vente ou en location, ou les aura en sa possession 
pour les vendre ou les louer, sera exposé à une action spéciale en jus- 
tice à la requête de l'auteur ou de ses ayants droite et cette action sera 
suivie devant les mêmes tribunaux, de la même manière, et avec les 
mêmes restrictions pour la défense que celles prescrites par l'acte d'a- 
mendement du droit de copie, par rapport aux poursuites à intenter 
contre les personnes qui importent ou vendent des livres imprimés en 
fraude dans les Etats Britanniques. 
L'employé de XI. Et qu'il soit ordonné que l'employé delà corporation des libraires 
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recevra à Thôtel de ladite corporation tous les livres, volumes ou gra- ï« con>oraU«n 
vures qui doivent y être déposés comme il est dit plus haut, et qu'un devra déposer 
mois après avoir reçu ces livres, volumes, ou gravures, il les déposera '*ad^ Musée ** 
à la bibliothèque du Musée Britannique. Britanuique. 

XII. Et qu'il soit ordonné qu'il ne sera point nécessaire de remettre Des secondes 
à l'employé de ladite corporation des libraires des exemplaires de toute gubsé° "ent 
seconde édition ou autre édition du livre ou des livres déposés, ainsi éditions, 
qu'il a été expliqué, à moins que lesdits livres ne contiennent des ad- 
ditions ou des changements. 

XIII. Et qu'il soit ordonné que le terme qui sera fixé par ordonnance ^^ ordon- 
en Conseil à la durée du privilège à accorder en faveur des ouvrages "seSrpeuven? 
publiés pour la première fois en pays étranger, pourra différer quant 2»"/* dffférenîi 
aux divers pays étrangers, et quant aux différentes classes de livres, pour différents 
comme aussi que les époques qui doivent être fixées pour l'inscription eT^po^ur^dfffé- 
sur le registre de la corporation des libraires, et pour la remise des li- 'S^o^vragM?* 
vres, etc., à l'employé, selon les règles établies plus haut, pourront être 
différentes suivant les divers pays étrangers et les diveres classes de li- 
vres, etc. 

. XIV. Et qu'il soit ordonné qu'aucune ordonnance en Conseil une ordon- 
n'aura d'effet qu'autant qu'il y sera constaté, comme motif de sa pro- SSî^'n'a Veffcî 
mulgalion, qu'une protection réciproque a été garantie par le gouverne- **"„"»"' 
ment étranger dont il est question, en faveur des ouvrages publiés constate que 
dans les Etats de Sa Majesté, et semblables à ceux compris dans ladite réciproque est 
ordonnance. garantie. 

XY. Et qu'il soit ordonné que toutes les ordonnances en Conseil Les ordonnan- 
faites en conséquence du présent acte auront, aussitôt après leurpubiica- *^*'auroni"*^'* 
tion dans la Gazette de Londres, et à partir du jour de cette publica- aussitôt après 
tion, le même effet que si chaque partie de ces ordonnances était corn- tîondfns iaGa- 
prise dans le présent acte. *JJf^* Je^méme 

XVI. Et qu'il soit ordonné qu'un exemplaire de chaque ordonnance «ffelt que le 
de Sa Majesté en son Conseil, qui a rapport au présent acte, sera présen- ^"^^'Leg"*^'®* 
tée aux deux Chambres du Parlement, dans les six semaines de sa pro- i^^gn^'cons^r 
mulgation, si c'est pendant la session du Parlement, sinon dans les six doi?ent être 
semaines qui suivront le commencement de la session suivante. au^PaHemem. 

XVII. Et qu'il soit ordonné que Sa Majesté aura le droit, par suite Les 
d'une ordonnance en Conseil, de révoquer ou de modifier toute ordon- ^en^conseT 
nance en Conseil rendue auparavant, en conséquence du présent acte, peuvent être 
sans préjudice des droits acquis avant de telles révocations ou de lels ^^^l"*®'» 
changements. 

XVIII. Sous la réserve et qu'il soit ordonné qu'aucune clause du pré- TradacUon». 
sent acte ne pourra être interprétée de manière à empêcher l'impression, 

la publication, ou la vente de la traduction d'un livre, dont Tau- 
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leur ou l'éditeur peut être appelé à jeuir du bénéfice du présent acte. 
Lm antewf XIX. Et qu'il soit ordonné que les auteurs de livres, les auteurs de 
pobHéef^n pièces dramatiques, de même que les compositeurs d^œuvres musicales, 
'nrpauVroni' *^® inventeurs, dessinateurs ou graveurs, les sculpteurs de tout genre, 
^ récUmer et les artistes ou auteurs de telles autres œuvres d'art mention- 
'"^ que ^^^ ' nées plus baut^ lesquelles seront publiées, irars des Etats de Sa Ma- 
som conférés l^^^^y après la passation du présent acte, ne pourront jamais prétendre 
par le présent à d'autre droit de propriété sur leurs œuvres, ni à diantre droit exclu- 
sif de représentation que ceux qui leur sont conférés par le présent acte, 
ciaasesarnn- XX. Et qu'il soit ordonné que dans l'explication du présent acte on 
«TpréâUt entendra par livre^ un volume, une brochure, une feuille d'impression, 
'^^®* une feuille de musique, une carte^ un plan ; et que les expressions mor» 
ceaux de 8a$lpture s'appliqueront aux sculptures, modèles^ copies et 
moules décrits dans l'acte qui confère aux morceaux de sculpture les pri- 
vilèges de la propriété ; et que les mots impretsiûn et réimpression 
oompreodront la gravure et tout autre moyen de multiplier les exem- 
plaires ; et que l'expression Sa Majesté comprendra les héritiers et suc- 
cesseurs de Sa Majesté ; et que les expressions : ordonnance de Sa JfdM 
jesêé en son Cwisêil, ordonnance tn ConMt<,et ordonnance, signifieront 
toute ordonnance de Sa Majesté, agissant d'après l'avis du très-honorable 
Conseil privé de Sa Majesté ; et que l'expression : employé de h corpe- 
riUion dee libraires s'entendra d'un employé préposé par ladite corpo- 
ration des libraires, pour exécuter les stipulations dudit acte d'amende- 
ment du droit de copie; et qu'en parlant de personnes ou d'objets, tout 
mot rois au pluriel s'appliquera aussi à une seule personne et à un seul 
objet, et que tout mot portant la marque du singulier devra s'entendre 
aussi de plusieurs personnes ou de plusieurs objets ; et que tout mot ap- 
plicable au genre maseulin s'appliquera aussi au çenre féminin; à moins, 
dans tous ces cas^ qu'il ne se trouve quelque chose dans le sujet ou le 
teste qui ne permette peint d'admettre une telle ex^ioatiotii 
acte peut^â^e ^^'* ^^ *^"*^' ^^*^ ordonné que le présent acte pourra être amendé et 
révoqùF révoqué par un autre acte pendant la présente session du Parlement, 
sesiiod. 
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GOUYI^PTlOfi DU 3 KOTEMBRB 1851, CONCLUS ENTRE LA FaiNGS 
ST LA «RANDfi-BBKTAfiNE» 

4u sujet de la propriété liitéraire et artistique. 

LM>i8*MAPoUoiff, président ^e ia République fraoçûse» 

Sur le repport du miotetre des affaires élraD§ères^ 

Décrète: 

Art. I**. La convention eonclue, te 5 nove miire 1851^ entre la France 
et le royaume uni de ia Grande-Bretagne et d'Irlande, pour la garantie 
réciproque de la propriété des «euvres de littérature et d'art, ayant élé 
ratifiée par nous, le 23 décembre dernier, et les actes de ratification des 
deui gouTemements ajant été échangés le 8 du présent mois de fan-»- 
¥ier ; ladite convention^ suivie du preoès-verbal d'échange contenant 
quelques explications et modifications, desquels oonveaiion et procès*^ 
vo^al la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution : 

CONVENTION. 

Le président de ia République française et S. M. la reine du royaproe 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, également animés du désir d^é« 
tendre dans les deux pays là jouissanoe des droits d'auteur pour les 
ouvrages de littérature et de beaux*arts qui pourront être publiés pour 
la première fois dans l'un des deux ; et S. M. Britannique ayant consenti 
i étendre aux Hvres, gravures et oeuvres musicales publiés en France la 
réduction que ia loi l'autorise à accorder, sous certaines conditions, dans 
le taux des droits actuellement perçus à Timportadon dans le Royaume- 
Uni de ces mêmes articles publiés en pays étranger ; 

Le président de k République firanaçise et S. N. Britannique ont jugé 
à propos de conclure dans ce but une convention spéciale^ et ont nommé 
à cet effet pour leurs plénipotentiaires^ savoir : 

Le président de la République française : 

M. Louis-Félix-Etienne Turgot, officier de l'ordre national de la Lé<- 
gion d'honneur, chevalier de l'ordre royal de Saint-Ferdinand d'Espagne 
de i" ciasse, etc., ministre au département des affaires étrangères ; 

Et S. M. la reine du royaume uni delà Grande-Bretagne et d'Irlande: 

M. Constantin-Henry, marquis de Normaoby, pair du Royaume-Uni, 
chevalier du très-noble ordre de la jarretière, grand'croix du très-ho- 
norable ordre du Bain, etc., son ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire près la République française ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 
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Art. 1^. A partir de Tépoque à laquelle, conformément aux stipula- 
tions de rarticle 14 ci-après *, la présente convention deviendra exécu- 
toire, les auteurs d*œuvres de littérature ou d*art auxquels les lois de 
Tun des deux pays garantissent actuellement ou garantiront à Favenir 
le droit de propriété ou d'auteur, auront la faculté d*exercer ledit droit 
sur les territoires de l'autre pays, pendant le même espace de temps et 
dans les mêmes limites que s'exercerait, dans cet autre pays lui-même, 
le droit attribué aux auteurs d'ouvrages de même nature qui y seraient 
publiés, de telle sorte que la reproduction ou la contrefaçon dans Tun 
des deux Etats de toute œuvre de littérature ou d'art publiée dans Tautre 
sera traitée de la même manière que le serait la reproduction ou la con- 
trefaçon d'ouvrages de même nature originairement publiés dans cet 
autre Etat^ et que les auteurs de Tun des deux pays auront, devant les 
tribunaux de l'autre^ la même action^ et jouiront des mêmes garimties 
contre la contrefaçon ou la reproduction non autorisée, que celles que la 
loi accorde ou pourrait accordera Tavenir aux auteurs de ce dernier pays. 

11 est entendu que ces mots : œuvres de littérature ou d*art, em- 
ployés au commencement de cet article, comprennent les publications 
de livres, d'ouvrages dramatiques, de composition musicale, de dessin, 
de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et de toute autre 
production quelconque de littérature et de beaux-arts. 

Les mandataires ou ayants cause des auteurs, traducteurs, composi- 
teurs, peintres, sculpteurs ou graveurs, jouiront à tous égards des 
mêmes droits que ceux que la présente convention accorde aux au- 
teurs, traducteurs, compositeurs^ peintres, sculpteurs ou graveurs eux- 
mêmes. 

Art. 2. La protection accordée aux ouvrages originaux est étendue 
aux traductions. 

Il est bien entendu, toutefois^ que l'objet du présent artide est sim- 
plement de protéger le traducteur par rapport à sa propre traduction, 
et non pas de conférer le droit exclusif de traduction au premier traduc- 
teur d'un ouvrage quelconque, hormis dans le cas elles limites prévus 
par l'article suivant. 

Art. 3. L'auteur de tout ouvrage publié dans Pun des deux pays, qui 
aura entendu réserver son droit de traduction, jouira pendant cinq an- 
nées, à partir du jour de la première publication de la traduction de son 
ouvrage autorisée par lui, du privilège de protection contre la publica- 

^ Aux termes de cet article 14, les stipulations de cette convention ne 
«ont applicables qu'aux œuvres et articles publiés depuis la mise à exécu- 
tion de ladite convention, conformément au procès-verbal d'échange du 
n janvier 1852. 

Nous conservons les notes publiées par M. Delalain. 
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tion dans l'autre pays de toute tradnction du même ouvrage non autori- 
sée par lui, et ce sous les conditions suivantes : 

i^ Uouvrage original sera enregistré et déposé dans l'un des deux 
pays dans un délai de trois mois, à partir du jour de la première publi- 
cation dans l'autre pays ; 

^ 11 faudra que l'auteur ait indiqué en tête de son ouvrage Pintention 
de se réserver le droit de traduction ; 

3« Ladite traduction autorisée devra avoir paru, au moins en partie, 
dans le délai d*un an, à compter de la date de Fenregistrement et du 
dépôt de Toriginal, et en totalité dans le délai de trois ans, à partir dudit 
dépôt; 

é^ La traduction devra être publiée dans Pun des deux pays, et être 
enregistrée et déposée conformément aux dispositions de l'article 8. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, il suffira que la déclaration 
de l'auteur, qu'il entend se réserver le droit de traduction^ soit exprimée 
dans la première livraison. 

Toutefois, en ce qui concerne le terme de cinq ans assigné par cet 
article pour Texercice du droit privilégié de traduction, chaque livraison 
sera considérée comme un ouvrage séparé ; chacune d'elles sera enregis- 
trée et déposée dans l'un des deux pays, dans les trois mois, à partir de 
sa première publication dans Tautre. 

Art. è. Les stipulations des articles précédents s'appliqueront égale- 
ment à la représentation des ouvrages dramatiques et à l'exécution des 
compositions musicales, en tant que les lois de chacun des deux pays 
sont ou seront applicables^ sous ce rapport, aux ouvrages dramatiques 
et de musique représentés ou exécutés publiquement dans ces pays 
pour la première fois. 

Toutefois, pour avoir droit à la protection légale, en ce qui concerne 
la traduction d'un ouvrage dramatique, l'auteur devra faire paraître sa 
traduction trois mois après l'enregistrement et le dépôt de l'ouvrage 
original. 

Il est bien entendu que la protection stipulée par le présent article 
n'a point pour objet de prohiber les imitations faites de bonne foi^ ou 
les appropriations des ouvrages dramatiques aux scènes respectives de 
France et d'Angleterre, mais seulement d^empêcher les traductions en 
contrefaçon. 

La question d'imitation ou de contrefaçon sera déterminée dans tous 
les cas par les tribunaux des pays respectifs, d'après la législation en 
vigueur dans chacun des deux Etats. 

Art. 5; Nonobstant les stipulations des articles l*'et2 de la présente 
convention, les articles extraits de journaux ou de recueils périodiques 
publiés dans l'un des deux pays pourront être reproduits ou traduits 



— 186 — 

daBf k$ jMiri»aiuL ou r^^ueUs périodiques 4o Tautre pf yp^ pourvu qu- on 
y indique la source à Laquelle on les aura puisés. 

Toutefois, celte peroiission ne saurait étro corapriso sommo 9?étea- 
dant à la reproduction, dans Tuo des deux pajfs, dos articles de joiurnauv 
ou de recueils périodiques publiés dans Tautre, dool les auteurs auraieni 
déclaré d'une manière évidente, dans le journal ou le recueil même où 
ils les auront fait paraître, qu'ils en interdisent la reproduction i. 

Art. 6. Sont interdilos Timportation et la vente, dans Thu ou Tautre 
des deux f)ays> d« toute contrefaçon d'ouvrages jouissant du privilège 
de protection contre la contrefaçon, en verlu des articles I * 2, 5 et $ de 
la présente convention, que ces contrefaçons soient originaires du pafS 
où l'ouvrage a été publié» ou bien de toute autre contrée étraqgèie. 

Art. 7. £n cas de contravention aux dispositions des artioles précé- 
dents, les ouvrages ou objets contrefiiits seront saisis ot déiruits^ et les 
individus qMi se seront rendus ooupabkis do ces oontraventions seront 
passibles , dans chaque pays, de la peine et d^ |)oursuUes q^i ^^ ^^ 
seraient prescrites par les lois do «e pays ooptre lo mémo d^lt commis 
à regard de tout ouvrage ou produeliop d'origine national^. 

Art. 8. Les auteurs, traducto^rs, de mémo que leurs rep^ésontants 
ou ayants cause, légalement désignés, n'auront droit dans Tun et J'au-> 
tre pays à la protection stipulée par les articles précédents, et le droit 
d'auteur ne pourra être rédamé dans Tun des deux pays, qu^après que 
l'ouvrage aura été enregistré de la manière suivante, savoir : 

1° Si l'ouvrage a paru pour la première fois en France, il faudra qu'il 
ail été enregistré à Tbolel de la corporation des libraires (stçUion^r'^ hall) 
é Londres ; 

â*" Si l'ouvrage a paru pour la première fois dans le$ Elats de S. SI. Bri- 
tannique, il faudra qu'il ait été eor^gjstré au l^ureau do la librairie dii 
ministère de l'intérieur é P^ris. 

La susdite protection ne sera açquiso qu'à celui qui aura fidèlement 
observé les lois et règlements en vigueur dans les pays respectifs, par 
rapport à l'ouvroge pour leqMel cette proleçiiop serait réclamée. 

Pour les livres, ourles, estampes ou publici^iions musicales^ la susdiu 
protection ne sera acquise qu'autant que Ton aura remis gratuitement 
dans l'un ou l'autre des dépôts mentionnés çi-dessjus, suivant les cas 
respectifs, un exemplaire de la meilleure édition, ou dans Iq meilleur 
état, destiné à être déposé au lieu indiqué j^ cet effet dans chacun des 
deux pays, c'est-à-dire en France h la pibliolbèque riïationale ^e PariSi 
et dans la Grande-Bretagne au Musée Britannique de f^aondres. 

• Une roodtfltifitloA i e»l kHiiA% 5 a été faite dans lo procès-verbal d'é- 
change da fi janvier ia5ft. Il y est dit que les dispo^tions de ceiartwte ne 
sont pas appUcaWos aniL articles de discussion potiliqne. 
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Itens tous les cas, les formalités du dépèt et de l'enregistrement de- 
vront être remplies sous les trois mois qui suirront la première publi-* 
eatien de Touvrage dans Fautre pays. A l'égard des ouvrages publiés par 
KTraisoos, ce délai de trois mois neeommencera à courir qu^à dater do 
la publication de la dernière livraison^ à moins que Tauteur n'ait indi^ 
que, conformément aux dispositions de l'article 3, son intention de se 
réserver le droit de traduction, auquel cas chaque livraison sera consi- 
dérée comme un ouvrage séparé. 

Une copie authentique de rinscriptfon sur le registre de la corpora- 
tion des libraires à Londres conférera dans les Etals Britanniques le droit 
exclusif de reproduction jusqu'à ce que quelque autre personne ait fait 
admettre devant un tribunal uu droit mieux établi. 

Le certiGcat délivré conformément aux lois françaises^ et constatant 
Tenregiitrement d'un ouvrage dans ce pays, aura la même force et va- 
leur dans toute l'étendue du territoire de la République française. 

Au moment de Fenregistrement d'un ouvrage dans Tun des deux 
pays, il en sera délivré, si on le demaude, un certificat ou copie certi- 
fiée ; et ce certificat relatera la date précise à laquelle Tenregistrement 
aura eu lieu. 

Le coût d^enregistrement d'un seul ouvrage, conformément aux 
stipulations du présent article, ne pourra pas dépasser la somme de 
i fr. S5 c. en France^ et d'un shilling * en Angleterre ; et les frais ad- 
ditionnels pour le certificat d'enregistrement ne devront pas exoéder la 
somme de 6 fr. 25 c. en France, ou de 5 stiillings en Angleterre. 

Les présentes stipulations ne s'étendront pas aux articles de jour- 
naux ou de recueils périodiques, pour lesquels le simple avertissement 
de l'auteur, ainsi qu'il est prescrit à l'artiele 5, suflira pour garantir 
son droit contre la reproduction ou la traduction. Mais si un article ou un 
ouvrage qui aura paru pour la première fois dans un JMKnal ou dans un 
recueil périodique est ensuite reproduit à part, il restera alors soumis 
aux stipulations du présent article. 

Art. 9. Quant à ce qui concerne tout objet autre que les livres, estam- 
pes, cartes et publications musicales, pour lesqueiies on pourrait récla- 
mer la protection, en vertu de l'article 1*' de la présente convention, il 
est entendu que tout mode d'enregistrement autre que le mode prescrit 
par l'article précédent, qui est ou qui pourrait être appliqué par la loi 
dans l'un des deux pays, à l'effet de garantir le droit de propriété à 
toute œuvre quelconque ou article mis pour la première fois au jour 
dans ce pays, ledit mode d'enregistrement sera étendu^ sous des condi- • 
tions égales, à toute œuvre ou objet similaire mis au jour pour la pre^ 
mière fois dans l'autre pays. 

* Un sbillint; équivaut à 1 fr. 20 c. de notre monnaie. 
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Art. 10. Pendant la durée de la présente convention, les droits ae- 
tuellement établis à l'importation licite dans le royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande» des livres^ gravures, dessins ou ouvrages 
de musique publiés dans toute retendue du territoire de la République 
française, demeurent réduits et fixés au taux ci*après établi, savoir: 

1» Droits sur les livres et œuvres de musique : 

A. Ouvrages publiés pour la première fois dans le Royaume-Uni et re- 
produits en France, par quintal anglais 2 1. 10 sh. » d. 

B. Ouvrages non publiés pour la première fois, 

daus le Royaume-Uni, par quintal anglais. ... » 15 » 

ao Gravures ou dessins. 

A. Coloriés ou non; chaque pièce » » > 1/9 

B. Reliés ou brochés, la douzaine > » Il/a 

Il est convenu que le taux des droits ci-dessus spécifiés ne sera pas 
augmenté pendant la durée de la présente convention, et que si, par la 
suite, pendant la durée de cette convention, ce taux était réduit en fa- 
veur des livres, gravures, dessins ou ouvrages de musique publiés dans 
tout autre pays, cette réduction s'étendra aux objets similaires publiés 
en France. 

Il est, en outre, bien entendu que tout ouvrage publié en France, et 
dont une partie aura été mise au jour pour la première fois dans le 
Royaume-Uni, sera considéré comme « ouvrage publié pour la pre- 
mière fois dans le Royaume-Uni, et reproduit en France, » et à ce titre, 
il sera soumis au droit de 50 shillings par quintal anglais, alors même 
qu'il contiendrait encore des additions originales publiées ailleurs que 
dans le Royaume-Uni, à moins que ces additions originales ne soient 
d'une étendue pour le moins égale à celle de la partie de l'ouvrage pu- 
bliée originairement dans le Royaume-Uni, auquel cas Touvrage ne se- 
rait soumis qu'au droit de 15 shillings par quintal anglais. 

Art. 11. Pour faciliter Texécution de la présente convention, les deux 
hautes parties contractantes s'engagent à se communiquer mutuelle- 
ment les lois et règlements qui pourront être ultérieurement établis 
dans les Etats respectifs à Tégard des droits d'auteurs pour les ou- 
vrages et productions protégés par les stipulations de la présente con- 
vention. 

Art. 12. Les stipulations de la présente convention ne pourront, en 
aucune manière, porter atteinte au droit que chacune des deux hautes 
parties contractantes se réserve expressément de surveiller ou de défen- 
dre, au moyen de mesures législatives ou de police intérieure, la vente, 
la circulation, la représentation et Texposition de tout ouvrage ou de 
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toute production à Tégard (lesquels Tun ou l'autre pays jugerait conve- 
nable d'exercer ce droit. 

Art. 15. Rien dans cette convention ne sera considéré comme por- 
tant atteinte au droit de Tune ou de l'autre des deux hautes parties con- 
tractantes de prohiber Tiroportation dans ses propres Etats des livres qui, 
d'après ses lois intérieures ou des stipulations souscrites avec d'autres 
puissances, sont ou seraient déclarés être des contrefaçons ou des viola- 
tions du droit d'auteur. 

Art. iit, S. M. Britannique s'engage à recommander au parlement 
d'adopter une loi qui l'autorise à mettre en vigueur celles des dispo- 
sitions de la présente convention qui ont besoin d'être sanctionnées 
par un acte législatif. Lorsque cette loi aura été adoptée, la convention 
sera mise à exécution à partir d'un jour qui sera alors fixé par les deux 
hautes parties contractantes^. 

Dans chaque pays, le gouvernement fera dûment connaître d'avance 
le jour ainsi convenu, et les stipulations de la convention ne seront ap- 
plicables qu'aux œuvres et articles publiés après cette date *. La pré- 
sente convention restera en vigueur pendant dix années, à partir du jour 
où elle pourra être mise en vigueur ; et dans le cas où aucune des deux 
parties n'aurait signifié, douze mois avant l'expiration de ladite pé- 
riode de dix années, son intention d'en faire cesser les effets, la con- 
vention continuerait à rester en vigueur encore une année, et ainsi de 
suite, d'année en année, jusqu'à l'expiration d'une année, à partir du 
jour où Tune ou l'autre des parties l'aura dénoncée. 

Les hautes parties contractantes se réservent cependant la faculté d'ap- 
porter à la présente convention, d'un commun accord, toute modi6ca- 
tion qui ne serait pas incompatible avec l'esprit et les principes qui en 
sont la base, et dont l'expérience aurait démontré l'opportunité. 

Art. d5. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Paris, dans le délai de trois mois, à partir du jour 
de la signature, ou plus tôt si faire se peut^. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont ap- 
posé leurs cachets respectifs. 

Fait à Paris le troisième jour du mois de novembre de Tan de 
grâce 1851. 

TURGOT. NORMANBT. 

f Cette loi a été sanctionnée le 28 mai 1852; mais, conformément à une 
modification faite par le procès-verbal d'échange du 22 janvier 1852, la 
convention a été déclarée immédiatement exécutoire. 
'* Cette date est celle du procès-verbal d'échange du 22 janvier 1852. 

s La ratification a eu lieu le 23 décembre 1851, et les actes de ratification 
ont été échangés le 8 janvier 1852. 
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Procès-verhal d^échange. 

Les soussignés s^étànt réunis pour procéder, au nom du président 
de la Répulilique française et de S. M. la reine du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, à rechange des ratifications féeipToque* 
sur la conrenlion signée à Paris, le 3 novembre dernier, entre h 
France et la Grande-Bretagne, daus le but de garantir mutueHernenti 
dans les deux pays, la propriété des œuvres de littérature et d'art, les 
Instruments respectirs des ratifications ont été produits, et, après avoir 
été soigneusement collationnés et trouvés exactement eonformes Pun à 
Tautre, réchange en a été opéré dans les formes usitées. 

Toutefois, i^ noBobsUint les termes de Tartiele 44 stipulant que la 
coiivention ne sera exécutoire en aucune de ses dispositions qu'à par- 
tir du jour où celles qui ont besoin d'être Validées dans la Grande-Bre- 
tagne par \m acte législatif auront reçu cette sanction, il a été con- 
venu, d'un commun accord, que celles des dispositions qui ne sont 
point de nature à y être soumises et que l'état actuel de la léglsfatlon 
autorise dès à présent la Couronne britannique à valider, auront le plus 
tflt possible leur plein et entier effet, de part et d'autre ; 

2* Il a été également convenu que les dispositions contenues dans 
Farticlé 5, lesquelles interdisent la reproduction daus Tun des deux pays 
des articles de journaux ou de recueils périodiques puWiés dans l'autre, 
et dont lès auteurs auraient déclaré dans le journal ou le recueil même 
où ils les auront f^it paraître, qu'ils en interdisent la reproduction, ne 
seront pas applicables aux articles de discussion politique. 

Les précédentes interprétations ou explications auront la même force 
et valeur que Si elles étaient insérées dans le texte même de la coii- 
vention. 

Eti fol dé quoi, les soussignés ont signé le présent procès- verbal, en 
doublé copie, à Paris, le huitième jour du mois de janvier de Pan dé 
grâce 1852. 

TuRGOt. NdaiitAP^Y. 

Art. % Le garde des sceaux, ministre de h jiistice, et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Tèxé- 
culion du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 janvier 18S2. 

Louis-Napoléon. 
Par le prince président : 
Le ministre des affaires étrangères, 
Tdrgot. 
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IV. 



ORDONNANCES REliPUI^S P4R U »EIKG EM 90S GOKS9Il4| 
FAR SUITE DE LA GONVENTlOIf « 

ùrdennance tendue par Sa Majesté en son Conseil^ /e 10 janvier 
l 1852 [en vertu de Facie des septième et huitième années du règne 
de Victoria, e, 42), décrétant que ks auteurs français, été,, 
jouiront du droit de propriété sur leurs ouvragée. 

A h Cour de Winclsof^ le 10 janvier 1659. 

Préséti(ë : — Sa Très-É xcellélilë Majesté là Réîhe en soii tk)uséil. 

Att6*chi que, par èulle d'un traire cottda entré Sa Majesté et le prt- 
Bldeiit de \û Républrqae française, une protection réeiproqUe a été as- 
surée, sur tout te terrltèire françars, aut auteurs de Hrrès, d'dutragei^ 
dramatiques, de compositions musicales, de dessins, de peihturès, de 
seolptures, ée gravures, de lithographies, et d'autres œuvres de Htté- 
ratQfè et d*«rt sur desquelles les lois de la Grande-Bretagne et eellés dé 
France reeonnAtsseDl âdjdurd'faui ou reconnaîtront plus tard aux sujets 
des deux pays le droit de propriété, et que la même protection est ac- 
cordée aux représentants ou ayants cause desdils auteurs, par rapport 
aux ouvrages publiés dans les Etals de Sa Majesté ; 

En epnséquençe, 3a M9J^iSté, d'après l'avis et le consentement de son 
' Conseil prjvé, et ea vertu de l'autorité qui lui est conférée par un acte^ 
passé dans la session ^u t^arlement, tenue durant les septième et huitième 
àiinéës de son règne, intitule : « Acte pour artierider dé la loi sur le droit 
international de propriété fitiéràirè, » ordonne, et il est t)ar ces jirësentes 
ordonné, qu'à paf tir du 17 janvier i85â, les auteurs, Loventeurs, dessi- 
nateurs, graveurs, et tous ceux qui font les ouvrages suivants, savoir : 
les livres, les ^raVufes, lëh inôrcéaux de sculpture, lès œuvres drama- 
tiques, les compositions musicales, ou tous autres ouvrages de littérature 
ou d'art, sur lesquels tes lois dé la Graridë-Bretagtîè recohtiaissent aux 
sujets âDglàis lé droit dé pi'opriété, ainsi que leurs exécuteurs testa- 
mentaires, représedtâtttâ et" ayants cause Jouiront dans les Etats Sri- 
fanniqueâ, pour les oéitVfes ptiblléës ddns rêtenddë dd territoire fran- 
çais, après ladite époque dU Î7 janvier 183^, dd mêrrie droit de propriété, 
et pendant la même durée que tés auteurs, invèhtédrs, dessinateurs, grà- 
ireurs et fabricants des mêmes ouvrages, publiés dans le Royaume-Uni, 
à la eoadltiori toutefois que ces litres, pièces drattidtirjuës, eompositions 
thusicales, gravures, iribrèeaut de sculpture, ou âuti^es ouvres d*art, 
soli»! efaregii^ft, et qilë dés ejiéioplàired éU aient été dépdéës, selon 
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les dispositions dudit acte, dans les trois mois qui suivront la première 
publication faite clans une partie quelconque du territoire français ; ou, 
s'il s'agit d'un ouvrage publié par livraisons, que le dépôt s'en fasse dans 
les trois mois qui suivront la publication de la dernière livraison. 

Et il est en outre ordonné que les auteurs de pièces dramatiques et 
de compositions musicales qui seront, après ledit jour 17 janvier i8S>% 
représentées ou jouées publiquement sur le territoire français, ainsi que 
leurs ayants cause, auront le droit exclusif de représenter ou de jouer, 
en quelque partie que ce soit des Etats Britanniques, ces pièces drama- 
tiques ou ces compositions musicales pendant la même période que celle 
assignée aux auteurs de pièces dramatiques et d'œuvres musicales re- 
présentées ou jouées publiquement dans le Royaume-Uni, pourvu toute- 
fois que ces œuvres dramatiques ou ces compositions musicales^ soient 
enregistrées^ et que des exemplaires en aient été déposés, selon les 
termes de l'acte précité, dans les trois mois qui suivront la première 
représentation ou exécution faite dans une partie quelconque du terri- 
toire français. 

Et les très-honorables lords commissaires de la Trésorerie de Sa Ma« 
jesté donneront les ordres nécessaires pour Fexéeution des présentes. 

(Signé) Wm. L. Bathorst. 



Ordonnance rendue par Sa Majesté en son Conseil^ fo 10 janvier 
- i 852 (en vertu de tacle des neuvième et dixième années du règne 

de Victoria^ c. 58), pour réduire les droits sur les livres, les 

gravureSy et les dessins publiés en France. 

A la Cour de Windsor, le 10 janvier 1859. 
Présente : * Sa Très^Excellente Majesté la Reine en son Conseil. 

Attendu que, par un acte passé durant la session du Parlement, tenue 
dans les neuvième et dixième années du règne de Sa Majesté, intitulé : 
« Acte pour amender de l'acte des septième et huitième années du règne 
de Sa Majesté actuelle, afin de réduire en certains cas les droits à payer 
sur les livres et les gravures, > il est établi que toutes les fois que 
Sa Majesté aura^ en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés à ce 
sujet, reconnu aux auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs, ou à 
tous ceux qui font des livres, des gravures, ou autres œuvres d'art, 
publiés pour la première fois en pays étranger, le droit de propriété sur 
lesdits ouvrages, Sa Majesté aura également le drolt> lorsqu'elle le jugera 
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à propos, de décréter, par une ordonnance en Conseil, qu'à partir du 
jour indiqué dans ladite ordonnance, de nouveaux droits mentionnés 
dans ledit acte seront substitués aux droits de douane payables ordinai- 
rement pour rimportation dans le Royaume-Uni de livres, gravures, 
dessins, etc. 

Et attendu que Sa Majesté a^ eejourd'hui, en vertu des pouvoirs dont 
elle est revêtue à cet eflbt, déclaré que les auteurs^ inventeurs, dessi- 
nateurs, graveurs, et tous ceux qui font des livres, des gravures, et 
autres œuvres d'art, publiés pour la première fois en France, jouiront 
du droit de propriété sur leurs productions : 

En conséquence, Sa Majesté, d'après Tavis et avec le consentement de 
son Conseil privé, et en vertu de Tautorité dont elle est revêtue par 
l'acte précité, ordonne^ et il est par ces présentes ordonné, qu'à partir 
du 17 janvier 1852, il sera substitué aux droits de douane actuelle- 
ment existant sur les livres, les gravures et les dessins publiés en quelque 
lieu que ce soit du territoire français, et importés dans le Royaume-Uni, 
les droits de douane suivants, savoir : 

Sur les livres et autres œuvres originairement publiés dans le Royaume- 
Uni, réimprimés sur le territoire français, et importés dans le Royaume- 
Uni^ un droit de 2 livres sterling 10 shillings (62 fr. 50 c.) par quintal 
anglais; 

Sur les ouvrages publiés ou réimprimés en quelque lieu que ee soK 
du territoire français, et importés dans le Royaume-Uni, mais sans avoir 
été originairement publiés dans le Royaume-Uni, un droit de 15 shillings 
(18 fr. 75 c.} par quintal anglais; 

Sur les gravures et les dessins, coloriés ou non^ publiés en quelque 
lieu que ce soit du territoire français, et importés dans le Royaume- 
Uni ; 

Pour un exemplaire 1/2 penny (5 c.). 

Reliés ou brochés, par douzaine. 1 1/2 penny (15 c). 

Et les très-honorables lords commissaires de la Trésorerie de Sa Ma- 
jesté donneront les ordres nécessaires pour l'exécution des présentes. 

(Signé) Wm. L. Bathurst. 
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ACTE DEB OmNZIÈIIB ET SEIZIÈME AlfNÉE DU RÈGNE 
DE LA REINE VIGTORU, G. 12. 

Acte pç^r i&fmr â Ai MiJ^esté le fmyen de mettre à exécution 
wne convention faite avec la Fvanee au tujet du droit de pro- 
priété littéraire^ pour étendre et expliquer les actes sur le 
droit international de proj^riété littéraire; et pour expliquer 
les actes qui ont trait au droit de propriété sur les gravures : 
acte passé le 28 mai 4852. 

Attendu qu'up acte a été passé dura;»! la )sept|èP)e QRfife dif ]f^^n^ de Sa 

Majesté actuelle (7 et 8, Victoria, c. i?), ipljtul^ : « Acte pour î^ffi^odey |f 

loi relative au droit international dç prQpriétéçfAr 1^^ içeuyreçcje li.t(^at^r# 

et d'art, » et ci-après désigné spi|§ Je (jfrf ^p : « kçie »ut le droif ipter- 

national de propriété littéraire ; » et aUendu (m*UMe çpqyenlipn ^ été xér 

çemment conclup entre S^ Mpjesté et la République frfinçaii^p, pour é^eqdrf 

réciproquement dans chacun des deux pays la jouissance du droit ^§ prp - 

priété sur les ouvrages de littéra^uire et d'^rt publiés dftps T^Htç^ e^ pour 

opérer des réductions sur les droits actuellement pçr$u§ ^ur l/^ iJFre^, 

les grayuies çt les œuvres rpusicalçs, pu})liés ep fr^nc^ ; et attcindu qn^ 

quelques-unes des stipulations proposée^ pçir Sa Maje^t^ ci çpnt^neijf 

danç ledit traité exigent la sanction du Parlement ; et fittepçlu qiCil est 

nécessaire que cette sanction soit accori^lée, afin que Sa Majesté ^\i 

le moyen de faire de semblables stipulatioos dans tout autre Ir^ii.lf 

concernant la propriété littér^ife qui pourrait plus tard être coqplu 

avec les gouvernements étran^ç|^s ^ il est ordonné par S^ Très-Éxp^ljente 

Majesté la Reine^ d'après Tavis et le consentemen^t des !pr(|sspirituels 

et temporels et de la Chambre des communes, en ce présent Parlement 

assemblés, et d*£g)rès leur autorisation,ce qui suit : 

Révocation ^' ^ dix-huitième section dudit acte de la septième année de Sa Ma- 

du ch. 12 de jesté actuelle, ch. 12, sera révoquée, en tant qu*elle diffère des stipula- 

vict. tions ci-apres énoncées. 

IL Sa Majesté pourra, par ordonnance en Conseil, décider à l'égard des 

peut, par or- livres qui seront publiés à telle date et dans tels pays étrangers que 

Con"efu^déd- l'ordonnance mentionnera, que les auteurs, leurs exécuteurs testamen- 

derqueies au- taires, mandataires et ayants cause, auront, en se soumettant aux dis- 
teurs de livres . .' .,,'', ,. / i • j, * l 

publiés en pays positions ci-après enoncecs ou mentionnées, le pouvoir d empêcher 

rcmt°%endant ^^"^ ^^^ ^^^^ Britanniques la publication de toute traduction qu'ils 
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...... ' 

n^auraient point autorisée, et cela peDCJont un laps de temps qui sera un temps 
fixé par r.ordonnance et qui ne s'étendra pas au delà de l'expiration de dép&ÏJpîS 
cinq années, à partir de l'époque de la publication des traJuctions au- *''g^.^iîî''y™^ 
torisées ; et dans le cas de publications par livraisons, la prohibition ne ne les traduise 
s'étendra pas pour chaque livraison au delà de l'expiration de cinq aaU)ri»aon.; 
années à partir de Tépoque oii la traduction autorisée de chaque livrai-^ 
son aura été publiée. 

III. Sous la réserve des dispositions ou restrictions contenues dans Jj^J^'^-^r 
les ordonnances et des dispositions qui y seraient contenues ou men- iiuéraire 
tionnées, les lois et ordonnances actuellement en vigueur pour erapê- les^u-adùcUoni 
cher les infractions aux droits d'auteurs sur les livres publiés dans les >>9°. 
Ëtats Britanniques seront mises à exécution pour empêcher la publi- 
cation des traductioijs qui ne seraient point, autorisées par les auteurs, 
sauf toutefois les clauses se rapportant à la remisé des exemplaires 
destinés au Musée Britannique et aux autres bibliothèques. 

iy. Sa Majesté peut, par ordonnance en Conseil, décider qu'à l'égard p^i^pj^'o*^ 

des pièces dramatiques représentées à la date et dans les pays que l'or- donnance en 
A .' ' i . 1 . / . . • Conseil, or- 

donnance mentionnera^ les auteurs, leurs exécuteurs testamentaires, donner que les 

mandataires et ayants causé auront, en se soumettant aux dispositions ci- yïî5"JramTif" 

après énoncées ou mentionnées, le pouvoir d'empêcher dans les Etais Bri- quèsreprésen- 

tanniques la représentation de traductions qu'ils n'auraient point autori- étranger pour- 

sées, pendant un laps de temps indiqué par l'ordonnance et qui ne s'é- oJ^einMUmU 

tendra pas au delà de cinq années à partir de l'époque où les traductions té, empêcher 

autorisées de ces pièces dramatiques auront été publiées ou représentées traduise sans 

^° P"l>"<î- , . , auloris"/iion. 

V. Sous là réserve des dispositions ou restrictions contenues dans Laioiqui 

les ordonnances et des dispositions qui y seraient contenues ou men- protège la re- 

;i ' ; i> 1 . i *^ • .. *• i , présentauon 

tionnees, les lois et ordonnances actuellement en vigueur pour assurer à des pièces dra- 

Tauteur de pièces dramatiques, représentées en public dans les Etats Togleielre" 

Britanniques, le droit exclusif de représenter ces pièces, auront aussi prohibera les 
i , /. -i . . , . ; j .. j U-aducUons 

leur application pour empêcher la représentation de traductions de non 

pièces dramatiques qui ne seraient point autorisées par l'auteur. autorisées. 

YI. Aucune des dispositions du présent acte ne sera interprétée de Les imiu- 
manière à empêcher les imitations ou applications licites à la scène ^drama^tiquer 
anglaise des pièces dramatiques ou des compositions musicales publiées pJq *|!f g^î' 
eh pays étranger. angiaisenesont 

vil. Nonobstant les dispositions contenues dans l'acte sur le droit in- ^' ^^^ * ^^' 

ternational de propriété littéraire, ou celles du présent acte, tout arli- J^'oSrnaux 

de politique, publié à l'étranger dans un journal ou dans une revue ?ic-«qu' tfaj- 
' • j- ^. " • ' 1 . » I . j ^ ^tenlde polilU 

périodique, pourra être réimprime ou traduit en Angleterre dans tout que peuvent 

journal ou revue périodique, pourvu qu'on indique la source d'où il est mS'ou^iM-' 

tiré; et tout article traitant d'un autre sujet et publié comme il vient ^^^* ** «» ««t 
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de même pour d^être dit pourra aussi être réimprimé ou traduit pourvu qu'on en indi- 
arUcieMoutêfl Cjue la source, à moins, toutefois, que fauteur n'ait formellement dé- 
râïteurn'iDra ^'^"^ ^*^' ®'®° réservait la propriété, ainsi que ïe droit de traduction, 
paa réferTé et cela dans un endroit apparent du journal ou de la revue périodique 
^ où l'article a été publié pour la première fois ; auquel cas, cet article re- 
cevra, sans être soumis aux formalités requises dans la section suivante, 
la même protection que celle qui s'étend aux auteurs de livres, en vertu 
de Tacte sur le droit international de la propriété littéraire ou en vertu 
des présentes. 
Let aateari YllI. Nul auteur, exécuteur testamentaire, mandataire, ou ayant 
"récfanier ^ cause, ne pourra jouir du bénéfice du présent acte, ou des ordonnances 
du^nSent ^° Conseil , concernant la traduction des livres ou des pièces dramatiques, 
acie qu'en s'il n*a rempli les conditions suivantes, savoir : 
fe coD^roan ^^ L'ouvrage original susceptible de traduction doit être enre- 

siipalaUooi. gjstré, etun exemplaire en être déposé dans 1^ Royaume-Uni, d'a- 

près la forme requise pour les ouvrages originaux par ledit acte sur 
le droit international de propriété littéraire, et dans les trois mois 
qui suivront la première publication à Pétranger. 

2^ L'auteur doit indiquer sur la page du titre de l'original ou, 
s'il est publié par livraisons, sur la page du titre de la première li- 
vraison, ou, s'il n'y a point de titre, en quelque endroit apparent 
de l'ouvrage, qu1l se réserve expressément le droit de traduction. 

3* La traduction autorisée par l'auteur ou toute partie d'icelle 
doit être publiée, soit dans le pays mentionné dans l'ordonnance en 
Conseil et admis à la protection, soit dans les Etats Britanniques, 
dans le délai d'une année après l'enregistrement et le dépôt faits dans 
le Royaume-Uni de l'ouvrage original, et la traduction entière doit 
être publiée dans les trois ans qui suivront cet enregistrement 
et ce dépôt. 

Â^ Cette traduction doit en outre être enregistrée, et il doit en 
être déposé un exemplaire dans le Royaume-Uni, dans le délai fixé 
à cet égard par l'ordonnance en Conseil, et selon les formes indi- 
quées par l'acte sur le droit international de propriété littéraire 
pour l'enregistrement et le dépôt d'ouvrages originaux. 

5° S'il s'agit de livres publiés par livraison, chaque livraison de 
l'ouvrage original devra être enregistrée et déposée dans ce pays 
selon les formes requises par ledit acte sur.le droit international de 
propriété littéraire, dans les trois mois qui suivront la première 
publication à l'étranger. 

6^ S'il s'agit de pièces dramatiques, les traductions sanctionnées 
par l'auteur devront être publiées dans les trois mois qui suivront 
l'enregistrement de l'ouvrage original. 
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7o Les formalités cUdessus s'appliqueront aux articles publiés ori- 
ginairement dans les journaux ou revues périodiques si ces articles 
sont ensuite publiés séparément, mais elles ne s^appliqueront pas à 
ces articles tels qu'ils ont été publiés originairement. 

IX. Quant à tous les exemplaires d'œuvres de littérature ou d'art, l'es . 
protégés par l'acte sur le droit international de propriété littéraire ou d'ooVrages' 
par le présent acte, ou par toute ordonnance en Conseil rendue en con- ^^peuienî "* 
séquence de ces actes ou de l'un d'eux, qui seraient imprimés, réim- «ire imporié* 
primés, ou fabriqués à l'étranger, partout ailleurs que dans le pays cousentement 
où Touvrage a été publié pour la première fois, de même que pour **appan*en"* 
toutes les traductions non autorisées de livres ou pièces dramatiques, !• propriété 
dont la publication ou la représentation dans les Etats Britanniques, 

serait prohibée, en vertu d'une ordonnance en Conseil, il est absolument 
défendu par ces présentes d'importer de tels exemplaires, copies et tra- 
ductions en quelque lieu que ce soit des Etats Britanniques, si ce n'est 
avec le consentement de l'auteur ou de son ayant droit, ou d'une personne 
autorisée par écrit; et les stipulations de l'acte de la sixième année du 
règne de Sa Majesté « pour amender la loi sur la propriété littéraire, » ^^ 'i^^y^^\ 
qui enjoignent la confiscation, saisie ou destruction de tout livre imprimé 5 et 6, vici., 
en contrefaçon dans le Royaume-Uni ou imprimé en quelque pays que concernant 

ce soit, mais importé dans les Etats Britanniques par tout autre que l« saisie, etc., 

* douvrages 

l'auteur ou ses ayants droit, s'étendront et s'appliqueront à tous les contrefaitf, 

exemplaires d'oeuvres de littérature ou d'art, et à toutes traductions Sux''ouvragêi 

dont Fimportation dans l'étendue des Etats Britanniques est prohibée P^o^j^sés parie 

par ces présentes. 

X. Les dispositions ci-dessus seront incorporées à l'acte sur le droit Les disposi- 
international de propriété littéraire, et ne feront ainsi qu'un seul et deoteaet l'acte 
même acte . ^t «» vici., ne 

XL Et attendu que, par ordonnance en Conseil, et en vertu de l'acte seufet môme 
sur le droit international de propriété sur les œuvres de littérature et ■**** 
d'art, Sa Majesté a déjà mis à exécution certaines stipulations contenues ^ .^^'. 
dans ladite convention avec la République française, et qu'il devient urgent françaisea 
que les stipulations qui concernent Sa Majesté dans ladite convention ^^"èomme 
soient mises à exécution à partir de la passation du présent acte sans iiaétédupiui 



autre ordonnance en Conseil : il est décidé que pendant toute la durée de sma autre 
ladite convention, et tant que l'ordonnance en Conseil déjà publiée en Sn'conîêu? 
conséquence dudit acte sur le droit international de la propriété litté- 
raire sera en vigueur, les dispositions ci-dessus mentionnées devront 
s'appliquer à ladite convention, et aux traductions de livres et d'où- 
vrages dramatiques qui seront, après la passation du présent acte, pu- 
bliées ou représentées en France, de la même manière que si Sa Ma- 
jesté eût rendu une ordonnance en son Conseil en conséquence du pre- 
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sent acte, pour mettre à exécution ladite convention, et eût ordonné, en 
ce faisant, que de telles traductions fussent protégées, ainsi qu'il a été 
dit plus haut, pendant l'espace de cinq ans à partir de la date de la 
première publication ou de la première représentation, et aussi coname 
si un délai de trois mois^ à partir de la publication de la traduction, eût 
été fixé par une ordonnance spéciale pour faire enregistrer ladite traduc- 
tion et en déposer une copie dans le Royaume- Uni. 
XH. Et attendu qu'un acte a élé passé dans la dixième année du règne 
Kciiuciionte (Je Sa Majesté actuelle, intitulé : c Acte pour amender Pacte des sep- 
tième et huitième années du règne de Sa Majesté actuelle, afin de ré- 
duire, en certains cas, les droits à payer sur les livrefij et les gravures ; » 
et attendu que par ladite convention avec la République française il a 
été stipulé que les droits sur les livres, gravures et dessins publiés dans 
retendue du territoire de la République française seraient réduits au 
taux spécifié dans la cédule annexée audit acte de la dixième année du 
règne de Sa l^iajesté actuelle (c. 48) ; çt attendu qu'en vertu de ladite 
converiiiori, et iians l'exercice des pouvoirs conférés par lcditacte,Sa Ma- 
jesté a (léciaré, par ordonnance en Conseil, (|ue ces droits seraient 
réduits en conséquence ; et attendu que par ladite convention il a été 
de plus stipulé que ledit tduxdes droits ne serait point augmenté pen- 
dant la durée de ladite convention ; et qiie si pendant la durée de la- 
dite convention on faisait une réduction quelconque de ces droits en fa- 
veur de livres, de gravures et de dessins, publiés en tout autre pays, 
cette réduction serait applicable aussitôt aux mênaes ouvrages publiés en 
France ; et attendu qu'il est douteux aue des stipulations telles que 
celles qu'on vient de mentionner puissent être mises à exécution sans 
Tautofisation du Parlement : 
Qu'il soit ordonné aue le taux des droits, réduit comme il â été dit 
Le laai dés plus hàiit, ne sera point élevé pendant la durée dé ladiie convention ; et 
**7oin°îevé'* ^"® ^^^ [)éhdant la durée de ladite codvention, une réduction avait lieu 
pendaftita en favéuif de livrée, gravures oii dessins, publiée en tout autre pays 
oiiouter^dac- étranger, Sa Majesté, par ordonnance en Conseil, pourra déclarer que 
f«°eu/de'payi '®^ mêmes réductions s'étendront aux ouvrages de même genre publiés 
éirangeci; sera en France. Une telle ordonnance devra d'ailleurs être décrétée et publiée 
°^*^rraiice.i de la même manière et soumise aux mêmes dispositions que les ordon- 
nances faites en conséquence de l'acte de la dixième année du règne de 
Sa Majesté actuelle (c. 58). 

Xlll. Et attendu que des doutes se sont élevés sur l'interprétation de 

la cédule annexée à l'acte de la dixième année du règne de Sa Majesté 

actuelle {c. 58) ; 

Il est ici déclaré, que pour exécuter ledit acte, tout ouvrage publié 

Pour détruire ^^^^ '^ P^Y^ ^ù ilj a été produit, mais qui originairement aura été 
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publié en partie dans le Royaurne-UDi, sera néanmoins réputé passi- les doutes qui 
ble, et par le fait sera passible du droit à payer sur « les ouvrages origi- ^î»é'eve"' 
nairement publiés dans le Royaume-Uni, et réimprimés dans le pays *5 ."VJ^' ^^^ll 
d'exportation, f ^|ft-il n?êg)e ^9i)ffi}if ^^si dep iOi^ti^J^s originales non à l'acte 9 «t 10, 
publiées dans le Royaqp^e-Uni, à pépins, {pu^efoi^, qu'il ne soit prouvé ^'*^^' ^' ^^' 
clairement aux commissaires des douanes de Sa Majesté par l'importa- 
teur, le consignataire, qu toute ^utre persoijiîe faisant e.utrer leait ou- 
vrage^ qpe 1^ niîitièrc originale /est au moins égale à la partie de l'ou- 
vrage publiée originairement dans le Royaume Uni ; auquel cas l'ouvrage 
sera seulement soumis aux droits sur < les ouvrages qui n'ont pas été 
originairemeflf p\ù)\iès ^an§ le Royi|t|«pp-Çfli. 9 

XÏV. Et attendu que par les quatre divers actes du Parlement dont 
renonciation suit» savoir : un acle de la huitièrpe anpée du règne du i'ppiSbfeg 
roi Georges H (c. 13) ; un acte de la septième année du règne de Georges IIJ *j ^gf,',rïic^^' 
(c. 38) ; un acte de la dix-septième année du règne du roi Georges III seront 
(c. 67); et un acte de la septième année du règne du roi Guillaume ly ^PP^'^^"^®^ 
(c. 59), des dispositions ont été prises pour assurer certains droits de lîihographies. 
propriété, qui sont (dégnis ^ms Ifiàdits actes, à quiconque invente, des- 
sine, gravCi au burin, à Peau- forte ou à la manière poire, ou qui, d'a- 
près son propre ouvrage, son deçsjn, son invention, fait dessiner, gra- 
ver, au burin, à feau'-forte ou h la manière noire, une ou plusieurs 
^avures historiques, ou au^pes, et q quiconque grave au burin, à Tes^u- 
forte ou à la manière noire, ou fait graver au burin, à l'eau-forte ou à la 
îManière noire une gravure quelconque prise d'ui? tableau» d'un dessin, 
d'un modèle ou ^'une sculpture, bien qu'une telle gravure n'ait point 
été gravée ni dessinée d'après je dessin original (Je celui qui la publie; 
et attendu qu'il est douteux nue les dispositions des actes susénoncés 
puissent s'appliquer aux lithographies et à certaines autres impressions, 
et qu'il est nécessaire de dissipe^ tous \§s jEJQi^tes à cet égard : 

Il est déclaré, par ces présente^, que les dispositions desdits actes 
s'appliqueront aux gravures faites par le moyen de la lithographie, ou 
par tout autre procédé mécanique au moyen duquel les gravures ou les 
impressions de dessins et de plans peuvent être multipliées à l'infîni ; 
et lesdils actes devront être interprétés en conséquence. 
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